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AG/DEC. 41 (XXXV-O/05)

DÉCLARATION DE FLORIDE: 
«CONCRETISER LES AVANTAGES DE LA DEMOCRATIE»

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

Les Ministres des affaires étrangères et les Chefs de délégation des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis lors de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA à Fort Lauderdale, Floride (États-Unis d’Amérique), 


RÉAFFIRMANT l’engagement des États membres de reconnaître comme valides les principes, devoirs et droits consacrés dans la Charte de l’OEA, tout particulièrement ceux qui sont énoncés aux articles 1, 3, 10, 11 ,12 et 33 de cet instrument, et de se comporter dans la ligne de leurs prescriptions dans leurs relations interaméricaines,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Charte démocratique interaméricaine, les peuples des Amériques ont droit à la démocratie; leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre, et la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques,
DÉTERMINÉS à promouvoir et à défendre la démocratie en s’inspirant des engagements émanés de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine,
RECONNAISSANT que la Charte démocratique interaméricaine offre un modèle constructif à ceux qui aspirent à la démocratie,
CONSIDÉRANT que l’application de la Charte démocratique interaméricaine comme critère épaulant le respect et la protection des valeurs et principes démocratiques renforce la pleine participation des Etats membres au Système interaméricain, et constitue un élément essentiel de cette participation dans le cadre des principes de la Charte de l’OEA,
S’ENGAGEANT à oeuvrer en faveur de la prospérité, des valeurs démocratiques, des institutions démocratiques et de la sécurité du Continent américain,
DÉTERMINÉS à adopter et à mettre en œuvre les actions requises pour créer des emplois productifs, réduire la pauvreté et tout spécialement, pour éliminer la pauvreté absolue, tout en prenant en compte les différentes réalités et conditions économiques qui prévalent dans les pays du Continent américain; et en prenant en compte également que l’élimination de la pauvreté absolue est essentielle à la promotion et à la consolidation de la démocratie, et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains, 

RECONNAISSANT que les objectifs soulignés requièrent la création d’emplois décents et productifs, et qu’un commerce libéralisé  et sans distorsions, ainsi qu’un système financier multilatéral effectif, contribueront à l’atteinte de ces objectifs, renforçant ainsi la stabilité démocratique dans la région, 

RECONNAISSANT AUSSI les légitimes aspirations de tous les peuples des Amériques à vivre en démocratie et à jouir des droits et avantages énumérés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine;

RECONNAISSANT EN OUTRE que tous nos citoyens peuvent déterminer librement leur organisation politique et rechercher leur développement économique, social et culturel, et que tout État membre est tenu de respecter ces démarches, 


CONSCIENTS que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement,
CONSIDÉRANT que nos citoyens exercent la démocratie comme le système de gouvernement qui leur offre de meilleures conditions de vie,
CONSCIENTS que chaque secteur de la société peut contribuer à concrétiser les bienfaits de la démocratie au moyen de la croissance économique équitable, favorable à l’inclusion sociale, à la mobilité sociale, au développement intégral et la répartition des revenus, 

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile,
CONSCIENTS que les peuples du Continent américain ont le droit d’être libres, de jouir de leurs droits humains fondamentaux; du respect de la dignité et la valeur de la personne humaine, de l’égalité des droits pour la femme et l’homme, et de bénéficier de la promotion du progrès social et des meilleures conditions de vie,
RÉAFFIRMANT l’engagement d’éliminer toutes formes de discrimination et d’intolérance, notamment la discrimination fondée sur le sexe, l’ethnie, la race, la religion et un handicap en tant qu’élément essentiel au renforcement de la démocratie,
CONVAINCUS que les pays doivent être gouvernés démocratiquement, dans le respect intégral des droits de la personne et des libertés fondamentales, de la primauté du droit, de la séparation des pouvoirs ainsi que de l’indépendance du pouvoir judiciaire et des institutions démocratiques, et que, conformément à la Charte de l’OEA et à la Charte démocratique interaméricaine, les gouvernements des Amériques ont pour obligation de promouvoir et de défendre la démocratie et qu’ils doivent répondre à leur obligation de rendre compte devant leurs peuples,
SOULIGNANT que pour que la démocratie s’épanouisse, les gouvernements doivent répondre aux aspirations légitimes de leurs citoyens et s’efforcer de les doter des outils qui leur sont nécessaires pour améliorer leur vie et leur offrir les chances de le faire,

CONVAINCUS que, pour que les politiques nationales de développement oeuvrent vers la réalisation de ces objectifs, les nations développées aussi bien que celles en développement doivent assumer leurs engagements internationaux,

CONVAINCUS ÉGALEMENT que le multilatéralisme et la coopération entre États souverains remplissent un rôle important dans l’appui aux efforts déployés à l’échelle nationale dans le but de consolider la démocratie, d’encourager le développement social et de lutter contre la corruption,

RÉAFFIRMANT qu’en sa qualité de principal forum multilatéral du Continent américain, l’Organisation remplit un rôle unique dans la promotion, le renforcement et la consolidation de la démocratie représentative et des institutions démocratiques, dans le plein respect du principe de non-ingérence,
RECONNAISSANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques les représentants des États membres ont réaffirmé que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement des États du Continent américain, et que leur coopération pour affronter les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité, est aussi axée sur des valeurs partagées et des approches communes, notamment le plein respect de la démocratie, du droit international, des droits de la personne et des libertés fondamentales,
CONSCIENTS des efforts continentaux et mondiaux qui sont déployés pour affronter la menace que constituent le terrorisme, le trafic des drogues et d’autres activités transnationales illicites qui menacent notre mode de vie démocratique et notre liberté de vivre et de prospérer dans la paix,
CONSCIENTS ÉGALEMENT de l’engagement pris en faveur d’une solidarité active afin de lutter contre la pauvreté, l’analphabétisme, les faibles niveaux de développement humain, l’instabilité sociale et politique, la dégradation de l’environnement, et la propagation des maladies infectieuses mortelles,
RAPPELANT que les engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies ont été acceptés aux niveaux continental et mondial comme des points de repère pour de plus vastes progrès, tant par les bailleurs de fonds, les pays en développement et la société civile que par les principales institutions de développement,
RECONNAISSANT que dans la Déclaration de Margarita sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale sont réaffirmés la détermination et l’engagement à combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l’exclusion sociale et de l’iniquité qui affectent à divers niveaux les pays du Continent américain; à faire face aux causes qui les produisent et à leurs conséquences, et à créer équitablement les conditions favorables au développement socio-économique en vue de promouvoir des sociétés plus justes;


RECONNAISSANT AUSSI que dans le Plan stratégique du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), les États membres établissent un partenariat pour le développement intégré qui prône la mise en œuvre de programmes de coopération basés sur des associations, qui appuient des mesures visant à combattre la pauvreté et incluent la société civile et le secteur privé dans l’atteinte de cet objectif;

RECONNAISSANT EN OUTRE la nécessité de travailler de concert pour concrétiser les avantages de la démocratie en faveur des citoyens du Continent américain et à ces fins;

DÉCLARENT QUE:

1.
Que l’Organisation des États Américains continuera de renforcer les idéaux et les engagements consacrés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine, en travaillant de concert pour promouvoir les valeurs politiques et économiques partagées, en vue de faire de ce Continent une communauté de nations démocratiques, stables et prospères.

2.
Que le Secrétaire général sera chargé de présenter au Conseil permanent, dans les meilleurs délais, aux fins d’analyse et d’examen, un rapport sur les modalités de l’application de la Charte démocratique interaméricaine depuis son entrée en vigueur en 2001. 

3.
Que le Secrétaire général sera chargé, après consultation du Conseil permanent, et compte tenu des buts et principes de la Charte de l’OEA, particulièrement ceux de la promotion et de la consolidation de la démocratie représentative, d’élaborer des propositions d’initiatives de coopération opportunes, efficaces, équilibrées et graduelles, selon le cas, afin de faire face aux situations qui pourraient nuire au déroulement du processus politique institutionnel démocratique ou à l’exercice légitime du pouvoir, conformément aux dispositions du chapitre IV de la Charte démocratique interaméricaine, dans le respect du principe de non-intervention et du droit à l’autodétermination, et de présenter ces propositions au Conseil permanent.

4.
Que le Secrétaire général peut, dans l’exercice des pouvoirs que lui confère la Charte de l’OEA, et conformément à la Charte démocratique interaméricaine, porter à l’attention du Conseil permanent, les situations de nature à susciter une action en vertu desdites Chartes.

5.
Que le Conseil permanent sera chargé d’examiner, aux fins de faciliter la coopération régionale visant à renforcer la démocratie représentative et la bonne gouvernance, en coopération avec les gouvernements, de façon continue, les initiatives appelées à appuyer ces questions, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine et aux circonstances entourant les processus démocratiques dans la région, en tenant compte du rapport et des propositions du Secrétaire général, des efforts d’autres organisations régionales et sous-régionales et des contributions de la société civile, dans le contexte de l’article 26 de la Charte démocratique interaméricaine et de la Résolution AG/RES. 1991 (XXXIV-O/04) «Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA».

6.
Que le Groupe de travail chargé de négocier la Charte sociale des Amériques et un Plan d’action y afférent est encouragé à contribuer effectivement, dans ses travaux, au renforcement des instruments en vigueur à l’OEA et relatifs à la démocratie, au développement intégré et à la lutte contre la pauvreté.

7.
Que les entités pertinentes de l’OEA faciliteront la mise en place de réseaux continentaux de coopération en tenant compte de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en vue de lutter contre la criminalité transnationale organisée, les bandes armées criminelles, le trafic des drogues, la corruption, la traite des personnes et d’autres activités criminelles qui menacent les citoyens et les sociétés démocratiques. 

8.
Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) formulera, en collaboration avec les réseaux continentaux de coopération, des stratégies visant à combattre la pauvreté, l’analphabétisme, les faibles niveaux de développement humain, les problèmes sociaux et la détérioration de l’environnement.

9.
Que le CIDI convoquera une réunion extraordinaire pendant le dernier semestre de 2005, laquelle sera consacrée à l’adoption d’un Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009, comme le prescrit l’article 95 de la Charte de l’OEA, et prenant en compte les rapports d’interdépendance entre la démocratie et le développement social et économique. 

10.
Qu’une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI sera convoquée pendant le second semestre de 2005, à la lumière de l’engagement pris dans la Déclaration de Margarita, pour contribuer au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement établis dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies d’ici à 2015.

 TC  \n "AG/DEC. 42 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Déclaration de l’Assemblée générale sur la situation en Bolivie" 
AG/DEC. 42 (XXXV-O/05)

DÉCLARATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
SUR LA SITUATION EN BOLIVIE

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a pris connaissance de la situation qui s’est présentée dans la République de Bolivie par suite de la démission de son Président, Carlos Mesa. Après avoir écouté un rapport du Ministre bolivien des affaires étrangères, Juan Ignacio Siles, et gardant présentes à l’esprit les prescriptions de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine, elle déclare ce qui suit:

1.
Elle reconnaît les efforts du Président Carlos Mesa pour que ce processus se déroule d’une manière consensuelle, ainsi que la générosité dont il a fait preuve en se démettant de ses fonctions pour mettre le pays en mesure d’avancer sur la voie d’une solution pacifique.

2.
Elle déplore l’aggravation de la crise politique en Bolivie qui a mené le Président Mesa à présenter sa démission au Congrès de la République.

3.
Elle reconnaît le rôle que les institutions sociales pertinentes, comme l’Église Catholique, remplissent et peuvent continuer à remplir dans l’évolution pacifique de la crise.

4.
Elle souligne la nécessité que la démission du Président de Bolivie soit envisagée dans les cadres normatifs consacrés dans la Constitution de ce pays.

5.
Elle appelle tous les acteurs du processus politique bolivien à sortir de la crise actuelle dans les meilleurs délais, en ayant recours au dialogue, à des moyens pacifiques, et en respectant les droits de la personne, conformément aux dispositions constitutionnelles applicables, tout en préservant la démocratie et en garantissant l’unité de la Bolivie.

6.
Elle proclame que l’Organisation des États Américains est disposée à fournir toute la coopération qui lui sera demandée par les autorités légitimes de la Bolivie afin de faciliter le dialogue comme moyen de sortir de la crise, et de garantir la sauvegarde des institutions démocratiques.

 TC  \n "AG/DEC. 43 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Appui au Nicaragua" 
AG/DEC. 43 (XXXV-O/05)

APPUI AU NICARAGUA

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT l’évolution critique des événements au Nicaragua qui compromettent sérieusement la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics, l’une des composantes essentielles de la démocratie représentative en vertu de l’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine, 

CONSCIENTE de l’engagement de veiller sans relâche à la stabilité du système démocratique de ses États membres dans le cadre de la Charte de l’Organisation des États américains et de la Charte démocratique interaméricaine,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration de Managua en faveur de la démocratie et du développement, dans laquelle les États membres ont exprimé leur conviction que la mission de l’OEA l’oblige à agir avec constance et créativité en faveur de la consolidation de la démocratie, et à déployer des efforts incessants en vue d’anticiper et de prévenir les causes mêmes des problèmes qui portent atteinte au système démocratique de gouvernement,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT l’article 18 de la Charte démocratique interaméricaine qui prescrit que lorsqu’il se produit dans un État membre des situations propres à exercer des incidences sur le déroulement du processus politique, institutionnel et démocratique ou sur l’exercice légitime du pouvoir, le Secrétaire général ou le Conseil permanent de l’OEA peut, avec le consentement préalable du gouvernement concerné, décider de la réalisation de visites et entreprendre d’autres démarches dans le pays concerné,

VU la demande introduite par le Gouvernement de la République du Nicaragua relative au déploiement d’une Mission permanente de l’Organisation dans ce pays, 

DÉCLARE:

1.
Sa préoccupation pour la situation qui porte gravement atteinte au régime démocratique du Nicaragua. 

2.
Son intention de mettre à la disposition du Nicaragua l’expérience de l’OEA ainsi que l’assistance que ce pays sollicitera en vue d’épauler le processus de renforcement du cadre institutionnel démocratique. 

3.
La nécessité de détacher au Nicaragua, dans les meilleurs délais possibles, une mission dirigée par le Secrétaire général de l’OEA, capable de contribuer à l’établissement d’un vaste dialogue national afin de trouver des solutions démocratiques aux graves problèmes existants, dans le respect le plus strict des principes de l’indépendance et de la séparation des pouvoirs publics nationaux. 

4.
L’importance pour le Conseil permanent de continuer à prêter une attention directe à l’évolution des événements au Nicaragua, à la lumière de la Charte démocratique interaméricaine. 

 TC  \n "AG/DEC. 44 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Déclaration sur la question des Îles Malouines " 
AG/DEC. 44 (XXXV-O/05

DÉCLARATION SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la Question des îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le Continent américain,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,


PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux gouvernements, et que dans sa Déclaration AG/DEC. 5 (XXIII-O/93), elle a souligné l’état favorable des relations bilatérales de ces pays,

RECONNAISSANT que le statut  d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains qui a été octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95), reflète les principes et valeurs partagés par ces pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord continuent de renforcer les liens politiques, commerciaux et culturels et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des îles Malouines,

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord entament, dans les plus brefs délais, des négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée,

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des îles Malouines lors des prochaines Sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.

 TC  \n "AG/DEC. 45 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – initiative casques blancs s " 
AG/DEC. 45 (XXXV-O/05)

COORDINATION DU VOLONTARIAT  DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN AU TITRE
DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHES NATURELLES ET DANS
LA LUTTE CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ – INITIATIVE CASQUES BLANCS

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

Les Ministres des affaires étrangères et chefs de délégation des États membres de l’Organisation des États Américains, réunis à Fort Lauderdale, Floride, à l’occasion de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA,


RECONNAISSANT l’importance que la communauté internationale a attachée au développement de mécanismes efficaces, sur les plans national, régional et international en vue de se préparer à intervenir en cas de catastrophes naturelles, ainsi que de la nécessité d’une coordination adéquate permettant de répondre, en fonction des besoins, et opportunément, aux catastrophes, quelle qu’en soit l’envergure,

RAPPELANT que les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain, réunis lors du Premier Sommet des Amériques qui a eu lieu à Miami en décembre 1994, ont déclaré dans le Plan d’action de ce Sommet que l’Initiative Casques blancs peut faciliter l’élimination de la pauvreté et renforcer également les capacités d’intervention humanitaire d’urgence de la communauté internationale, en cas de crise ou de toute autre situation d’urgence humanitaire, sociale ou de développement, et que les pays des Amériques pourraient faire acte de pionniers dans ce domaine en créant des corps nationaux de volontaires qui soient en mesure de répondre à l’appel d’autres pays de la région,

AFFIRMANT que les développements dans ce domaine peuvent positivement contribuer à atteindre des objectifs que les États membres ont indiqués lors de la Conférence internationale sur le financement du développement tenue les 21 et 22 mars 2002 (Consensus de Monterrey); de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, tenue du 8 au 10 octobre 2003 (Déclaration de Margarita), et lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu les 12 et 13 janvier 2004 (Déclaration de Nuevo León), et comme ils l’ont ratifié à la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES/OEA) qui s’est tenue les 5 et 6 avril 2004 au Chili,

RECONNAISSANT que le développement de cette initiative peut œuvrer dans le sens des efforts qui sont déployés pour remédier aux conditions critiques de faim et de pauvreté là où elles existent dans le Continent américain, et pour aider les populations touchées par les catastrophes naturelles ou anthropiques, entre autres, les populations vivant dans la pauvreté, notamment en encourageant une transition effective et appropriée de la prestation des secours d’urgence à la réhabilitation, la reconstruction et au développement,

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), et AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04),

RAPPELANT la résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations Unies «Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par l’Organisation des Nations Unies», y compris les principes directeurs énoncés dans l’annexe à ce document,

SOULIGNANT que le Programme OEA/BID/CB a été reconduit à 2006; que le Fonds spécial des Casques blancs est en mesure de recevoir des contributions volontaires des États membres, des États Observateurs permanents, de la communauté internationale, des institutions multilatérales ainsi que des sources privées et individuelles qui expriment un intérêt à l’égard de l’Initiative Casques blancs et de ses activités, notamment celles qui sont menées dans les pays en développement,

SOULIGNANT ÉGALEMENT que le Programme pour 2005 prévoit la mise en œuvre de projets d’aide humanitaire à l’Amérique latine et à la Caraïbe dans le cadre de la Troisième convocation et la tenue d’ateliers d’assistance technique consacrés à la formation de corps nationaux de volontaires et leur coordination dans le Continent américain,

PRÉOCCUPÉS par le nombre et l’envergure des catastrophes naturelles et anthropiques, et leur impact de plus en plus sévère au cours de ces dernières années dans le Continent américain,  lesquelles ont, à plusieurs reprises, dépassé les capacités et mis à l’épreuve les mécanismes de coordination régionales et internationales qui existent jusqu’à présent, comme on l’a vu récemment lors des tragiques inondations et ouragans qui se sont produits dans la Caraïbe, en Amérique centrale, en Amérique du nord, ainsi que lors du «tsunami» dans l’Océan Indien, situations qui ont mis en évidence combien il est important de prendre des mesures à l’égard des conditions de vulnérabilité des communautés aux catastrophes naturelles, et également combien il est important de renforcer les capacités nationales et régionales de faire face à ces risques de catastrophes, 

DÉCLARENT:

Qu’ils renouvellent leur appui à l’Initiative Casques blancs qui offre à l’échelle du Continent américain et des Nations Unies un mécanisme valable fournissant des ressources humaines et techniques spécialisées prêtes à intervenir pour le développement social dans les cas d’urgence et les situations de réhabilitation dans la région. 
Qu’ils conviennent de promouvoir à ces fins leur coopération; de mettre en commun des expériences acquises pendant les situations de crises, et d’œuvrer en faveur d’une plus grande efficacité dans la coordination des mécanismes d’intervention d’urgence.

Qu’ils accueillent avec satisfaction la décision des gouvernements du Honduras, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay qui ont désigné leurs autorités centrales pour l’Initiative Casques blancs.

Qu’ils rendent hommage aux progrès réalisés lors des séminaires régionaux de promotion et de diffusion du volontariat pour l’assistance humanitaire en Amérique latine et dans la Caraïbe – Initiative Casques blancs, qui se sont tenus à Montevideo (Uruguay) en septembre 2004, et à Panama (Panama), en décembre 2004, avec l’appui de la Banque interaméricaine de développement et du Secrétariat exécutif au développement intégré, de l’OEA.
Qu’ils prennent note avec intérêt des consensus réunis entre les participants aux Séminaires susmentionnés, notamment autour de l’importance de coordonner un réseau solidaire de volontaires à l’échelle régionale en mesure de travailler avec les organisations nationales, régionales et internationales existantes, en mettant en place, selon les besoins, des points nationaux de convergence; qu’ils notent aussi le souci que chaque pays détermine les capacités, expériences et programmes nationaux, gouvernementaux et non gouvernementaux dans la perspective de la lutte contre la faim et la pauvreté, ainsi que de la gestion des situations d’urgence, y compris la participation de corps de volontaires.
 TC  \n "AG/res. 2061 (XXXV-O/05)" 

 TC  " lieu et date de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale " 
AG/RES. 2061 (XXXV-O/05)

LIEU ET DATE DE LA TRENTE-SIXIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière du 6 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE des articles 43 et 44 du Règlement de l’Assemblée générale concernant la tenue de ses Sessions ordinaires et la détermination des lieux de ces Sessions;

CONSIDÉRANT:

Que par sa résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88), elle a recommandé que l’ouverture des Sessions ordinaires soit fixée au premier lundi de juin chaque année; 

Que le Gouvernement de la République dominicaine a offert d’accueillir la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale en 2006, et qu’il a déclaré à cette occasion qu’il a décidé de faire cette offre pour réaffirmer son engagement en faveur des buts et principes de la Charte de l’Organisation des États Américains et en témoignage de sa détermination de continuer à participer activement aux efforts déployés actuellement pour moderniser l’Organisation,

DÉCIDE:

1.
De remercier le Gouvernement de la République dominicaine pour son aimable offre d’accueil de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale et d’accepter cette offre.

2.
D’arrêter que la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale s’ouvrira le premier lundi de juin 2006 en République dominicaine dans un lieu qui sera fixé en temps opportun.

 TC  \n "AG/res. 2062 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Hommage au Secrétaire général adjoint, Luigi R. Einaudi " 
AG/RES. 2062 (XXXV-O/05)

HOMMAGE AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT,
LUIGI R. EINAUDI

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RECONNAISSANT:
Que l’Ambassadeur Luigi R. Einaudi s’est acquitté de ses fonctions de Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains avec la plus haute distinction, depuis qu’il les a assumées le 12 juillet 2000,
Que l’Ambassadeur Einaudi a imprimé l’excellence aux distingués services qu’il a fournis à l’OEA et à ses États membres lorsqu’il a tenu les rênes de cette Organisation en qualité de Secrétaire général par intérim du 15 octobre 2004 au 26 mai 2005,
Que le Secrétaire général adjoint, Luigi R. Einaudi, cessera d’exercer ses fonctions le 11 juillet 2005 à l’achèvement du mandat pour lequel il avait été élu par l’Assemblée générale le 6 juin 2000,
CONSIDÉRANT l’engagement résolu de l’Ambassadeur Einaudi en faveur des principes de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine; son dévouement désintéressé à la protection et à la promotion des droits de la personne et aux libertés fondamentales dans les Amériques, et son attachement inébranlable aux principes de la diplomatie préventive et son dévouement à la cause du règlement des conflits dans les Amériques,
SOULIGNANT les précieuses contributions de l’Ambassadeur Einaudi aux efforts visant à relever les divers défis qui se posent pour le Continent américain,

DÉCIDE:


1.
D’exprimer ses profonds remerciements au Secrétaire général adjoint, Luigi R. Einaudi, pour les services méritoires qu’il a longtemps prêtés à l’Organisation des États Américains et à ses États membres.


2.
De rendre hommage aux nombreuses contributions apportées par l’Ambassadeur Einaudi au renforcement du Secrétariat général et à l’Organisation dans son ensemble, ainsi qu’à la valorisation de leur potentiel pour répondre efficacement aux besoins des États membres.


3.
De saluer la conjonction particulière d’une discipline intellectuelle et académique, et d’une foi profonde dans le potentiel de créativité de la région qui ont empreint son mandat.


4.
De reconnaître combien elle est redevable à Luigi R. Einaudi et de formuler à son endroit tous les vœux de succès dans ses activités futures.
 TC  \n "AG/res. 2063 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Liberté de commerce et d’investissement
dans le Continent américain " 
AG/RES. 2063 (XXXV-O/05)

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96) “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a demandé au Comité juridique interaméricain d’établir une étude sur cette question,


RECONNAISSANT l’Avis du Comité juridique interaméricain (CJI/RES.II-14/96), par lequel cet organe affirme la conclusion à laquelle elle est parvenue à l’unanimité de ses membres, à savoir que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”,


PRENANT EN COMPTE ses résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99); AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04),


CONSIDÉRANT le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/doc.4014/05),

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04).

2.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur l’évolution de ce dossier.

 TC  \n "AG/res. 2064 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Le rôle des pouvoirs législatifs dans la lutte contre la corruption et l’impunité dans le Continent américain " 
AG/RES. 2064 (XXXV-O/05)

LE RÔLE DES POUVOIRS LÉGISLATIFS DANS LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
ET L’IMPUNITÉ DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE de l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption ainsi que de sa ratification par trente-trois (33) États membres de l’OEA, et de la participation de vingt-neuf (29) de ces États au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC),
SOULIGNANT la signature par plusieurs États du Continent américain de la Convention des Nations Unies contre la corruption «Convention de Mérida»,  ainsi que sa ratification par un nombre croissant de pays des Amériques et du reste du monde, ce qui rendra possible son entrée en vigueur,
RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION les travaux menés dès son entrée en fonction  par le Comité d’experts du MESICIC, particulièrement dans le cadre de l’approbation des rapports par pays émanés du  premier cycle d’analyse visant au suivi des recommandations qui y sont formulées, 

RAPPELANT que dans la majorité des États membres, les Pouvoirs législatifs, exercent, entre autres attributions, celle d’approuver les conventions et traités internationaux, et qu’ils exercent en outre, notamment, des attributions législatives et de contrôle,
RECONNAISSANT le rôle important que remplissent les Pouvoirs législatifs pour assurer, au sein des États, le respect intégral de leurs engagements internationaux dans le cadre de la lutte contre la corruption et l’impunité,

RÉAFFIRMANT que la lutte contre la corruption est un engagement de tous les États membres de l’OEA en faveur du renforcement de leurs institutions démocratiques respectives,
SOULIGNANT les courageux efforts que déploient, à l’échelle internationale, des organismes mondiaux et régionaux de parlementaires latino-américains et caribéens qui luttent contre la corruption et ont pour objectif de promouvoir une action parlementaire, politique et législative contre toute forme de corruption qu’ils considèrent comme un important moyen de défense de la stabilité institutionnelle et de préservation des valeurs éthiques de la société démocratique,

DÉCIDE:

1.
De souligner qu’il est important que les Pouvoirs législatifs des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, dans l’exercice de leurs attributions législatives et de leurs attributions de contrôle, selon le cas, continuent d’avancer sur les voies suivantes:

a.
La mise en œuvre des engagements dérivés de la Convention interaméricaine contre la corruption;

b.
L’adoption éventuelle des mesures nécessaires pour accélérer l’entrée en vigueur, et  assurer l’application effective de la Convention des Nations Unies contre la corruption, «Convention de Mérida» afin de contribuer à une coopération et à une entraide plus efficaces dans la lutte contre la corruption et l’impunité.

2.
D’encourager les Pouvoirs législatifs des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui participent à son Mécanisme de suivi à renforcer la coopération entre eux; à redoubler d’efforts en vue de la mise en œuvre intégrale des recommandations émanées du processus du MESICIC, en particulier les recommandations qui requièrent l’action législative, et à échanger des informations périodiques sur les activités qu’ils mènent à l’appui de la Convention et dans le cadre des attributions législatives et de contrôle qui leur incombent.

3.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui participent au MESICIC, à diffuser au sein de leurs Pouvoirs législatifs, les objectifs et activités relevant du Mécanisme de suivi, en raison de l’importance de ce mécanisme dans la lutte contre la corruption dans le Continent américain.

 TC  \n "AG/res. 2065 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Septième conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé " 
AG/RES. 2065 (XXXV-O/05)

SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE 
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
VU le rapport du Conseil permanent, et plus particulièrement sa section qui traite de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) (AG/doc.4376/05 add.3),
CONSIDÉRANT: 

Que par sa résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), elle a convoqué la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII), laquelle aura lieu à la date et dans le lieu que déterminera le Conseil permanent, et qu’elle a chargé cet organe d’approuver l’ordre du jour de cette conférence;
Que par sa résolution AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), elle a prié instamment le Conseil permanent de poursuivre l’étude des questions liées à la CIDIP-VII et a exhorté les États membres qui ne l’ont pas fait à soumettre leurs propositions et observations relatives à l’ordre du jour de cette conférence;
Que plusieurs États ont proposé des thèmes et des documents connexes d’appui aux fins d’inscription à l’ordre du jour, et que ceux-ci ont été discutés par les États membres au sein de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent;
Que la République orientale de l’Uruguay a présenté le document intitulé: «Bases d’une convention interaméricaine sur la juridiction internationale» (CP/CAJP-2094/03 add.6-b) aux fins d’examen futur et de consultations,

DÉCIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent relatif à la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), établissant l’ordre du jour suivant au titre des préparatifs de celle-ci:
i.
Protection du consommateur: loi applicable, juridiction et restitution monétaire (Conventions et lois-types),
ii.
Garanties mobilières: Registres électroniques pour l’application de la loi-type interaméricaine sur les garanties mobilières.
2.
De charger le Conseil permanent de tracer une méthodologie pour l’établissement  des instruments interaméricains devant être examinés par la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.

3.
De charger le Conseil permanent de fixer la date et le lieu de la CIDIP-VII.
4.
De demander au Comité juridique interaméricain de soumettre ses commentaires et observations au sujet de l’ordre du jour définitif de la CIDIP-VII. 

5.
De demander au Conseil permanent d’envisager d’incorporer, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, lorsqu’il examinera les thèmes qui pourraient être retenus à l’avenir pour les conférences spécialisées de droit international privé, la question d’une convention interaméricaine sur la juridiction internationale.

6.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ces fins au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport  sur les suites données à la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2066 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Diffusion des informations sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans les centres de formation supérieure des pays du Continent américain " 
AG/RES. 2066 (XXXV-O/05)

DIFFUSION DES INFORMATIONS SUR LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN
DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
DANS LES CENTRES DE FORMATION SUPÉRIEURE
DES PAYS DU CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que la Charte de l’Organisation des Etats Américains prescrit que «Les Etats membres attacheront une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l’encouragement de l’éducation, de la science et la technologie, et de la culture orientées vers l’amélioration intégrale de la personne humaine, fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès», 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique a réaffirmé que la promotion et la protection des droits de la personne s’avèrent une condition essentielle à l’existence d’une société démocratique; qu’elle estime que l’éducation est un moyen efficace de sensibiliser les citoyens au sujet de leurs pays, et d’obtenir ainsi une participation significative au processus décisionnel, et réaffirmant l’importance du développement des ressources humaines en vue de parvenir a un système démocratique et solide,

RAPPELANT que les Chefs d’État et de gouvernements réunis au Sommet extraordinaire des Amériques ont adopté la Déclaration de Nuevo León dans lequel, entre autres, ils ont réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie, du renforcement de l’État de droit, de la défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

RAPPELANT ÉGALEMENT le paragraphe 4 du dispositif de la résolution XXVII, adoptée à la Dixième Conférence internationale américaine tenue à Caracas (Venezuela) en 1954 dans lequel il est «demandé aux gouvernements américains de prendre les mesures appropriées pour que dans les écoles et les universités, le thème des droits et devoirs de l’homme, et leur importance, dans la ligne de la Déclaration américaine et universelle, soit intégré aux programmes d’enseignement»,

PRENANT EN COMPTE sa résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04) «Renforcement des systèmes des droits de la personne et suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques» dans lequel est réaffirmé l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne au moyen d’actions concrètes,

CONSIDÉRANT que l’OEA, aussi bien que les États membres sont tenus de  promouvoir le Système interaméricain des droits de la personne au moyen, entre autres, de la diffusion de la tâche qu’accomplissent les organes du Système interaméricain des droits de la personne, en collaborant à l’élaboration de programmes relatifs à l’enseignement et la recherche dans le domaine des droits de l’homme,


PRENANT EN COMPTE la responsabilité qui incombe aux États membres d’adopter les mesures appropriées, qu’elles soient judiciaires, administratives ou de toute autre nature, pour promouvoir chez toutes les personnes soumises à leur juridiction la connaissance et la compréhension de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, au moyen de la publication et de la plus large disponibilité des lois et règlements nationaux et des instruments internationaux de base relatifs aux droits de la personne, et pour promouvoir et faciliter l’enseignement des droits de l’homme et des libertés fondamentales à tous les niveaux et domaines de l’éducation, 

CONSIDÉRANT que toutes les constitutions du Continent américain garantissent la protection des droits de la personne,

DÉCIDE:


1.
De reconnaître les progrès, mesures ou politiques des États membres de l’OEA ainsi que les efforts qu’ils déploient pour diffuser dans les centres de formation scolaires, universitaires, et le cas échéant, policiers et militaires, les articles et les textes constitutionnels de chaque pays qui traitent des droits de l’homme, ainsi que la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments continentaux sur la protection des droits de la personne.

 


2.
De prendre en compte le Deuxième Rapport interaméricain sur l’éducation en matière de droits de la personne, élaboré par l’Institut interaméricain des droits de l’homme,  et de suggérer aux Etats de mettre en œuvre, dans la mesure de leurs possibilités, les recommandations qui y sont formulées. 


3.
De suggérer aux Etats membres, dans le cas de ceux qui ne l’ont pas encore fait et conformément aux programmes d’éducation ou de diffusion en cours, d’envisager l’utilité d’adopter, par exemple, les mesures suivantes:

a.
Rechercher des méthodes destinées  à sensibiliser les enseignants au sujet des normes traitant des droits de la personne en vigueur dans chaque État, et encourager leur incorporation transversale dans le programme d’enseignement des centres d’études; 

b.
Rechercher des méthodes pédagogiques habilitant les étudiants à connaître, respecter et promouvoir les droits de la personne en les associant à leurs conditions quotidiennes de vie, en vue d’encourager chez eux les comportements nécessaires propres à assurer, entre autres, la coexistence pacifique, la participation démocratique, la diversité et le pluralisme;

c.
Élaborer des matériels didactiques concernant l’enseignement des droits de la personne;

d.
Offrir une formation permanente aux professeurs de tous les niveaux en matière d’enseignement des droits de la personne;

e.
Organiser des forums de discussion traitant de l’application du système de promotion et de protection des droits de la personne;

f.
Organiser des concours périodiques sur la connaissance et l’application de normes de protection des droits de la personne;

g.
Encourager la participation des étudiants et des professeurs à la discussion et la recherche sur les progrès et l’évolution du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans leurs pays respectifs;

h.
Encourager la promotion de l’enseignement et de la diffusion des droits de la personne à travers les médias.

4.
De souligner l’importance du Programme interaméricain d’éducation en matière de valeurs et de pratiques démocratiques, lequel contribuera à promouvoir une plus grande coopération horizontale, à fournir des informations et à encourager le développement et le renforcement des méthodes pédagogiques pour l’éducation à la préservation et au renforcement de la démocratie, des droits de la personne et de la paix. 

5.
De proposer aux Ministres de l’éducation qui se réuniront à la Trinité-et-Tobago en août 2005, d’inscrire à l’ordre du jour de la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation un point traitant des actions et programmes concrets destinés à la diffusion des instruments et principes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans les centres de formation supérieure des États membres, en coordination, entre autres, avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme.

 TC  \n "AG/res. 2067 (XXXV-O/05)" 

 TC  " défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: Appui à la tâche qu’accomplissent par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques " 
AG/RES. 2067 (XXXV-O/05)

DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES:
APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT PAR LES PARTICULIERS, LES GROUPES
ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR
DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS
DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc.4376/05 add.3), plus particulièrement les parties qui traite de cette question, ainsi que la résolution AG/RES. 2036 (XXXIV-O/04) “Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: appui à la tâche qu’accomplissent par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la protection et de la promotion des droits de la personne dans les Amériques”,

RAPPELANT la Déclaration des Nations Unies sur les droits et les devoirs des individus, des groupes et des institutions de promouvoir et de protéger les droits humains et les libertés fondamentales universellement reconnus, 


PRÉOCCUPÉE par la persistance dans les Amériques de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent la tâche des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales,


CONSIDÉRANT que les États membres appuient la tâche accomplie par les défenseurs des droits de la personne et reconnaissent la précieuse contribution qu’ils apportent à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques, ainsi qu’à la représentation et à la défense des personnes, des minorités et des autres groupes de personnes dont les droits sont menacés ou violés,

NOTANT que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a souligné dans ses arrêts relatifs aux mesures provisoires, l’importance de la tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne pour l’évolution des démocraties dans les Amériques,

TENANT COMPTE des travaux réalisés par l’Unité des défenseurs des droits de la personne, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que des réponses soumises par les États membres au questionnaire élaboré par cette Unité, dans la perspective de l’établissement d’un rapport intégral sur la question,
SOULIGNANT que la tâche accomplie par les défenseurs des droits de la personne contribue résolument au renforcement des institutions démocratiques et au perfectionnement des systèmes nationaux de droits de la personne, 
DÉCIDE:

1.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les défenseurs des droits de la personne, et de rendre hommage à leur précieuse contribution à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain.

2.
De reconnaître que les femmes défenseurs des droits de la personne, en vertu de leur rôle et de leurs besoins spécifiques, méritent une attention spéciale qui permette d’assurer leur protection intégrale et l’efficacité des importantes activités qu’elles mènent. 


3.
De condamner les actes qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les tâches qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.

4.
D’encourager les défenseurs des droits de la personne à continuer de travailler avec le même altruisme, et à contribuer au perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne en vue de la consolidation de la démocratie, et dans le respect des principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme.

5.
D’exhorter les États membres à continuer d’intensifier les efforts qu’ils déploient en vue de l’adoption des mesures qui s’imposent pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité de la personne des défenseurs des droits de la personne; de les exhorter également à faire en sorte que, dans tous les cas de violations perpétrées contre les défenseurs des droits de la personne, des enquêtes détaillées et impartiales soient menées en garantissant la transparence du processus et la publication des résultats finals.

6.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à achever, dans les meilleurs délais, son rapport intégral sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques pour donner suite à la résolution AG/RES. 1842 (XXXII-O/02).

7.
De demander à la CIDH:

a.
De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question;
b.
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme;
c.
D’inclure dans son rapport annuel une section sur les travaux de son Unité des défenseurs des droits de la personne. 

8.
D’inviter les États membres à encourager la vulgarisation et la mise en œuvre des instruments du Système interaméricain et des décisions de ses organes en la matière, ainsi que de la Déclaration des Nations Unies sur les droits et devoirs des individus, des groupes et institutions de promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales universellement reconnus.
9.
D’inviter les États membres à envisager l’élaboration et la mise en œuvre de Plans nationaux qui appliquent les principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies visée au paragraphe précédent, et dans ce but, de faire aussi appel aux services consultatifs de la CIDH.

10.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à répondre au questionnaire élaboré par l’Unité des défenseurs des droits de l’homme de la CIDH.

11.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera effectuée en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
 TC  \n "AG/res. 2068 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Réunion des ministres de la justice des Amériques" 
AG/RES. 2068 (XXXV-O/05)

RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4376/05 add.3/05) et, en particulier, la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04), Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA),
RAPPELANT que dans le Plan d’action émané du Troisième sommet des Amériques (Québec, Canada) en avril 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de continuer d’appuyer les travaux réalisés dans le cadre des réunions de la REMJA ainsi que la mise en oeuvre de leurs conclusions et de leurs recommandations,
RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004, les chefs d’État et de gouvernement ont exhorté tous les États «à participer activement au Réseau d’entraide en matière pénale et d’extradition» qui constitue l’une des avancées concrètes enregistrées dans le cadre des REMJA,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico en octobre 2003, les États du Continent américain ont réaffirmé “que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité”,
RECONNAISSANT l’établissement du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará),
PRENANT EN COMPTE que la REMJA-V a recommandé que «la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) soit tenue en 2006, et que l’Assemblée générale de l’OEA confie au Conseil permanent de l’Organisation le soin de fixer la date et le lieu de ces assises»,

DÉCIDE:

1.
De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi pertinent, dans le cadre qu’il estimera approprié, aux réunions techniques et à leurs conclusions, selon le vœu des Conclusions et recommandations des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et de la résolution AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04), plus particulièrement les réunions suivantes:

· Première Réunion d’autorités centrales et d’autres experts sur l’entraide judiciaire en matière pénale tenue à Ottawa (Canada) en avril et mai 2003;

· Troisième Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en délit cybernétique, tenue en juin 2003 au siège de l’OEA; 
· Première Réunion des autorités chargées de l’établissement des politiques pénitentiaires et carcérales, tenue en octobre 2003 au siège de l’OEA à Washington; 

· Réunion d’experts chargés d’examiner l’utilité de l’élaboration d’un Plan d’action continentale de lutte contre la criminalité transnationale organisée, tenue en avril 2005 au siège de l’OEA à Washington;
· Réunion d’experts sur la coopération visant à dénier un refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, à les extrader ainsi qu’à refuser d’accepter et à récupérer les actifs et les biens provenant des actes de corruption et à les restituer à leurs propriétaires légitimes, à titre de suivi du Plan d’action de Managua sur les mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption (EPICOR/doc.04/04 rev. 5, paragraphe 9), et des résolutions AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) en son paragraphe 6 c et CP/RES. 875 (1460/05) tenue au siège de l’Organisation les 28 et 29 mars 2005.

2.
De demander au Conseil permanent de convoquer, conformément aux «Conclusions et recommandations de la REMJA-V» et des résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04 et AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04), préalablement à la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), les réunions techniques ci-après, en tenant compte des progrès accomplis dans les préparatifs de ces assises:

· Deuxième Réunion des autorités centrales, et d’autres experts sur l’entraide judiciaire en matière pénale extraditionnelle prévue à Brasilia les 1er et 2 septembre 2005;

· Quatrième Réunion du groupe d’experts gouvernementaux en délit cybernétique, en tenant compte des conclusions émanées des ateliers sous-régionaux qui ont été organisés depuis la dernière réunion de ce groupe tenue en juin 2003 au siège de l’OEA à Washington, D.C.;

· Deuxième Réunion des autorités chargées de l’établissement des politiques pénitentiaires et carcérales;

· Réunion des autorités nationales chargées de l’examen du problème de la traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants, conformément aux résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04); AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04)

3.
D’exhorter les États membres à participer activement aux travaux du Groupe de travail de la REMJA sur l’entraide judiciaire en matière pénale et l’extradition, et à envisager de participer au Réseau d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale et extraditionnelle. De demander d’autre part à ce groupe de travail de continuer d’informer le Conseil permanent au sujet de ses travaux, et de charger le Bureau du droit et des programmes interaméricains de continuer à prêter son appui dans ce contexte.


4.
De convoquer la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) prévue en 2006 en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de charger le Conseil permanent de mener, avec l’appui technique du Bureau du droit et des programmes interaméricains du Secrétariat général, les travaux préparatoires à sa tenue, et d’en fixer la date et le lieu.

5.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2069 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain " 
AG/RES. 2069 (XXXV-O/05)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU 
RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.4473/05),
TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 2042 (XXXIV-O/04) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,
CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains, le Comité juridique interaméricain (CJI) est l’un des organes de l’Organisation;
Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’OEA confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;
Que le Président du Comité juridique interaméricain a présenté le Rapport annuel de cet organe au Conseil permanent, et que ce dernier a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations qui y ont été formulées,
DÉCIDE:

1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) et de les faire parvenir à cet organe.
2.
De prendre note des progrès accomplis par le Comité juridique interaméricain dans l’étude du thème “Aspects juridiques de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions des Cours ou Tribunaux internationaux ou d’autres organes internationaux dotés d’attributions juridictionnelles”, et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel prévu pour 2005, une étude finale sur ce dossier.
3.
De demander au Comité juridique interaméricain qu’au cas où il décide d’établir de nouvelles études sur le point inscrit à l’ordre du jour de ses travaux “Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine”, et sans exclure d’autres instruments internationaux, il tienne compte et s’inspire des principes consacrés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico, en octobre 2003, en particulier l’approche multidimensionnelle de la sécurité, et de tenir, dans ce cas, le Conseil permanent informé de ses actions dans ce sens.
4.
De prendre note avec satisfaction de l’inscription, à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, du thème “Les efforts concertés des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité”, et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel, un rapport sur ce dossier en tenant compte des directives émises dans la résolution AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04).
5.
De prendre note avec satisfaction de l’inscription à l’ordre du jour des travaux du CJI du thème “Aspects juridiques de l’interdépendance de la démocratie et du développement économique et social”, et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel, une section sur ce dossier en tenant compte des directives émises dans la résolution AG/RES. 2042 (XXXIV-O/04). 

6.
De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre l’examen de l’état du droit international privé dans les Amériques, et d’apporter sa collaboration aux préparatifs de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).
7.
De prendre note de l’importance du thème « Droit d’être informé: accès à l’information, et protection des informations et des renseignements privés”, et de demander au CJI d’incorporer à son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur la protection des renseignements privés sur la base de la législation comparée.
8.
D’encourager les initiatives que peut adopter le Comité juridique interaméricain pour établir des études en collaboration avec d’autres organes du Système interaméricain, notamment avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) dans divers domaines visant au renforcement de l’administration de la justice et de l’éthique judiciaire.  

9.
De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses préparatifs en vue de la célébration de son centenaire en 2006, et de demander au Conseil permanent de tenir, au cours du premier semestre de 2006, une séance dans le cadre des événements commémoratifs.
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10.
De mettre une nouvelle fois en relief l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé annuellement à Rio de Janeiro par le Comité juridique interaméricain et le Bureau du droit et des programmes interaméricains de l’OEA, de souligner l’importance d’augmenter le montant des bourses octroyées par l’OEA et d’inviter instamment les États membres à envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours de professeurs et d’étudiants de leurs pays.
11.
De reconnaître la tâche qu’accomplissent le Comité juridique interaméricain et le Bureau du droit et des programmes interaméricains en relation avec la publication des conférences prononcées pendant le Cours de droit international, ainsi qu’avec la publication d’ouvrages thématiques qui les regroupent, et de recommander que soit envisagée la possibilité que ces publications soient faites dans toutes les langues officielles de l’Organisation.
12.
De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, particulièrement avec le Conseil permanent, en tenant compte de la possibilité d’inviter, dans des occasions spéciales, les rapporteurs à participer aux réunions tenues au Siège de l’Organisation au cours desquelles sont traités les thèmes relevant de leur sphère de compétence; et de recommander au Comité juridique de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisira et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.
13.
De mettre en relief la nécessité de fournir au Comité juridique interaméricain l’appui administratif et budgétaire qui lui est indispensable pour aborder comme il se doit l’agenda juridique interaméricain actuel, et de formuler les recommandations pertinentes, en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2070 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Programme interaméricain de développement du droit international " 
AG/RES. 2070 (XXXV-O/05)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT
DU DROIT INTERNATIONAL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4376/05) et, en particulier, la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2032 (XXXIIV-O/04), “Programme interaméricain de développement du droit international”,

CONSIDÉRANT qu’en 1996, elle a adopté la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international AG/DEC.12 (XXVI-O/96), et en 1997, le Programme interaméricain de développement du droit international au moyen de sa résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97), 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’elle a réaffirmé son appui à ce Programme par ses résolutions AG/RES. 1557 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1617 (XXIX-O/99); AG/RES. 1705 (XXX-O/00), AG/RES. 1766 (XXXI-O/01), AG/RES. 1845 (XXXII-O/02), AG/RES. 1921 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2032 (XXXIV-O/04),

PRENANT NOTE du rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international “Activités menées par le Bureau du droit et des programmes interaméricains (juin 2004-février 2005)” (CP/CAJP-2235/05), 
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international; de réitérer son appui à ce programme, et de demander au Bureau du droit et des programmes interaméricains établi au sein du Secrétariat général de l’OEA, de continuer à mener les activités visées dans ce Programme. 
2.
D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’organiser, par l’intermédiaire du Bureau du droit et des programmes interaméricains, les Journées de droit international, le Cours de droit international à Rio de Janeiro, et à prêter un appui aux activités conçues pour aider à mieux connaître le Système interaméricain dans les facultés de droit, les centres des hautes études diplomatiques, ainsi que dans d’autres centres d’études spéciales et aux autres activités ayant trait à la diffusion de l’information juridique à travers ses publications et par des moyens électroniques, notamment la vente de ses publications dans toutes les langues officielles de l’Organisation.
3.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de convoquer une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques en vue de mettre en commun des expériences sur le traitement accordé au Droit interaméricain par les centres de hautes études diplomatiques, ainsi que d’autres centres de formation des fonctionnaires publics, dans la mesure permises par les ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2071 (XXXV-O/05)" 

 TC  " 2006: Année internationale de lutte contre la corruption " 
AG/RES. 2071 (XXXV-O/05)

2006: ANNÉE INTERNATIONALE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


La Déclaration de Managua, adoptée lors de la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption tenue en juillet 2004 à Managua (Nicaragua), laquelle recommande à l’Assemblée générale de l’OEA de proclamer l’année 2006, «Année interaméricaine de lutte contre la corruption»;


La Déclaration de Quito sur le développement social et la démocratie face aux incidences de la corruption, AG/DEC.36 (XXXIV-O/04) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004,

RAPPELANT:


Les résolutions adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Session ordinaire précitée, et qui traitent du suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption ;


La décision prise par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies dans sa résolution 58/4 de proclamer le 9 décembre: «Journée internationale contre la corruption»,

CONSIDÉRANT:


Que la transparence des activités gouvernementales, la probité, et la responsabilité des gouvernements dans la gestion de la chose publique sont des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie, comme l’établit la Charte démocratique interaméricaine, et que la gouvernance est un élément essentiel de la lutte contre la corruption;


Qu’il incombe aux États membres de l’OEA et à tous les secteurs de la vie nationale de continuer à mener une lutte constante et concertée contre la corruption, sous toutes ses formes et manifestations, et de diffuser ces efforts aussi largement que possible,

DÉCIDE:


1.
De proclamer l’année 2006 «Année interaméricaine de lutte contre la corruption».


2.
D’inviter les États membres de l’OEA à diffuser cette Déclaration, ainsi que la Convention interaméricaine contre la corruption, et le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), tant dans le secteur public qu’au sein de la société civile, notamment dans les universités, les centres d’études et les entités du secteur privé.


3.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption, ou d’y adhérer selon le cas, et à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention.


4.
De recommander aux États membres d’envisager les mesures suivantes, entre autres, dans le cadre de la célébration de l’année 2006 proclamée: année interaméricaine de lutte contre la corruption:

a.
Diffuser, au moyen d’activités, notamment la tenue de conférences et de séminaires, les initiatives et les interventions lancées dans le cadre de la lutte contre la corruption, en incluant les résultats obtenus et les enseignements qui en ont été tirés, ainsi que les problèmes et les difficultés que posent la corruption et, entre autres, ses effets préjudiciables sur le développement social, politique et économique.

b.
Inviter les moyens de communication parlés, télévisés et écrits à mettre en place des programmes, publications ou activités célébrant l’Année interaméricaine de lutte contre la corruption.

c.
Dans le cadre des programmes d’éducation en cours, inclure dans leurs plans d’enseignement de base et moyen, la diffusion de la transparence et de l’éthique comme vertus essentielles dans la société, tout en veillant à la promotion du respect des valeurs qui sont la dynamique de la lutte contre la corruption et de l’adhésion.
d.
Inviter les établissements d’enseignement, particulièrement les universités, à mettre au point des activités permettant d’appréhender la problématique de la corruption en vue d’encourager l’intégrité, la transparence et la responsabilité dans les sphères tant public que privé.


5.
De suggérer aux États membres d’envisager la possibilité, pour commémorer  l’Année interaméricaine de lutte contre la corruption, ainsi que la Journée internationale de lutte contre la corruption proclamée par l’ONU (9 décembre), d’émettre des timbres postaux sur lesquels serait imprimé le slogan des Nations Unies, «Avec la corruption, nous sortons tous perdants».


6.
De demander au Secrétariat général d’organiser, à travers son site Internet, un concours ouvert aux nationaux des États membres, en vue de choisir un slogan officiel pour la célébration de l’année interaméricaine contre la corruption.  Ce slogan pourra être utilisé par les États et institutions dans le cadre des activités relatives à cette célébration.


7.
D’exhorter le Secrétariat général à continuer de fournir, à titre d’appui aux gouvernements et à d’autres entités qui y sont rattachées, dans le cadre de leurs activités et initiatives visant à promouvoir l’Année interaméricaine de lutte contre la corruption, au moyen de brochures, de publications et de la page électronique de l’Organisation, du matériel, dans les quatre langues de l’Organisation, portant sur les aspects centraux de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Mécanisme de suivi de sa mise en œuvre.


8.
De demander au Secrétariat général, au titre d’un effort d’éducation et de conscientisation visées par cette célébration, de solliciter l’assistance et la collaboration du Secrétariat et des organismes pertinents du Système des Nations Unies.


9.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de transmettre la présente résolution au Secrétariat général de l’ONU.

10.
De demander aux gouvernements de faire connaître, pour l’édification de tous les États membres et de l’Organisation elle-même, au sein du Conseil permanent, les activités et initiatives qu’ils mènent dans le cadre de la célébration de l’Année interaméricaine de lutte contre la corruption.


11.
D’inviter les organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que les autres organes du Système interaméricain, à appuyer les activités relatives à la célébration de l’année 2006 comme année interaméricaine de lutte contre la corruption, et le cas échéant, de lancer d’autres activités liées à cette célébration dans leur sphère de compétence.

12.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2072 (XXXV-O/05)" 

 TC  " 2006: Promotion de la cour pénale internationale"
AG/RES. 2072 (XXXV-O/05)

PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2039 (XXXIV-O/04),

RAPPELANT ÉGALEMENT la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6 rev, du 16 avril 1999, chapitre. VII, 21.3.B), ainsi que sa résolution No 1/03 sur le jugement des crimes internationaux, et le document “Orientations de l’action de l’OEA dans le cadre de la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00),

RECONNAISSANT que l’approbation, le 17 juillet 1998 à Rome, du Statut de la Cour pénale internationale marque une étape importante dans la lutte contre l’impunité, et que la Cour constitue un instrument efficace pour la consolidation de la justice internationale,

CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne,

AFFIRMANT que tous les États ont pour obligation primordiale de définir à la justice et de punir ces violations afin d’empêcher qu’ils se répètent, et que leurs auteurs restent impunis,

CONVAINCUE de l’importance de préserver l’efficacité et l’intégrité juridique du Statut de Rome ainsi que la juridiction de la Cour pénale internationale, et reconnaissant la ferme volonté des États parties de les préserver,

CONVAINCUE ÉGALEMENT de l’importance que revêt la Convention de Vienne sur le Droit des traités pour la préservation de l’efficacité et de l’intégrité du Statut de Rome,

SE FÉLICITANT du fait que, avec l’entrée en vigueur du Statut de Rome de la Cour pénale internationale le 1er juillet 2002, cette Cour est devenue l’instance judiciaire qui complète les efforts des juridictions nationales pour juger les responsables des crimes les plus graves d’envergure mondiale comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre,

RECONNAISSANT que 139 (cent trente-neuf) États, dont 27 (vingt-sept) États membres de l’Organisation des États Américains, ont signé le Statut de Rome, et que 97 (quatre-vingt-dix-sept) l’ont ratifié ou y ont adhéré, dont 20 (vingt) sont des États membres de l’Organisation des États Américains,

NOTANT que dans le Continent américain seuls 17 (dix-sept) pays ont signé l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale, et qu’uniquement 3 (trois) l’ont ratifié,

EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation le 1er avril 2005, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, de la «Réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour coopérer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les responsables de la perpétration de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale, et dans leur punition», réunion qui a bénéficié de la présence du Président de la Cour pénale internationale, 


PRENANT NOTE du rapport adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale qui fait l’objet du document AG/doc.4376/05 add.3,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à envisager,  de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou d’y adhérer, selon le cas.

2.
D’exhorter tous les États membres de l’Organisation à continuer de participer de manière constructive à l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, même en qualité d’États observateurs, afin de garantir les meilleures conditions de fonctionnement de la Cour pénale internationale dans un contexte de défense sans restriction de l’intégrité du Statut de Rome et de la juridiction de la Cour.

3.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome à effectuer les changements nécessaires dans leur législation interne et à adapter celle-ci, en vue de l’application pleine et effective du Statut.

4.
D’exhorter les États membres qui ne sont pas parties au Statut de Rome à adapter leur législation pénale conformément aux instruments de droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire qui leur sont applicables.

5.
D’exhorter les États membres de l’Organisation à envisager de signer et de ratifier l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer, et, dans le cas des États qui sont déjà parties audit Accord, à réaliser les démarches nécessaires pour en garantir l’application complète et efficace à l’échelle nationale.


6.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) d’élaborer un questionnaire appelé à être présenté aux États membres de l’OEA sur la manière dont leur législation est habilitée à coopérer avec la Cour pénale internationale; de demander aussi au CJI de présenter un rapport sur les résultats de ce questionnaire au Conseil permanent, lequel le transmettra à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.


7.
De prier instamment les États membres de l’Organisation à s’entraider, et le cas échéant, à coopérer avec la Cour pénale internationale en vue d’empêcher l’impunité des auteurs des crimes les plus graves d’envergure mondiale, comme les crimes de guerre, les crimes de lèse-humanité et le génocide. 


8.
De demander au Conseil permanent de tenir une réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice, de la Cour pénale internationale, et dans leur punition. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.

9.
De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités.


10.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire. 
 TC  \n "AG/res. 2073 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Déclaration américaine des droits des peuples autochtones "
AG/RES. 2073 (XXXV-O/05)

DÉCLARATION AMÉRICAINE
DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00); AG/RES. 1780 (XXXI-O/01), AG/RES. 1851 (XXXII-O/02), AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04),
PRENANT EN COMPTE que depuis 1989, elle a chargé la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), par sa résolution AG/RES. 1022 (XIX-O/89), “d’élaborer un instrument juridique relatif aux droits des populations indigènes”, et que, par sa résolution AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), elle a créé un groupe de travail du Conseil permanent chargé d’examiner le “projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones” présenté par la CIDH (CP/doc.2878/97),

CONSIDÉRANT les engagements pris par les chefs d’État et de gouvernement, dans la Déclaration de Québec et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) renouvelés dans la Déclaration de Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004, par lesquels ils ont appuyé une conclusion rapide et fructueuse des négociations relatives au Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones,

RECONNAISSANT les importantes contributions apportées au Fonds spécifique d’appui à  l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, ainsi que la tâche accomplie efficacement par les membres du Comité de sélection dans le cadre du processus de sélection des représentants des peuples autochtones qui ont été financés par ce Fonds spécifique, 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la tenue d’une réunion spéciale et de deux réunions de négociations qui avaient pour objectif la recherche de consensus au sein du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones entre les représentants des États membres et les représentants des peuples autochtones, conformément aux mandats émis au paragraphe 4, alinéas a et d de la résolution AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04),
VU le Rapport du Président du Groupe de travail concernant les activités menées au cours de cette dernière année, qui fait tout particulièrement état des progrès enregistrés durant la réunion spéciale et les deux réunions au cours de cette phase finale des négociations qui ont été tenues à Washington, D.C., en novembre 2004 et en février 2005, respectivement, en vue de réunir des consensus,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer une fois de plus que l’adoption de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones est toujours inscrite au nombre des priorités de l’Organisation des États Américains, soulignant ainsi l’importance de la participation effective des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration.


2.
D’apprécier à sa juste valeur l’importance de la phase finale des négociations entamée par le Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, au cours de laquelle ont été  tenues des réunions de négociations en vue de réunir des consensus et d’arriver à une conclusion rapide et fructueuse de ce projet de Déclaration.

3.
De reconduire le mandat du Groupe de travail pour le mettre en mesure de mener à terme  la phase finale des négociations du Projet de Déclaration à partir du texte consolidé du Projet de Déclaration élaboré par la présidence du Groupe de travail (GT/DADIN/doc.139/03), et en prenant en considération le Projet de Déclaration présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.2878/97 corr. 1), ainsi que les propositions des États membres, des représentants des peuples autochtones, des organismes spécialisés du Système interaméricain et d’autres entités. 

4.
De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail:

a.
D’intensifier la tenue de réunions de négociations afin de rendre possible  l’adoption, dans les meilleurs délais, de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones;

b.
De continuer à prendre les mesures appropriées pour assurer la continuité de la transparence et de la participation effective des représentants des peuples autochtones aux réunions de négociations visant à réunir des consensus;

5.
De remercier les États membres, les États Observateurs permanents et les institutions pour les précieuses contributions qu’ils ont apportées au Fonds spécifique d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et de les inviter à continuer d’appuyer par leurs contributions les objectifs de ce Fonds, et d’inviter les États membres qui ne l’ont pas fait à envisager d’apporter des contributions à ce Fonds spécifique. 

6.
D’inviter les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain à effectuer également des contributions au Fonds spécifique afin de continuer d’appuyer les activités liées à la participation des représentants des peuples autochtones au processus d’élaboration du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones au sein du Groupe de travail, ainsi que le financement d’autres activités de ce Groupe.

7.
D’inviter les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain à effectuer, dans leurs sphères de compétence respectives, une contribution au processus de dialogue et de consultation avec les peuples autochtones, et à faciliter l’échange des informations et la coordination avec d’autres organismes du Système interaméricain sur les activités liées aux peuples autochtones, y compris celles qui auraient été entreprises au titre du processus des Sommets des Amériques.


8.
D’inviter les gouvernements des États membres à continuer de mener à bien des consultations nationales avec leurs peuples autochtones respectifs au sujet du Projet de Déclaration, et d’encourager l’échange des informations entre les pays au sujet de ces consultations.


9.
De demander au Secrétaire général de renforcer la coordination, la diffusion et la promotion entre les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation, dans le cadre des activités liées à la question autochtone; de lui demander aussi d’encourager un échange des informations et une coordination appropriées avec les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain au sujet de ces activités.


10.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Bureau de son Rapporteur spécial sur la question des peuples autochtones, ainsi qu’au Secrétariat général de l’Organisation de continuer à prêter leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus.

11.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, laquelle sera mise en oeuvre en fonction des crédits inscrits à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur les suites donnés à son mandat.

 TC  \n "AG/res. 2074 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par l’article 19 du Protocole de San Salvador "
AG/RES. 2074 (XXXV-O/05)

NORMES APPELÉES À RÉGIR L’ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS PÉRIODIQUES 
PRESCRITS PAR L’ARTICLE 19 DU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4376/05 add.3) ainsi que les résolutions AG/RES. 2030 (XXXIV-O/40) et AG/RES. 2041 (XXXIV-O/04),
CONSIDÉRANT les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont le chapitre III traite des droits économiques, sociaux et culturels, 
SOULIGNANT l’entrée en vigueur du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels «Protocole de San Salvador» en novembre 1999; soulignant également que 13 (treize) Etats membres de l’Organisation des Etats Américains (OEA) ont ratifié cet instrument juridique, 
RAPPELANT que la Convention américaine aussi bien que le Protocole de San Salvador reconnaissent que les droits fondamentaux  de la personne ne découlent pas de l’appartenance d’un individu à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’à l’article 19 du Protocole de San Salvador, les Etats parties s’engagent à présenter, conformément  aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale de l’OEA, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer le respect des droits consacrés dans le présent Protocole, 

RECONNAISSANT que par sa résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04), elle a chargé le Conseil permanent de proposer les normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques dont fait état le paragraphe précédent, 
DÉCIDE:
1.
D’adopter les “Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’article 19 du Protocole de San Salvador” annexées à la présente résolution.
2.
De charger le Conseil permanent de proposer dans les plus brefs délais, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, la composition et le fonctionnement du Groupe de travail créé pour analyser les rapports nationaux, décision qui représenterait un progrès qualitatif en la matière.
3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de proposer au Conseil permanent en vue de son éventuelle approbation, conformément aux dispositions des Normes mentionnées au paragraphe 1 de la présente résolution, les indicateurs de progrès devant être employés pour chaque groupe de droits protégés et qui doivent faire l’objet d’un rapport, en tenant compte des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.
4.
De disposer que les délais de présentation des rapports nationaux d’activités que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador, commenceront à courir à partir du moment où le Conseil permanent aura approuvé les dispositions des paragraphes 2 et 3 de la présente résolution.
5.
D’exhorter les États membres à signer et ratifier, à ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, «Protocole de San Salvador», ou à adhérer, selon le cas, à cet instrument. 

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
ANNEXE
NORMES APPELÉES À RÉGIR L’ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS
PÉRIODIQUES PRESCRITS PAR L’ARTICLE 19 DU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR
CONTEXTE DE LA PROPOSITION 
Le Système interaméricain des droits de l’homme a considéré les droits économiques, sociaux et culturels comme des droits humains protégés depuis l’adoption de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme qui offre aujourd’hui une couverture de protection régionale de toute une gamme de droits de cette nature pour plusieurs Etats membres de l’Organisation des Etats Américains.
La Convention américaine relative aux droits de l’homme s’est limitée à une disposition, qui traite du développement progressif, qui lie les normes économiques, sociales ainsi que celles relatives à l’éducation, la science et la culture énoncées dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains réformée par le Protocole de Buenos Aires, à l’engagement des Etats parties d’adopter des dispositions tant sur le plan interne qu’au moyen de la coopération internationale, de manière à parvenir graduellement à la pleine vigueur des droits qui en découlent.
Le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels «Protocole de San Salvador» est l’instrument qui est spécifiquement consacré à la protection des droits économiques, sociaux et culturels; il prévoit la supervision internationale par deux moyens, à savoir le système de pétitions et les rapports périodiques. 

Le Protocole de San Salvador a été rédigé à la lumière des concepts d’inclusion, d’accès égalitaire aux droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que de croissance nationale assortie d’aspirations pour l’avenir.

La présente initiative vise l’élaboration de normes et critères appelés à régir l’établissement des rapports prescrits à l’article 19 du Protocole de San Salvador conformément au système d’indicateurs de progrès. On a particulièrement pris en compte le principe de progressivité des droits économiques, sociaux et culturels (DESC), en d’autres termes, l’adoption d’une politique d’intérêt général qui envisage les DESC comme des droits humains dont la jouissance intégrale ne peut, en général, être effective rapidement et qui, par conséquent, doivent faire l’objet d’un processus habilitant chaque pays à avancer à un rythme qui lui est propre vers l’atteinte de l’objectif visé. Ce principe invalide les mesures régressives, sauf dans des cas extrêmes justifiés, et exclut l’inaction.
Par conséquent, ces normes: 

· Cherchent à offrir un instrument utile pour les États parties eux-mêmes qui leur permettent une meilleure évaluation de leurs propres actions et stratégies visant à assurer le respect des DESC. Dans cette perspective, elles permettent d’énoncer des conclusions qui mettent en valeur l’attribution de priorités, l’élaboration de politiques et la conception de stratégies dans l’Etat même qui soumet un rapport, sans chercher à établir des comparaisons entre différents États; 

· Ne prétendent pas répertorier des plaintes, mais prendre en compte les progrès;
· Incorporent des indicateurs de progrès qui mesurent les avancées graduelles dans l’adoption de politiques qui visent à atteindre l’objectif recherché. La CIDH est chargée de proposer ces indicateurs en s’inspirant des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme  qui jouit de l’expérience en la matière [en vertu du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04)];
· Évitent une répétition du système prévu dans le contexte du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels;
· Respectent les prescriptions de l’article 19 du Protocole en ce qui concerne l’intervention de la CIDH et des divers organes de l’OEA;
· Adoptent un critère de périodicité de la présentation de rapports, conformément à la procédure en vigueur dans tous les traités relatifs aux droits de l’homme qui utilisent le système d’établissement de rapports;
· Respectent le principe de progressivité de la jouissance des droits protégés ainsi que la détermination prudente des domaines qui doivent être couverts dans les rapports;
· Incorporent le principe de réciprocité, étant donné que le travail requis pour  l’établissement des rapports doit en retour offrir à l’État l’avantage de dresser la liste de ses besoins et de définir avec plus de précision ses carences, 

· Ne créent pas de nouvelles structures formelles et ne visent pas à créer des obligations budgétaires pour l’Organisation. 

Conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04), ci-après sont reproduites les normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques sur les mesures adoptées graduellement par les Etats parties au Protocole et prévues à l’article 19 de cet instrument. 

NormES APPELÉES À RÉGIR  L’ÉLABORATION DES RAPPORTS PÉRIODIQUES PRESCRITS À L’ARTICLE 19 DU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR
1.
Les Etats parties au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels - “Protocole de San Salvador” s’engagent à présenter des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer dûment le respect des droits consacrés dans ce Protocole.

Note: Article 19.1 du Protocole de San Salvador
2.
Le premier rapport est présenté dans un délai d’un an à partir de l’entrée en vigueur du présent document à l’égard des Etats qui sont parties au Protocole à cette date, et dans un délai d’un an à partir de l’entrée en vigueur du Protocole à l’égard de ceux qui auront ratifié ce Protocole  ou y auront adhéré par la suite. Les rapports subséquents seront présentés tous les trois ans. 

Note: La majorité des traités relatifs aux droits de l’homme conclus sous le patronage des Nations Unies prescrivent un système d’établissement de rapports périodiques et établissent un calendrier initial et un intervalle de temps par la suite pour l’établissement des rapports. Ainsi, l’article 17. 1 du  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et l’article 40.1.a du Pacte international relatif aux droits civils et politiques prévoient un délai d’un an pour la présentation du rapport initial; l’article 9 .1 de la Convention pour l’élimination de la discrimination raciale fixe à un an à compter de l’entrée en vigueur de cet instrument, la présentation du rapport initial, et à deux ans les rapports subséquents; l’article 18.1 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre la femme, fixe un délai d’un an à partir de l’entrée en vigueur pour la présentation du rapport initial, et de quatre ans pour les rapports subséquents; l’article 44 .1 de la Convention sur les droits de l’enfant fait état de l’obligation de présenter un premier rapport deux ans après l’entrée en vigueur  du traité , tandis que les rapports subséquents seront présentés cinq ans plus tard. 
Compte tenu du mandat des gouvernements des pays de la région (qui s’étendent de 4 à 6 ans), la séquence des trois années permet de tirer avantage des périodes de gestion des Pouvoirs exécutif et législatif, en élargissant la possibilité de tenir compte des variations de politiques et/ou des législations. 

3.
Les rapports sont soumis au Secrétaire général de l’Organisation des Etats Américains qui les acheminent au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) aux fins d’examen. 

Note: Article 19.2 du Protocole de San Salvador.
Il convient  de noter que le passage pertinent du  Protocole prescrit cette soumission: «……au Conseil économique et social interaméricain et au Conseil interaméricain pour l’éducation, la science et la culture». Cependant, les conseils mentionnés dans la rédaction original du Protocole de San Salvador ont été fusionnés en «Conseil interaméricain pour le développement intégré» créé en 1996 par suite d’une réforme de la Charte de l’Organisation des États Américains. 
4.
Le Secrétaire général fait parvenir ces rapports à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). De même, la CIDH peut formuler les observations et les recommandations qu’elle juge pertinentes sur l’état des droits économiques, sociaux et culturels  prescrits dans le Protocole de San Salvador en ce qui concerne tous les Etats parties ou certains d’entre eux. Ces observations et recommandations pourront être incorporées dans le rapport annuel adressé à l’Assemblée générale ou dans un rapport spécial, selon ce qu’aura décidé la CIDH elle-même. 

Note: Articles 19.2 et 19.7 du Protocole de San Salvador.
5.
La présentation  des rapports est régie par le principe de la progressivité et par un système d’indicateurs de progrès. 

5.1.
Aux fins du présent document, on entend par progressivité le critère qui détermine le stade d’avancement graduel dans l’établissement des conditions nécessaires, propres à garantir l’exercice d’un droit économique, social et culturel.
5.2.
Un système d’indicateurs de progrès permet d’établir, avec un degré raisonnable d’objectivité, l’écart qui existe entre la réalité et la norme ou le but visés. L’avancée des droits économiques, sociaux  et culturels peut être évaluée dans la perspective que le Protocole de San Salvador établit un paramètre permettant de comparer d’une part, la recevabilité sur le plan constitutionnel, l’évolution juridique et institutionnel et les pratiques gouvernementales des Etats, et d’autre part, le niveau de satisfaction des aspirations des divers secteurs de la société exprimées entre autres à travers les partis politiques et les organisations de la société civile.
5.3.
Les rapports portent sur les divers droits protégés dans le Protocole de San Salvador, à savoir: 

a. Articles 6 et 7: Conditions de travail justes, équitables et satisfaisantes et Article 9:  Droit à la sécurité sociale
b. Article 8: Droits syndicaux
c. Article 10: Droit à la santé
d. Article 11: Droit à un environnement sain
e. Article 12: Droit à l’alimentation
f. Articles 13 et 14: Droit à l’éducation et droit aux avantages de la culture.
Note: le critère de progressivité est consacré à l’article 1 du Protocole de San Salvador et à l’article 2.1  du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. La notion indiquée  au deuxième alinéa vise à expliciter la signification habituelle du principe dans le contexte du droit international des droits de la personne, et en même temps, à mettre en exergue les interprétations les plus communes qui tendent à la considérer comme un report sine die. 
Le système d’indicateurs de progrès constitue l’axe central de ces normes, étant donné qu’il constitue la base de l’approche à adopter vis-à-vis des informations que doivent fournir les États. Ce concept est développé plus en détail  au troisième paragraphe. 

Une méthodologie est établie et elle est retrouvée en général dans tous les traités qui prévoient le système d’établissement de rapports. Cette méthodologie consiste en l’examen de chacun des droits protegés. Dans ce cas, les droits sont regroupés en fonction de leur affinité avec le champ d’activité où ils sont applicables. Ainsi, le premier rapport doit rendre compte de l’état de la protection juridique des domaines couverts par ces droits au moment de l’entrée en vigueur du Protocole de San Salvador à l’égard de tous les États qui ont consenti à y adhérer avant cette date. Ainsi, les informations fournies jusqu’au 1er janvier 2000 fournissent une sorte «d’orientation de base» permettant de mesurer les progrès. Ce même premier rapport doit faire état également des avancées enregistrées à la date de sa présentation. Par la suite, durant chaque période, sont ajoutés les indicateurs qui permettent un examen plus approfondi de chacun des droits protégés de manière détaillée. 
6.
Dans tous les cas, les informations liées à chacun des droits protégés doivent évoluer autour des axes suivants: égalité entre les sexes, groupes spéciaux de personnes – enfants, personnes âgées, personnes handicapées – diversité ethnique et culturelle – en particulier les peuples autochtones et les afrodescendants, et l’incidence de la société civile sur la formulation des progrès législatifs et des politiques publiques. 

Note: L’objectif visé est que toutes les informations fournies tiennent compte des critères de parité hommes-femmes, des groupes spéciaux de personnes, de la diversité ethnique et culturelle et de la participation politique. Ainsi, les droits protégés aux articles 15 à 18 couvrent un domaine transversal, ce qui permettra d’obtenir des renseignements appropriés sur la parité hommes-femmes et le travail, la parité hommes-femmes et la santé, la parité hommes-femmes et l’éducation, l’enfant et le travail, l’enfant et l’éducation, entre autres combinaisons. De cette façon, la présentation des données  en vertu des articles 15 à 18 demeure en rapport avec celle contenue dans les autres articles. Au nombre d’autres perspectives également transversales figurent la diversité ethnique et culturelle et l’incidence de la societé civile sur la formulation des avancées législatives et des politiques publiques.
7.
La Commission interaméricaine des droits de l’homme proposera, en se fondant sur les apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, les indicateurs de progrès devant être employés pour chaque groupe de droits protégés qui doivent faire l’objet d’un rapport. 

Note: AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04). il faut rappeler qu’il ne s’agit pas de mettre au point des indicateurs du type de mesures algébriques qui comparent les realisations de divers pays. au contraire, le système d’établissement d’indicateurs de progrès étudie les processus et permet d’interpréter les divers champs d’application des droits en termes de progrès realisés, et partant, de relever les tendances, les conditions favorables, les obstacles recurrents - entres autres - de sorte que l’on puisse recommander des mesures concrètes. Initialement, on travaillera avec une matrice simple et commune pour tous les droits protegés qui permette d’établir une base à partir de laquelle on pourra réaliser des avancées substantielles et detaillées. 
8.
Chaque Etat partie peut élaborer son rapport d’activités en consultation avec les organisations de la société civile à l’echelle nationale.
9.
Les rapports présentés par les Etats parties au Protocole sont analysés par un Groupe de travail qui relève du CIDI. Ce Groupe émet les recommandations générales qu’il juge pertinentes à cet égard. Le Groupe de travail élabore son propre Règlement et le Secrétariat général lui fournit une assistance pour le déroulement de ses travaux dans les meilleuresconditions.
10.
Dans les soixante jours à partir de la réception de chacun des rapports, il est procédé à l’analyse de ceux-ci avec la participation de tous les organes ou organismes du Système interaméricain visés à l’article 19 du Protocole de San Salvador. Les rapports écrits du CIDI, de la CIDH et des autres organes et organismes sont acheminés au Groupe de travail chargé de l’examen des rapports dans les délais suffisants pour leur analyse. De même, les membres du Groupe de travail prennent en compte toute autre information qu’ils jugent pertinente en ce qui concerne les indicateurs employés.
11.
Pendant son évaluation, le Groupe de travail retiendra que les mesures régressives sont en principe incompatibles avec la pleine validité du Protocole, et que la progressivité en tant que caractéristique des obligations assumées par les Etats parties concernés requiert une attitude constructive et non une simple inaction, si ceux-ci veulent réaliser des progrès vers l’atteinte du but visé.
Note: Rappelons que par mesures régressives, on entend toutes les dispositions ou politiques dont l’application signifie un retour en arrière dans la jouissance ou l’exercice d’un droit protégé. Il faut aussi rappeler que la portée limitée dans le temps de certaines mesures régressives comme conséquence ou continuation  de situations exceptionnelles donne lieu à  une évaluation distincte.
12.
Le Groupe de travail soumet à chaque Etat partie ses conclusions préliminaires concernant le rapport national présenté opportunément. Chaque Etat partie peut formuler des commentaires additionnels sur ces conclusions préliminaires dans un délai de 60 jours qui commence à courir au moment de la réception de celles-ci, aux fins d’analyse par le Groupe de travail. 

13.
Le Groupe de travail adopte par consensus les conclusions définitives au sujet des rapports qui font l’objet d’une analyse. Ces conclusions sont transmises à l’Etat partie au moyen d’une communication écrite et au cours d’une réunion avec le Représentant permanent accrédité auprès de l’Organisation des Etats Américains. 

Chaque année, le Groupe de travail soumet un rapport au CIDI aux fins de présentation à l’Assemblée générale de l’Organisation. 

 TC  \n "AG/res. 2075 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi du plan d’action du Troisième Sommet des Amériques "
AG/RES. 2075 (XXXV-O/05)

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES DES DROITS DE LA PERSONNE
À TITRE DE SUIVI DU PLAN D’ACTION DU TROISIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4376/05), et les résolutions AG/RES. 1828 (XXXI-O/01), AG/RES. 1890 (XXXII-O/02); AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04),
RÉAFFIRMANT que la protection universelle et la promotion des droits de la personne – y compris les droits civils et politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect des normes et principes du droit international humanitaire, et du droit international des réfugiés, sur la base des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance – sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques; soulignant l’importance que revêtent le respect de l’État de droit, l’accès équitable et effectif à la justice, et la participation de tous les secteurs de la société à la prise de décisions d’intérêt général,

CONSTATANT que le renforcement de l’autonomie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH, contribuera au perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne,


CONSIDÉRANT que l’Organisation peut servir de forum pour apporter une contribution aux efforts que déploient les États membres dans le développement et le renforcement des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne,
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration de Québec et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à  Québec (Canada),
GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENTS À L’ESPRIT les efforts et les progrès accomplis dans le cadre des résolutions précitées,
DÉCIDE:
1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer à mettre en œuvre des actions concrètes visant à donner les suites nécessaires aux mandats des Chefs d’État et de gouvernement énoncés dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, à savoir:
a.
L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en envisageant la signature et la ratification, la ratification de tous les instruments mondiaux et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, selon le cas, dès que possible;
b.
La mise en œuvre des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;
c.
La facilitation de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne;
d.
L’augmentation substantielle des budgets de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, afin que ces institutions soient en mesure de s’acquitter, dans un délai raisonnable, de leurs tâches et responsabilités croissantes;
e.
L’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme siègent de façon permanente en tenant compte, entre autres éléments, des opinions de ces organes.
2.
De reconnaître les progrès accomplis récemment dans les domaines spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne soulignés dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, à savoir:
a.
Le lancement, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent, d’un vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;
b.
Le dialogue engagé entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de l’homme (Cour interaméricaine des droits de l’homme et Commission interaméricaine des droits de l’homme), auquel a participé également l’Institut interaméricain des droits de l’homme, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques;
c.
La mise en route du processus de réflexion entrepris par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme lors la session extraordinaire de la Commission interaméricaine des droits de la personne qui s’est tenue à Mexico les 19 et 20 juillet 2004;
d.
La création du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme «Convention de Belém do Pará» (MESICIC); 
e.
Les «Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques sur les mesures progressives qui auront été adoptées par les États parties au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, conformément aux dispositions de l’article 19 de cet instrument juridique»; 

f.
L’application des nouveaux Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme qui a débouché, entre autres, sur une plus large participation des victimes aux traitement des affaires dont est saisie la Cour; sur l’accroissement du recours à la procédure de règlement à l’amiable dans les affaires instruitespar la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que sur le suivi par la Commission elle-même de la mise en œuvre des recommandations qu’elle formule dans ce domaine;
g.
Le dépôt par la Colombie de l’instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, 
h.
Les contributions volontaires destinées à faciliter la tâche des organes du Système interaméricain des droits de l’homme faites à la Cour interaméricaine des droits de l’homme  par le Brésil, le Costa Rica et le Mexique, de même que par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et par l’Union Européenne; et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par l’Argentine, le Brésil, le Costa Rica, les États-Unis, le Mexique et le Pérou, ainsi que par le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, la Suède, la Banque interaméricaine de développement, l’Union européenne, la Fondation Ford, la Fondation Mc Cormick Tribune, et l’Université Notre-Dame.
3.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente resolution, et de compléter et renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution:
a.
Poursuivre  le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, entamé dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:
i.
Les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain;
ii.
Les éventuelles actions visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain;
iii.
L’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne;
b.
Poursuivre l’analyse des moyens d’obtenir une augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées aux organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;
c.
Épauler les initiatives que présenteront, aux fins de financement, la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;

d.
Inviter aussi instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;
e.
Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des jugements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;
f.
Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;
g.
Tenir chaque année, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La Commission des questions juridiques et politiques définira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue.

h.
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

i.
De continuer à faire rapport sur la corrélation entre, d’une part, leurs Règlements respectifs et les modifications dont elles approuveront l’introduction, et d’autre part, entre les dispositions de leurs Statuts respectifs et la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

ii.
De continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système,


4.
De réaffirmer l’engagement de nos chefs d’État et de gouvernement de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales dans le Continent américain, en renforçant la capacité des institutions publiques dotées de ce mandat, et dans cette perspective, de charger la Commission des questions juridiques et politiques de consacrer une réunion, préalablement au IVe Sommet des Amériques, notamment, aux progrès accomplis dans ce domaine.

5.
De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis aux États membres qui en font la demande, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange des informations, notamment  avec le Réseau d’institutions nationales de protection et de promotion des droits de la personne dans les Amériques et la Fédération ibéro-américaine des ombudsmen.

6.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/res. 2076 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption  et de son programme de coopération "
AG/RES. 2076 (XXXV-O/05)

SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE
CONTRE LA CORRUPTION ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4376/05),

PRENANT EN COMPTE la déclaration AG/DEC. 36 (XXXIV-O/04), « Déclaration de Quito sur le développement social et la démocracie face à l’impact de la corruption », ainsi que les résolutions AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04) “L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité” et AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) “Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme de coopération”,
RAPPELANT que le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, avril 2001) consacre un chapitre spécial à la question de la lutte contre la corruption, et que des engagements y ont été pris relatifs à la Convention interaméricaine contre la corruption, au Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption, et à l’établissement d’un mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention, ainsi qu’au renforcement du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption, le renforcement de la participation de la société civile des différents États à la lutte contre la corruption et l’adoption de politiques, processus et mécanismes protégeant l’intérêt public,
CONSIDÉRANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption et notant qu’elle a été ratifiée par 33 (trente-trois) États membres de l’OEA, soit trois États de plus pendant l’année écoulée ; notant aussi que 28 (vingt-huit) d’entre eux participent au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC),
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la “Déclaration sur la sécurité dans les Amériques” adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en octobre 2003, les États du Continent américain ont réaffirmé leur engagement en faveur de la lutte contre la corruption passive et active qui constitue une menace à la sécurité des États; qu’ils ont souligné que la coopération, l’entraide juridique, l’extradition, et l’action concertée pour combattre ce phénomène, sont un impératif d’ordre politique et moral; qu’ils se sont engagés à renforcer le MESICIC,

RAPPELANT que dans la Déclaration de Nuevo León adoptée au Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, minent les valeurs sociales des peuples, portent atteinte à l’État de droit, et introduisent des distorsions dans les économies et la répartition des ressources destinées au développement” ; qu’ils se sont engagés, entre autres, à augmenter leur “coopération dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, notamment à travers le renforcement du Mécanisme de suivi de cet instrument”, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur “préoccupation face aux pratiques corrompues, illégales et frauduleuses dans la gestion de quelques entreprises nationales et transnationales qui pourraient affecter négativement les économies, en particulier celles des pays en développement ainsi que leurs producteurs et leurs consommateurs”, ce qui rend indispensable le renforcement de la coopération continentale dans la lutte contre la corruption,

SOULIGNANT AVEC SATISFACTION les résultats de la Première Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC tenue à Washington, D.C. les 1er et 2 avril 2004, et, en particulier, les «Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC» (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6),


RECONNAISSANT les travaux réalisés par le Comité d’experts du MESICIC avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA,

SOULIGNANT qu’en application de la «Déclaration de Nuevo León» et de la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04), s’est déroulée à Managua (Nicaragua) les 8 et 9 juillet 2004, la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption; que cette Réunion a adopté la «Déclaration de Managua» (EPCICOR/doc.05/04 rev. 6 corr. 1) et le «Plan d’action de Managua sur les mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption» (EPCICOR/doc.04 rev. 5 corr. 1),

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la signature par plusieurs États du Continent américain de la Convention des Nations Unies contre la corruption adoptée à Mérida (Mexique) le 9 décembre 2003, 
DÉCIDE:

1.
De rendre hommage à la décision du Gouvernement de la Dominique d’adhérer à la Convention interaméricaine contre la corruption, et à celle des Gouvernements d’Haïti et de Saint-Kitts-et-Nevis de la ratifier; d’exhorter les États parties qui ne l’ont pas encore fait, à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention (MESICIC), et d’exhorter également tous les États parties à ce mécanisme à le financer au moyen d’apports volontaires. 

2.
D’encourager également les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la contre la corruption, (Convention de Mérida),  ou d’y adhérer, selon le cas, afin qu’elle puisse entrer en vigueur le plus tôt possible; de les encourager à agir de même à l’égard de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée «Convention de Palerme». 

3.
De prier instamment les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires pour adapter leur législation interne en vue de respecter les engagements qu’ils ont contractés en ratifiant la Convention ou en y adhérant.
4.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à perfectionner, sur la base de celle-ci et des législations et traités applicables, les mécanismes régionaux et bilatéraux d’entraide juridique en matière pénale, et à les mettre en œuvre, afin de donner suite aux requêtes formulées dans le respect des procédures prescrites dans ces mécanismes au sujet des actes de corruption visés dans la Convention pour lutter contre l’impunité.
5.
D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du MESICIC et dans ce contexte:
a.
De renouveler sa satisfaction pour l’accord auquel sont parvenus les États parties lors de la Première Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC  selon lequel ils renforceront la Conférence des États parties en tant que forum politique pour aborder les thèmes de coopération continentale contre la corruption, et en ce sens, de l’inviter à continuer de tenir, avec l’appui technique du Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques du Secrétariat général de l’OEA, des réunions de travail en tenant compte du «Document de Buenos Aires», et d’envisager la possibilité de demander à son Comité d’experts de formuler des recommandations, et d’effectuer d’autres apports sur les thèmes figurant à l’ordre du jour de ses travaux;
b.
D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à envisager d’ouvrir le débat sur les mesures concrètes, conformément aux articles V, VI.1.b, et VIII de la Convention interaméricaine contre la corruption,  pour la prévention et la sanction de la subornation ou de la corruption active d’agents publics nationaux par des personnes ou des entreprises étrangères dans les transactions commerciales internationales, ainsi que pour le renforcement de l’échange des informations et la coopération avec, notamment, l’Organisation pour la coopération et le développement en Europe (OCDE), les Nations Unies, la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement, en matière de développement dans ce contexte, et de l’inviter aussi à faire part au Conseil permanent du résultat de ses considérations;
c.
D’inviter en outre la Conférence des États parties au MESICIC à envisager les mesures appropriées conçues pour renforcer la coopération dans le cadre de ce Mécanisme de suivi, en tenant compte, dans les cas applicables, des nouvelles formes de coopération établies dans la Convention de Mérida;
d.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès réalisés par le Comité d’experts du MESICIC avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA dans le processus de renforcement de ce Mécanisme; de prendre note du nombre accru de rapports par pays examinés par ce Comité, ce qui a permis que, lors de la septième réunion, ce Comité approuve les rapports présentés par le Mexique, la Trinité-et-Tobago, le Honduras, El Salvador, la République dominicaine et les Bahamas, rapports qui viennent s’ajouter à ceux de l’Argentine, du Paraguay, de la Colombie, du Nicaragua, de l’Uruguay, du Panama, de l’Équateur, du Chili, de la Bolivie, du Pérou, du Costa Rica et du Venezuela qui ont été approuvés auparavant;

e.
De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations;
f.
D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à continuer de faire rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre des «Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC» (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6) approuvées lors de la Première Conférence des États parties, ainsi que sur d’autres dossiers soumis à son examen.
6.
De garder à l’esprit les mandats énoncés tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action de Managua (EPCICOR/doc.05/04 rev. 6 corr. 1 et EPCICOR/doc.04/04 rev. 5 corr.1) et adoptés lors de  la Réunion des Etats parties à la Convention interaméricaine contre la corruption tenue, conformément à la “Déclaration de Nuevo León”, au Nicaragua les 8 et 9 juillet 2004; à cet égard: 

a.
De demander au Conseil permanent et de prier la Conférence des États parties au MESICIC de continuer, dans le cadre de leurs compétences respectives, à assurer le suivi  des résultats émanées de la Réunion des Etats parties à la Convention.
b.
De prendre note des recommandations (REXCOR/doc.2/05 rev. 1) et du Rapport final (REXCOR/doc.6/05) dans lequel figurent les propositions qui n’ont pas été examinées, émanés de la “Réunion d’experts sur la coopération visant à dénier un refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, à les extrader ainsi qu’à refuser d’accepter et à récupérer les actifs et les biens provenant des actes de corruption et à les restituer à leurs propriétaires légitimes, à titre de suivi du Plan d’action de Managua sur les mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption (EPICOR/doc.04/04 rev. 5 corr. 1, paragraphe 9), et des résolutions AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) en son paragraphe 6 c et CP/RES. 875 (1460/05) tenue au siège de l’Organisation les 28 et 29 mars 2005”.

c.
D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC et le Groupe de travail de la REMJA sur l’entraide judiciaire et l’extradition à accorder l’attention voulue aux thèmes abordés au cours de la réunion mentionnée au paragraphe précédent.
7.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques, en vue du suivi des résultats des réunions visées au paragraphe précédent du dispositif de la présente résolution.
8.
De charger le Conseil permanent, d’examiner, de réviser, d’actualiser et de compléter, le cas échéant, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, le “Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption” adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1477 (XXVII-O/97), et de le soumettre à l’Assemblée générale pour approbation lors de sa Trente-sixième Session ordinaire; de demander au Secrétariat général de mettre au point une proposition propre à servir de base à l’accomplissement de ce mandat par le Conseil permanent. 

9.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue, d’une part, de fournir une assistance en vue de la signature, la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange des informations et à la mise en commun des expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, entre autres, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.
10.
De charger le Conseil permanent de veiller au suivi des activités découlant de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/res. 2077 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré "
AG/RES. 2077 (XXXV-O/05)

RENFORCEMENT DES MÉCANISMES DU DIALOGUE POLITIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions CIDI/RES. 143 (IX-O/04), CIDI/RES. 162 (X-O/05) et AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04) intitulées: «Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré»,

CONSIDÉRANT :

Que les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, dans la Déclaration de Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique), qu’il est urgent que l’Organisation des États Américains (OEA) renforce les mécanismes de lutte contre la pauvreté, notamment le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);

Qu’à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec en 2001, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la fonction essentielle que remplit l’OEA en appui au processus des Sommets ; qu’ils ont demandé que les mécanismes institutionnels et financiers de soutien de l’OEA au processus des Sommets des Amériques soient renforcés et réformés, selon les besoins, notamment les fonctions de secrétariat technique et de soutien aux réunions ministérielles et sectorielles sur les questions d’importance pour l’Organisation;

Que selon l’article 31 de la Charte de la OEA la coopération interaméricaine pour le développement intégral, dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du Système interaméricain, relève de la responsabilité commune et solidaire des Etats membres;

Que le Protocole de Managua (1993) a créé le CIDI dans le but de transformer la coopération technique de l’OEA en un instrument efficace appelé à contribuer aux efforts déployés par les États membres afin de parvenir au développement intégré et éliminer la pauvreté;

Que les réunions sectorielles au niveau ministériel et les réunions des Commissions interaméricaines organisées dans le contexte du CIDI ont donné une grande impulsion au processus de suivi des Sommets des Amériques;

Que le partenariat, auquel participent des pays de divers degrés de développement et d’expériences, est mené à deux niveaux, à savoir d’une part au niveau politique, en vue du renforcement du dialogue, des accords et des mécanismes institutionnels afin de définir les secteurs prioritaires propres à assurer une mise en œuvre focalisée, et d’autre part au niveau de la coopération technique visant la mise en application des priorités et des décisions politiques au moyen d’activités, de programmes et de projets de coopération dans le cadre du Plan stratégique de partenariats pour le développement 2002-2005,

PRENANT EN COMPTE:
La nécessité de renforcer le partenariat pour le développement et d’assurer une meilleure cohérence des mécanismes de coopération au sein du Système interaméricain en faisant appel à ces fins à la collaboration des institutions internationales qui appuient les États membres dans la mise au point de stratégies ainsi que dans l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, projets et activités prioritaire de coopération des États membres;

L’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles et des Commissions interaméricaines pour la définition de priorités permettant de garantir une mise en application focalisée du partenariat pour le développement, et le rôle que doit remplir l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement en vue de parvenir à une mise en œuvre plus efficace et relever les défis que posent la croissance économique, la réduction de la pauvreté absolue et la gouvernance démocratique; 

Le fait que le CIDI est l’organe principal de dialogue interaméricain pour les questions de développement intégré; qu’il doit mettre au point des mécanismes de renforcement du partenariat pour le développement et servir d’une part de catalyseur des efforts de mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et d’autre part de coordonnateur, au sein de l’OEA, de la mise en application des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat en vigueur;

L’Instruction No 05-03 qui établit que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) serait composé des Bureaux de l’éducation, de la science et de technologie; du développement durable et de l’environnement; des bourses d’études et de perfectionnement pour le développement des ressources humaines; de la technologie de l’information pour le développement humain; du commerce et de l’information; de la croissance et de la compétitivité; des programmes et politiques de développement ainsi que du Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications, dans le but notamment, de contribuer au renforcement des mécanismes du dialogue politique;

Le présent Plan stratégique actuel de partenariat pour le développement qui est en vigueur jusqu’à 2005, d’où la nécessité d’entreprendre l’examen du nouveau plan pour la période 2006-2009,

DÉCIDE:

1.
De renouveler son engagement en faveur du renforcement continu des mécanismes de dialogue politique et du partenariat pour le développement qui contribuent aux efforts que déploient les États membres pour parvenir au développement intégré et combattre la pauvreté.

2.
De réitérer que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération élaborés par les États membres, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement, doivent être en conformité avec les mandats des Sommets des Amériques et les politiques et directives émanées des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, afin de garantir une mise en oeuvre focalisée du partenariat et le renforcement des stratégies de coopération dérivées des organes précités.

3.
De convenir que les réunions ordinaires du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), organisées dans le cadre du Plan stratégique de partenariat, doivent remplir un rôle plus actif dans les efforts de coordination et d’échange de données d’expériences intersectorielles.

4.
De prendre note des progrès des mécanismes des Programmes de bourses d’études et de perfectionnement et du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), administrés par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD); de demander à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de mener, en prenant également en considération la restructuration du Secrétariat que pourrait effectuer le Secrétaire général ainsi que les recommandations éventuelles du Conseil d’administration de l’AICD, un examen approfondi du fonctionnement des opérations et du financement de cette dernière, et de présenter ses conclusions et ses recommandations au CIDI. 

5.
De prier les autorités sectorielles de procéder, lors de leurs réunions ministérielles et/ou de celles des Commissions interaméricaines, à l’évaluation du Plan stratégique de partenariat pour le développement afin de recommander un ajustement des priorités dans leurs domaines de compétence.

6.
De prier les autorités responsables des processus sectoriels de veiller à la coordination, avec les autres États membres, des préparatifs des réunions ministérielles et des réunions des Commissions interaméricaines, avec le soutien du Secrétariat général et notamment, des unités et des bureaux remplissant le rôle de secrétariat technique desdits processus, de sorte que puisse être organisé un dialogue approfondi sur la formulation de politiques, la définition des priorités et la mise au point d’interventions.

7.
De suggérer aux autorités sectorielles d’envisager, lors de la préparation, du déroulement et du suivi des réunions ministérielles et/ou des Commissions interaméricaines, la participation active des organes, organismes et autres entités internationales pertinentes, notamment celles du Système interaméricain, de sorte que les États membres puissent bénéficier de leurs capacités, de leurs connaissances et de leurs expériences en matière de définition des politiques ainsi que d’élaboration et de mise en œuvre de programmes, projets et activités de partenariat.

8.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et tout particulièrement les bureaux servant de secrétariat technique des processus sectoriels dans le cadre du CIDI, d’accorder la priorité à ces processus dans leurs activités; de veiller à ce que cette approche  soit reflétée dans les plans de travail et les rapports qu’ils soumettent. 

9.
De charger le Secrétariat des Sommets d’assurer la coordination et le soutien des liens entre les réunions ministérielles et/ou les Commissions interaméricaines avec le processus des Sommets des Amériques, ainsi que la vulgarisation des informations aux mécanismes de suivi du processus en question.

10.
D’accueillir avec satisfaction la proposition du CIDI de charger la CEPCIDI de procéder à l’évaluation du nouveau Plan stratégique de partenariat pour le développement pour la période 2006-2009, et de l’approuver ad referendum de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
11.
De charger le SEDI d’établir un rapport sur le stade de réalisation des objectifs du Plan stratégique en vigueur pour en faciliter l’évaluation par la CEPCIDI.

12.
De charger le CIDI de poursuivre l’examen des mécanismes et modalités d’avancement du processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, notamment en ce qui a trait au suivi du processus des Sommets, à la composition, à la représentation, à la nature et l’objectif de ses réunions ordinaires et extraordinaires, ainsi qu’à ses rapports avec la CEPCIDI ; au rôle éventuel des entités ou organismes nationaux de développement et/ou de coopération; de lui demander aussi de soumettre ses conclusions et ses recommandations à la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

 TC  \n "AG/res. 2078 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré "
AG/RES. 2078 (XXXV-O/05)

RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les résolutions CIDI/RES. 144 (IX-O/04), CIDI/RES. 163 (X-O/05) et AG/RES. 1982 (XXXIV-O/04) intitulées: «Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré»,

CONSIDÉRANT:

Que, conformément à l’article 94 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et à l’article 1 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), ce Conseil est un organe de l’OEA qui a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États membres pour arriver au développement intégral et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue;

Que selon le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, la coopération technique est importante et couvre tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement;

Que le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) est constitué par les contributions volontaires des États membres, et a pour objectif de contribuer au financement des programmes, projets et activités de coopération au niveau national et multilatéral dans le cadre du Plan stratégique;

Que, malgré les efforts importants que déploient les États membres afin de réunir les ressources nécessaires pour apporter leurs contributions annuelles au FEMCIDI, ces contributions demeurent insuffisantes pour financer la totalité des projets présentés, en raison de leur grand nombre;
Qu’il est nécessaire que l’Agence interaméricaine de coopération pour le développement (AICD) déploie des efforts spéciaux pour obtenir de diverses sources un plus fort volume de ressources, financières et non financières, non remboursables en vue du financement de programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré;
Que le Plan stratégique précise que, dans l’esprit du partenariat, les institutions nationales qui participent aux activités de coopération doivent tenir compte des domaines thématiques prioritaires et des lignes d’action du Plan, et veiller à ce que les projets et les activités du Plan soient liés aux mandats des Sommets, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, et à ce qu’ils aient avant tout une portée multinationale;

Que le CIDI, par la résolution CIDI/RES. 143 (IX-O/04), a décidé que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération entrepris par les États membres dans le cadre du Plan stratégique doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, de façon que les stratégies de coopération qui en découlent se voient renforcées;

Que le Plan stratégique précise que les activités de coopération dans les domaines prioritaires doivent intégrer, dans la mesure du possible, les éléments suivants dans leur formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes;

Que les secrétariats techniques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines prêtent un appui aux États membres dans l’élaboration des projets devant être financés par les ressources du FEMCIDI et mettent en œuvre des activités de coordination et de mise en œuvre de ces projets en fonction de la demande adressée à ces secrétariats; 

Que l’AICD met actuellement en œuvre un mécanisme d’évaluation des activités de coopération financées par le FEMCIDI, compte tenu des bons résultats obtenus lors du premier cycle d’évaluation;

Qu’en sus de l’évaluation réalisée une fois le projet terminé, il est très important d’assurer le suivi des projets en cours d’exécution; 

Que les États membres, avec l’appui du Secrétariat général, ont soumis des propositions et exécutent des projets financés à l’aide des ressources du FEMCIDI qui mettent en œuvre les mandats émanés des réunions ministérielles;

Que la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) a réalisé des progrès dans l’examen du document intitulé: «Critères de présentation, de sélection et d’évaluation des activités de partenariat pour le développement financés par le FEMCIDI», document CEPCIDI/SCSD/doc.252/04 rev. 9,

DÉCIDE:

1.
De réitérer que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré entrepris par les États membres doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, en particulier à ceux du Plan stratégique de partenariat pour le développement, des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines; qu’ils doivent contribuer tout particulièrement à l’élimination de la pauvreté absolue, et qu’ils doivent être avant tout de portée multilatérale, tout en continuant de reconnaître l’importance que revêtent les projets nationaux pour les États membres. 

2.
De recommander aux États membres que les activités de coopération qu’ils soumettent dans les domaines prioritaires du Plan stratégique intègrent, dans la mesure du possible, les éléments suivants dans leur formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation : a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes; de demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de veiller à ce que , au moment de l’examen de projets de coopération, lors de l’élaboration de la proposition préliminaire de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), et de l’évaluation des activités de coopération technique, les projets tiennent comptes de ces éléments.
3.
De recommander à nouveau aux réunions ministérielles et aux commissions interaméricaines d’envisager l’élaboration de projets qui donnent dûment suite aux mandats et aux décisions politiques mentionnés au paragraphe précédent, pour qu’ils soient présentés en temps opportun par un État membre à diverses sources de financement, y compris au FEMCIDI. 

4.
De charger le Secrétariat général, dans tous ses secteurs, de fournir un soutien coordonné aux États membres pour l’élaboration, le regroupement, l’exécution, le suivi ou la coordination des projets mentionnés au paragraphe précédent, lorsqu’une telle aide est sollicitée, et pour mobiliser de ressources.

5.
D’inviter les États membres à augmenter leurs contributions, dans la mesure de leurs possibilités, pour financer des activités de partenariat, et de demander une nouvelle fois à l’AICD de déployer des efforts particuliers pour obtenir de diverses sources un volume plus important de ressources financières et non financières non remboursables. À cet égard, une attention particulière devra être portée aux Observateurs permanents.
6.
De demander à l’AICD de poursuivre ses efforts visant  à  établir une plus grande collaboration et une plus grande synergie entre les programmes et les activités de partenariat qui sont mis en place par les différents secteurs du Secrétariat général, particulièrement le FEMCIDI, les programmes de bourses d’études et de perfectionnement, le Portail de l’éducation pour les Amériques, et les partenaires extérieurs potentiels, et d’en informer la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).

7.
De noter les résultats du premier cycle d’évaluation de projets financés par le FEMCIDI mis en œuvre par l’AICD.
8.
De demander que les résultats de l’évaluation des projets et programmes soient utilisés par les partenaires de la coopération pour le développement pour renforcer l’efficience, l’efficacité, l’impact et la durabilité des avantages tirés des activités de partenariat, et pour faciliter la mobilisation d’autres ressources.
9.
De noter que la CEPCIDI a avancé dans l’examen du document intitulé «Critères de présentation, de sélection et d’évaluation des activités de partenariat pour le développement financés par le FEMCIDI».
10.
D’exhorter le Secrétariat général à tenir compte, dans le processus de restructuration, des considérations et recommandations formulées dans la présente résolution.
11.
De charger le CIDI de continuer à renforcer les mécanismes de coopération technique pour le développement, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2079 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré "
AG/RES. 2079 (XXXV-O/05)

RENFORCEMENT DU DIALOGUE POLITIQUE SUR DES QUESTIONS DE FOND
DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU la résolution CIDI/RES. 164 (X-O/05) «Renforcement du dialogue politique sur les questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré»,

CONSIDÉRANT:


Que dans la Déclaration du Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu qu’il était urgent de renforcer, au sein de l’Organisation des États Américains, les mécanismes de lutte contre la pauvreté, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


Que le Conseil permanent et le CIDI figurent parmi les principaux organes de l’OEA, qu’ils sont soumis aux mêmes conditions, qu’ils sont placés sur un pied d’égalité juridique et politique, et qu’ils relèvent directement de l’Assemblée générale;


Que ces deux Conseils sont dotés de la compétence qui est conférée à chacun d’eux par la Charte de l’OEA et d’autres instruments interaméricains, ainsi que celle que leur confèrent l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures;


Que le CIDI a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États américains afin de parvenir au développement intégré, et en particulier, contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue,  fléau principal auquel doit faire face le Continent américain;


Que conformément à la Charte de l’OEA, le CIDI tiendra au moins une réunion par an à  l’échelon ministériel ou à un échelon équivalent, et pourra convoquer des réunions à ce niveau sur les thèmes spécialisés ou sectoriels qu’il jugera pertinents, dans sa sphère de compétence;


Que les réunions interaméricaines tenues à l’échelon ministériel dans les différents secteurs ont été couronnées de succès et ont favorisé un dialogue fructueux sur les questions de fond entre leurs autorités; 


Que par sa résolution AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04) sur le “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré” le CIDI est chargé de continuer d’envisager des mécanismes et des moyens pour avancer dans le processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, en particulier en ce qui concerne le suivi du processus des Sommets et la composition, la représentation, la nature et la finalité de ses réunions ordinaires et extraordinaires et ses liens avec la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), et de présenter ses conclusions et recommandations à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire;


Que le CIDI, conformément aux dispositions de son Statut, est composé d’un représentant titulaire, au niveau ministériel ou équivalent, de chaque État membre, nommé spécialement par les gouvernements respectifs;


Que le CIDI fait fonction de catalyseur dans la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et de coordonnateur, au sein de l’OEA, de la mise en oeuvre des mandats issus du processus des Sommets des Amériques dans sa sphère de compétence, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat;

PRENANT EN COMPTE les importants mandats émanés du CIDI et des réunions sectorielles à l’échelon ministériel et de haut niveau  dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, ouvrier, touristique, de développement durable et scientifique et technologique; qu’il est nécessaire et fondamental que d’une part, les États maintiennent, lors des réunions de ce Conseil, un dialogue politique approfondi sur la question abordée, et d’autre part, parviennent à avancer dans la formulation de politiques, la définition de priorités et le développement d’actions spécifiques en vue de promouvoir le développement intégré,

DÉCIDE:


1.
De renouveler la requête dressée par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI) de choisir, au moins six mois à l’avance, la question spécifique que doit examiner le  CIDI à sa prochaine réunion, de sorte que les Etats membres puissent être dûment informés  du sujet qui sera envisagé, afin que la CEPCIDI et le Secrétariat général puissent réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour encourager le dialogue politique recherché sur les questions de fond. 


2.
D’inviter les États membres de l’OEA à désigner des représentants à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent ou à celui des hauts fonctionnaires compétents en la matière, pour qu’ils participent aux réunions ordinaires du CIDI, afin que de ces réunions, tenues au niveau politique indiqué par la Charte de l’OEA, émanent les mandats, directives et recommandations qui devront être mises en œuvre, et qu’y soit assuré le suivi des travaux de ses organes subsidiaires et de ceux du Secrétariat général.


3.
De demander à la CEPCIDI de veiller, dans les préparatifs des réunions du CIDI, conformément aux dispositions du chapitre III du Règlement de ce Conseil, en coordination avec les États membres de l’Organisation et en collaboration avec les autorités pertinentes du Secrétariat général, à favoriser un dialogue politique sur les questions de fond à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent, ou à celui des hautes autorités concernées par la question à l’étude, dialogue qui sera axé sur la formulation des politiques, la définition des priorités et la mise au point des activités


4.
D’encourager les États membres à promouvoir et à encourager, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, entre leurs gouvernements, la participation aux réunions ordinaires du CIDI de représentants à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent ou à celui des hautes autorités compétentes en la matière.


5.
De réitérer la demande adressée par le CIDI à la CEPCIDI de déterminer s’il y a lieu que le CIDI tienne plus d’une réunion ordinaire par an, pour que les questions de procédure, en particulier celles qui doivent être réglées avant une Assemblée générale, soient traitées séparément de celles qui ont pour objectif  la tenue d’un dialogue sur les questions de fond.


6.
De charger le CIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/res. 2080 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Examen de la relation entre le commerce, la dette et le financement "
AG/RES. 2080 (XXXV-O/05)

EXAMEN DE LA RELATION ENTRE LE COMMERCE,
LA DETTE ET LE FINANCEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04), CIDI/RES. 146 (IX-O/04) et CIDI/RES. 168 (X-O/05) intitulées: “Examen de la relation entre le commerce, la dette et le financement”,

CONSIDÉRANT:

Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique), les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à continuer de mettre en œuvre des politiques macro-économiques bien fondées; des politiques monétaires et fiscales prudentes; un régime de taux de change adéquat; une gestion avisée et appropriée de la dette publique, et à procéder à une diversification de l’économie ainsi qu’à l’amélioration de la compétitivité;

Que, dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que le commerce remplit dans la promotion de la croissance et du développement économique durables; qu’ils ont également reconnu que la croissance économique durable est le facteur le plus important pour la gestion et le paiement du service de la dette publique;

Que la Déclaration de Margarita dans laquelle sont formulées les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, a exprimé la volonté de faire progresser la mise en place d’un système de commerce international ouvert et transparent à travers des négociations bilatérales, régionales et mondiales qui stimule le développement économique et social, contribue à la lutte contre la pauvreté, à l’amélioration du niveau de vie et à l’élargissement des débouchés commerciaux pour tous,
PRENANT EN COMPTE :

L’importance du commerce international dans le cadre de la mondialisation et des propositions d’établissement de zones de libre-échange dans les Amériques;

Le paragraphe 36 “Commerce, dette et finances” de la Déclaration de Doha, adoptée à la Quatrième Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) le 14 novembre 2001;

La Déclaration de Nuevo León dans laquelle les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’avancer dans la voie de l’Agenda de Doha afin de faire bénéficier toutes nos économies, en particulier les économies en développement, entre autres, en encourageant un plus large accès aux marchés, en supprimant les subventions à l’exportation et en réduisant substantiellement les aides internes qui provoquent des distorsions dans le commerce;

La Déclaration de Margarita qui, entre autres facteurs décrits dans le Consensus de Monterrey, a souligné que l’assistance officielle au développement et l’allègement de la dette extérieure, quand il est indiqué de le faire, peuvent contribuer à améliorer les capacités de certains pays de promouvoir le développement social et économique, et devraient être accompagnés de politiques macro-économiques adéquates; que par conséquent, il est nécessaire de continuer d’œuvrer pour la formulation de nouvelles politiques financières et économiques à l’échelle nationale et internationale, en tenant compte de leur dimension sociale et des principes de responsabilité partagée dans ce sens;

Le rapport présenté par le Groupe de travail sur le commerce, la dette et le financement au Conseil général de l’OMC (WT/WGTDF/2); 

Le paragraphe 13 de la Déclaration ministérielle de la ZLEA approuvée lors de la Septième Réunion des ministres du commerce du Continent américain (Déclaration de Quito), qui souligne que “Nous reconnaissons également l’importance d’encourager la promotion des politiques financières stimulant la croissance du commerce international dans le Continent américain qui peut aider à aborder le problème de l’endettement extérieur de certains pays du Continent américain”;
Le fait que, conformément à la résolution AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04), a été tenue le 8 avril 2005, une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) pour analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et examiner l’impact du fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté,

DÉCIDE:


1.
De prendre note de la tenue, le 8 avril 2005, de la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) chargé d’analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et d’examiner l’impact du fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté.


2.
De réitérer la requête du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) au Secrétariat général d’élaborer un rapport détaillé de cette réunion, de le présenter à la CEPCIDI et, une fois ce rapport adopté, de le diffuser largement.  Dans le même temps, de suggérer aux États membres que celui-ci soit utilisé à titre de contribution aux études et aux dialogues qui seront menés afin de définir des politiques dans les secteurs économique et social.
 TC  \n "AG/res. 2081 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita "
AG/RES. 2081 (XXXV-O/05)

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE:
SUIVI DE LA DÉCLARATION DE MARGARITA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02), CIDI/RES. 130 (VIII-O/03), CIDI/RES. 145 (IX-O/03); AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”; CEPCIDI/RES. 90 (LXXXIX-O/03) “Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, et CIDI/RES. 165 (X-O/05) “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”,

PRENANT EN COMPTE que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC.1/03),

CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’éradication de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;


Que la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;


Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) reconnaît que la victoire sur la pauvreté et la faim et les inégalités sociales est un défi de taille que doivent relever de nombreux pays des Amériques en ce XXIe Siècle;

Que dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’OEA à examiner soigneusement les recommandations adoptées pendant la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie, et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;


Que par la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’Assemblée générale a fait sienne la Déclaration de Margarita;

Que l’Assemblée générale a pris note, par sa résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) de la proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03), ainsi que des modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1);
Que dans la Déclaration de Margarita, les autorités de haut niveau des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que l’Organisation des Nations Unies, à travers le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), ainsi que d’autres organismes du Système interaméricain, ont accordé une profonde attention aux engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que néanmoins la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif;
Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) charge le Conseil permanent et le CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté,

DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.
2.
De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition  faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés en vertu de la Charte de l’OEA, de la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels. 
3.
De  convoquer au cours du second semestre de 2005, à la lumière de l’engagement pris dans la Déclaration de Margarita, une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) en vue de contribuer au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies pour 2015.


4.
De charger les Etats membres de soumettre, au cours de cette réunion mixte, un rapport sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs nationaux tracés dans la ligne des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire.


5.
D’inviter à participer à cette réunion mixte des experts en la matière, particulièrement du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que des organismes pertinents du Système interaméricain, pour qu’ils fassent rapport sur le stade d’avancement de la mise en œuvre à l’échelle continentale des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire.

6.
De charger le Secrétariat général de prêter son appui, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, à la tenue de cette réunion mixte.
7.
De charger le Conseil permanent et le CIDI de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale, lors de la Trente-sixième Session ordinaire de cet organe.

 TC  \n "AG/res. 2082 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Microcrédit et microfinancement pour la création d’emplois et la réduction de la pauvreté et instruments d’aide à la cohésion sociale et à la participation communautaire "
AG/RES. 2082 (XXXV-O/05)

MICROCRÉDIT ET MICROFINANCEMENT POUR LA CRÉATION D’EMPLOIS
ET LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ ET INSTRUMENTS D’AIDE
À LA COHÉSION SOCIALE ET À LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU la résolution CIDI/RES. 166 (X-O/05) intitulée: «Microcrédit et microfinancement pour la création d’emplois et la réduction de la pauvreté et instruments d’aide  a la cohésion sociale et a la participation communautaire»,
CONSIDÉRANT:


Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est d’éliminer la pauvreté absolue, qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain, et que cet engagement a été entériné dans  les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), en tant que priorité fondée sur les principes de solidarité et de coopération interaméricaines, la recherche de l’équité et la justice sociale ainsi que le développement intégral des peuples des Amériques;


Que selon la Déclaration de Santiago, “Démocratie et confiance citoyenne: un nouvel engagement envers la gouvernance pour les Amériques”, le renforcement de la gouvernance démocratique exige l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi que la promotion de la croissance économique dans l’équité, au moyen de politiques gouvernementales et de pratiques de bonne gouvernance qui encouragent l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi;

Que dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques de Miami, de Santiago et de Québec, ainsi que du Sommet extraordinaire de Nuevo León; dans leurs Plans d’action respectifs, les Chefs d’État des Amériques se sont engagés à promouvoir, à renforcer et à appuyer le secteur de la micro et de la petite entreprise, au moyen de la réalisation de programmes d’information, de formation, d’assistance technique, de financement et de création d’associations, de manière à encourager la prospérité à long terme de ces secteurs;


Que le Sommet des Amériques qui aura lieu en 2005 en Argentine aura pour thème central la création d’emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique; que dans cette perspective, le microcrédit et le microfinancement sont des éléments indispensables à la concrétisation de ces aspirations;


Que le premier des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Sommet du Millénaire des Nations Unies fait état du défi critique que pose la réduction de moitié de la pauvreté absolue dans le monde d’ici  2015;


Que l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, par sa résolution 53/197 datée du 15 décembre 1998, a proclamé 2005 l’Année internationale du microcrédit, et a demandé de saisir l’occasion spéciale offerte par cette célébration pour impulser les programmes de microcrédit dans tous les pays, en particulier les pays en développement;


Que le Sommet du microcrédit a été tenu en 1997, à Washington, D.C., et qu’au cours de cette rencontre, une campagne mondiale a été lancée, ayant pour objectif “d’œuvrer dans le but d’assurer que 100 millions des familles les plus pauvres de la terre, notamment les femmes dans ces familles, aient accès au crédit pour travailler indépendamment et à d’autres services financiers et commerciaux d’ici la fin de 2005 »;

Que cette campagne mondiale réunit des agents publics et privés de microcrédit, des établissements d’enseignement, des organismes donateurs, des organisations gouvernementales et non gouvernementales et d’autres organisations concernées par le microcrédit et le microfinancement, en vue de promouvoir les pratiques optimales sur le terrain, d’apprendre les uns des autres et travailler à l’atteinte de l’objectif du Sommet; 


Que, dans le cadre de cette campagne mondiale, le Sommet régional du microcrédit pour l’Amérique latine et les Caraïbes a eu lieu à Santiago du Chili du 19 au 22 avril 2005,

PRENANT EN COMPTE: 


Qu’un pourcentage élevé de familles dans le Continent américain n’a pas accès aux services financiers et systèmes formels de crédit d’où elles sont aussi exclues parce que les transactions de crédit avec ces familles ne sont pas considérées rentables ou lucratives pour le système bancaire formel;


Que dans de nombreux pays d’Amérique latine et des Caraïbes fonctionne un système fondé sur des activités productives informelles qui contribuent à la survie d’une grande partie de la population;


Que des millions de personnes s’efforcent de sortir de l’exclusion sociale et économique en exerçant des activités productives et commerciales à petite échelle, en milieu rural et urbain, en dehors des circuits de l’économie formelle, activités dans le cadre desquelles elles lancent des petites initiatives de production et de commerce qui mettent en valeur des ressources non utilisées, contribuent à l’intégration économique, sociale, politique et culturelle et se déroulent sous l’égide de la solidarité;


Qu’il est fondamental de promouvoir l’innovation technologique et productive, l’accès aux terres cultivables, à l’irrigation, à l’éducation, aux soins sanitaires de base, à la parité hommes-femmes, à la viabilité de l’économie et de l’environnement, afin de créer différents modes de production, de commercialisation et de distribution de la richesse qui soient socialement justes, qui concourent à répondre aux besoins des familles et des communautés exclues depuis longtemps des processus de développement, pour que tous tirent parti du développement à parts égales;


Que le microcrédit et le microfinancement sont des outils financiers importants dans la lutte contre la pauvreté, encouragent la création de richesses et d’emplois et la sécurité économique; donnent de l’autonomie aux personnes vivant dans la pauvreté, en particulier aux femmes, contribuant ainsi à créer une économie à laquelle tous et toutes participent sans exception;


Que le microcrédit et le microfinancement contribuent à créer des liens de solidarité, à renforcer la participation communautaire démocratique, la cohésion et l’intégration sociales, à dynamiser les économies locales et à encourager la collaboration entre les personnes et institutions impliquées dans le développement économique;


Qu’il est nécessaire de créer et de canaliser des fonds, spécialement les fonds publics et ceux qui proviennent de donateurs, vers les institutions de microcrédit, par l’intermédiaire d’institutions autonomes de financement, aux échelons national et régional,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à créer, à promouvoir et/ou à renforcer les systèmes et institutions consacrés au microcrédit et au microfinancement et adaptés à chaque réalité nationale et régionale, dans le but de faciliter la mobilisation des ressources destinées au microcrédit et au microfinancement, de telle sorte qu’ils puissent contribuer à diminuer la vulnérabilité économique des familles et personnes exclues du système bancaire formel.


2.
D’inviter les institutions bancaires et financières, les coopératives d’épargne et de crédit, publiques et privées, ainsi que les organisations non gouvernementales, à établir des services d’intermédiation financière destinés au microcrédit et au microfinancement, à des conditions qui permettent aux personnes d’avoir accès au crédit rapidement et en toute flexibilité, et d’être en mesure de rembourser leurs prêts, en termes de taux, de montants, et d’échelonnement des paiements. 


3.
D’exhorter les États membres à s’efforcer d’accroître les ressources destinées à l’octroi de microcrédits, à travers le programme d’Aide officielle au développement (AOD), et d’autres filières, aux personnes qui n’ont pas accès aux systèmes bancaires formels; de faire des investissements en microfinance axés sur la réduction de la pauvreté, un élément clé de leurs stratégies visant à honorer les engagements figurant dans la Déclaration du millénaire pour le développement, des Nations Unies, en particulier en ce qui concerne la réduction de la pauvreté.


4.
D’exhorter la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et d’autres institutions, banques et sociétés financières régionales à augmenter la proportion de leurs prêts et dons réservée au microcrédit et au microfinancement.


5.
De demander aux organismes mondiaux et régionaux, ainsi qu’aux agences gouvernementales de développement de nature multilatérale et bilatérale, de continuer d’appuyer, au moyen de programmes, notamment des programmes de formation et d’assistance technique, le développement, le renforcement  et la modernisation des micro et petites entreprises, de sorte qu’elles puissent continuer à contribuer à la réduction de la pauvreté dans le Continent américain.


6.
De recommander aux États membres que leurs administrations centrales, étatiques ou régionales et locales encouragent l’acquisition et/ou l’utilisation de services et biens produits par des micro et petites entreprises, afin de renforcer la participation de celles-ci aux activités économiques du pays et de contribuer à la création d’emplois.


7.
D’inviter les pays qui auront mis en place des systèmes et programmes réussis de microcrédit et de microfinancement à mettre en commun leurs expériences et pratiques optimales, et à intégrer dans leurs projets de coopération l’offre d’aide et d’assistance technique en la matière.


8.
De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

 TC  \n "AG/res. 2083 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises "
AG/RES. 2083 (XXXV-O/05)

RENFORCEMENT DES MICRO, PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution CIDI/RES. 167 (X-O/05) «Renforcement des micro-, petites et moyennes entreprises»,

CONSIDÉRANT:

Que, par la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu «que les micro-entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises sont une composante fondamentale de la croissance économique, de la création d’emplois et de la réduction de la pauvreté dans nos pays; Nous appuierons les micro-entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises au moyen de politiques et programmes qui facilitent leur consolidation et leur reconnaissance officielle, permettent leur accès effectif aux marchés et aux appels d’offres du secteur public et, entre autres, encouragent la formation des ressources humaines et facilitent l’accès au crédit et aux services de développement des entreprises et aux nouvelles technologies afin de réduire les coûts administratifs. De même, nous stimulerons une intensification de la coopération internationale en vue d’encourager la mise en commun de pratiques optimales visant le développement des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises»;


Que le Sommet des Amériques prévu en 2005 en Argentine aura pour thème central la création d’emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, et que dans cette perspective, le renforcement des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises est un élément clé de la réalisation de cette aspiration;

Que dans la Déclaration ministérielle de Quito adoptée par la Septième Réunion des ministres du commerce a été approuvé le «Programme de coopération continentale en le plaçant au nombre des priorités de tous nos gouvernements. Le Programme a pour objet de renforcer les capacités des pays qui recherchent une assistance pour participer aux négociations, pour mettre en application leurs engagements commerciaux, pour relever les défis de l’intégration continentale et tirer le meilleur parti de ladite intégration, notamment la capacité de production et la compétitivité dans la région»;


Que le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 met l’accent sur les efforts qui doivent être consentis pour appuyer les initiatives des États membres visant la stimulation de la productivité et l’accès aux marchés des micro-entreprises et des petites entreprises, et comprend des objectifs visant à appuyer les activités qui améliorent la capacité compétitive de nos pays, en particulier celle des pays dotés des économies les plus petites, et à épauler les projets et initiatives tendant à renforcer la capacité du secteur des entreprises à créer des emplois et promouvoir le bien-être social par le biais du commerce extérieur;


Que le Plan stratégique reconnaît l’importance d’épauler les pays pour qu’ils mènent à bien des projets et des activités d’enseignement secondaire et supérieur qui soient à même de répondre aux exigences d’un marché du travail en évolution constante; que le Plan précité prévoit la mise en œuvre d’actions conçues pour tirer parti des nouvelles technologies de l’information et de la communication;


Qu’à travers le Programme de coopération continentale, la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et les Gouvernements du Canada et des États-Unis ont alloué des ressources au Secrétariat exécutif au développement intégré pour renforcer la compétitivité des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises dans le but de donner une impulsion au commerce et au développement au moyen de l’utilisation de ressources disponibles sur Internet et des technologies de l’information et de la communication,

DÉCIDE:

1.
D’inviter instamment les États membres à continuer de renforcer les micro-, petites et moyennes entreprises (MPME) afin qu’elles soient en mesure de contribuer à la croissance économique, à la création d’emplois et à la réduction de la pauvreté dans les pays du Continent américain.

2.
De demander aux autorités sectorielles pertinentes d’envisager, dans le cadre de leurs réunions ministérielles et/ou des réunions des commissions interaméricaines, l’utilité de formuler des politiques et de mettre en place des programmes d’appui à l’intention des micro-entreprises ainsi que des petites et moyennes entreprises.

3.
De charger le Secrétariat général de l’OEA d’épauler, dans la mesure de ses capacités, les actions des États membres visant à renforcer la compétitivité des MPME pour le commerce et le développement au moyen des actions suivantes:

a.
Renforcement du cadre institutionnel d’appui aux MPME, en particulier par des actions visant à faciliter leur accès aux marchés et aux appels d’offres du secteur public, en utilisant les outils électroniques disponibles pour diffuser plus largement les débouchés qui leur sont offerts. 

b.
Promotion de l’utilisation des ressources d’Internet et des technologies de l’information et de la communication par les micro-entreprises et les petites et moyennes entreprises afin d’améliorer leur gestion de la qualité, leurs méthodes de commercialisation, et faciliter, le cas échéant, leurs associations et réseaux.
c.
Développement et formation des ressources humaines des MPME pour répondre aux exigences de la population active dans une économie fondée de plus en plus sur le savoir.
d.
Mise en commun des enseignements et des pratiques optimales qui contribuent à accélérer le développement des MPME et la création d’emplois.

4.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/res. 2084 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture "
AG/RES. 2084 (XXXV-O/05)

rapport de la deuxiÈme rÉunion interamÉricaine des ministres
et hauts fonctionnaires chargÉs de la culture

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

La résolution CIDI/RES. 171 (X-O/05) “Rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture”;
La résolution AG/RES. 1980 (XXXIV-O/04), et CIDI/RES. 155 (IX-O/04), “Rapport de la Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture”,
CONSIDÉRANT:

Que les 23 et 24 août 2004, a été tenue à Mexico la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, avec l’appui technique du Secrétariat général;

Que la réunion a donné lieu à l’examen de la culture en tant que source de croissance économique, d’emploi et de développement; des défis qui se posent aux industries de la culture et à la culture en tant qu’instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté;

Le rapport final de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (REMIC-II/doc.9/05),

DÉCIDE:

1.
De faire siens la Déclaration et le Plan d’action annexés à la présente résolution et adoptés par la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture; de demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ainsi qu’au Secrétariat général de collaborer avec les autorités sectorielles de la culture, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et plus particulièrement du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, en vue de la mise en œuvre des décisions adoptées et des actions convenues.

2.
De saluer les efforts déployés par le Gouvernement du Mexique dans le cadre de  l’organisation et de la tenue de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture.

3.
De prendre note de l’offre du Gouvernement du Chili d’accueillir la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de la culture, prévue pendant le second semestre de 2005.

4.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, à travers le SEDI,  le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de la culture.

5.
De prier le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui faire rapport, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
ANNEXE 

DÉCLARATION DE MEXICO

Nous, les ministres et hauts fonctionnaires gouvernementaux chargés des politiques culturelles ou d’appui aux activités culturelles dans les Amériques, conscients que les expressions culturelles sont des vecteurs d’identité, de valeurs et de significations, et que la diversité culturelle est un élément essentiel de la promotion d’une croissance économique équitable visant à la réduction de la pauvreté; une condition indispensable au développement social et à la lutte contre la pauvreté, ainsi qu’un critère inhérent à une conception de la gouvernance démocratique, nous sommes réunis à Mexico sous les auspices de l’Organisation des États Américains (OEA) et dans le cadre des engagements souscrits au Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en 2001 et au Sommet extraordinaire tenu à Monterrey (Mexique) en 2004.
Nous réaffirmons les termes de la Déclaration de Cartagena de Indias, en particulier, la nécessité de renforcer le dialogue sur la diversité culturelle et linguistique pour la reconnaissance et le respect des cultures différentes comme, entre autres, les cultures indigènes et d’origine africaine, dans le but d’éliminer toutes les formes de discrimination et de valoriser les contributions de toutes les cultures en ne perdant pas de vue la nécessité de promouvoir leur participation pleine et équitable à nos sociétés. Nous encourageons une plus grande coopération entre les gouvernements, la société civile, le secteur privé et le secteur du bénévolat pour élaborer des politiques novatrices et dynamiques ainsi que des programmes culturels destinés à promouvoir la diversité des expressions culturelles dans le Continent américain, en maximisant les bienfaits de la mondialisation et en allégeant ses effets négatifs sur la préservation et la promotion de la diversité culturelle dans les Amériques. 

Tenant compte des perspectives que nous offre notre diversité culturelle riche et variée, nous analysons, approfondissons et établissons des lignes d’action pour renforcer une coopération plus efficace entre nos pays, en nous inspirant de la portée de a culture dans les processus d’intégration et de développement économique, social et politique dans le Continent américain et, de ce fait, nous reconnaissons l’importance du mandat émané de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA concernant la mise au point d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action. 
Nous reconnaissons qu’il est primordial que les États reconnaissent notre patrimoine culturel et accordent une importance et un appui intégral à l’expression créatrice de nos peuples. Nous épaulons la nécessité de créer et de maintenir un climat qui stimule et encourage la liberté de pensée, d’imagination et de questionnement critique, et qui encourage la pleine expression et l’accès aux activités culturelles. 

Nous reconnaissons le lien important existant entre le développement et la culture et convenons que le dialogue culturel contribue, entre autres facteurs, au développement durable, à la stabilité et à la paix. 

Nous réaffirmons que la sauvegarde du patrimoine culturelle sous toutes ses formes a un rôle à jouer dans la promotion de la diversité culturelle. Les lieux, les objets et les traditions vives des divers groupes qui composent nos pays constituent un héritage permanent qui doit être reconnu et préservé. 

Par conséquent, nous encourageons le renforcement de la coopération interaméricaine pour l’identification, la conservation et la mise en valeur des ressources de notre patrimoine en tant qu’expression de la diversité de notre histoire culturelle. En outre, nous condamnons le pillage, le trafic illicite, la destruction et la possession illicite de biens culturels ainsi que les dommages commensurables provoqués dans les sites archéologiques et historiques qui causent des pertes irréversibles au patrimoine culturel, aux identités et à l’éventuel développement économique durable de nos peuples.  


Soulignant les efforts consentis par l’UNESCO en appui à la diversité culturelle, notamment la Déclaration universelle sur la diversité culturelle et la résolution adoptée par consensus lors de la trente-deuxième session de la Conférence générale de l’UNESCO pour élaborer un avant-projet de convention internationale sur la diversité culturelle, nous ferons la promotion d’un dialogue régional à cet égard.
Nous considérons que la diversité culturelle est un thème transversal aux trois axes thématiques de la présente Déclaration. Dans ce sens, nous déclarons ce qui suit:
La culture en tant qu’instrument créateur  de croissance économique, d’emplois et de développement
Nous reconnaissons la nécessité d’examiner le lien entre la croissance économique équitable visant à la réduction de la pauvreté et le renforcement des cultures ainsi que le respect de la diversité culturelle en tant qu’une composante essentielle de nos identités. En outre, nous reconnaissons la nécessité de mettre au point des indicateurs qui nous permettent de mesurer les incidences sociales et économiques de l’activité culturelle, et de relier plus étroitement les politiques culturelles aux politiques économiques, commerciales, sociales et fiscales. 
Nous reconnaissons le rôle important des artistes et de ceux qui participent aux activités culturelles dans nos sociétés ainsi que leurs contributions à nos économies et à nos identités nationales. 

Nous reconnaissons l’importance d’augmenter la coopération et les partenariats, et de bâtir de nouvelles relations avec des organisations internationales et régionales, des associations d’industries, des industries culturelles, la société civile, des organisations non gouvernementales et des associations à but non lucratif, pour promouvoir de façon efficace la coopération culturelle dans les Amériques. 

Nous reconnaissons que les interactions entre les politiques éducatives, sociales, économiques et culturelles doivent être prises en compte pour soutenir et promouvoir la diversité des composantes culturelles et des expressions artistiques. 

Nous encourageons les institutions financières, les organismes et les fondations  internationales à élargir leurs programmes d’appui aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises qui poursuivent des objectifs culturels et économiques, dans la mesure où ces dernières constituent un élément fondamental pour la croissance économique et la création d’emplois. 

Défis auxquels font face les industries de la culture  et  les inductries créatives
Nous convenons de la nécessité de renforcer et d’impulser tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives qui constituent l’un des secteurs les plus dynamiques de nos économies et sont génératrices d’emplois et de richesse. De plus, elles ouvrent des espaces essentiels pour la construction et la transformation des identités culturelles et renferment un potentiel énorme pour consolider la communauté culturelle des Amériques.
Nous réaffirmons le rôle de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries de la culture et des industries créatives en tant que composantes de l’activité économique et en tant qu’agents stimulateurs de cohésion sociale. Dans ce contexte, nous reconnaissons la nécessité de formuler des politiques d’intérêt public intégrales qui stimulent le respect et la promotion de la diversité des cultures.
Nous nous engageons à donner une impulsion à la croissance de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries de la culture et des industries créatives, d’où la nécessité de mettre au point des initiatives qui renforcent et stimulent le commerce lié aux biens et services culturels, tout en respectant leur valeur fondamentale comme mode d’expression d’identités culturelles diverses. 
Nous partageons l’intérêt en faveur de l’encouragement du marché pour tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives, conformément au cadre juridique convenu par nos gouvernements afin de garantir la préservation et la promotion de la diversité des expressions artistiques et culturelles ainsi que de leur contenu.
Nous reconnaissons que les États jouissent, dans le respect de leurs engagements internationaux, de la faculté d’adopter ou d’entretenir les mesures qu’ils jugent appropriées pour promouvoir la diversité culturelle et tenir compte des divers besoins de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives, en particulier dans le cadre du processus de libéralisation économique.
/
La culture, instrument d’inclusion et de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté
Nous réaffirmons la nécessité de mettre au point des politiques ou des programmes dans le secteur culturel orientés vers la diminution de la pauvreté, la réduction de la fracture sociale et la création de perspectives d’emploi.
Nous sommes convaincus que la culture est un facteur de cohésion sociale qui offre des chances de progrès et de développement économique durable.
Nous reconnaissons le rôle de la culture dans tous les secteurs du développement comme le commerce, l’économie, l’éducation, la science et la technologie ainsi que le tourisme; en outre, nous affirmons la nécessité de prendre en compte ce rôle dans la formulation de politiques de développement durable. 

Nous partons de la conviction que les expressions, les manifestations et les traditions culturelles reflètent la liberté et la diversité créatrice de nos peuples et, à cette fin, nous chercherons à mettre en œuvre les mesures appropriées pour promouvoir la créativité ainsi que la durabilité économique et la liberté des créateurs.
Nous chercherons à établir des stratégies au moyen d’une coopération régionale plus étroite, stratégies qui stimuleront une plus grande circulation de biens et services de nature culturelle dans tous les pays de la région. 

Nous reconnaissons la nécessité de renforcer l’expression de notre diversité culturelle nationale, sous-régionale et continentale. En outre, nous réitérons l’importance de la culture dans la création de perspectives de croissance économique pour un large secteur de nos populations, ainsi que dans la promotion de leur expression individuelle et collective. 

Nous apprécions les contributions de la société civile et nous encourageons la mise en application de politiques culturelles qui font intervenir sa participation à la mise au point de programmes en faveur de la réduction de la pauvreté et de la génération de revenus, particulièrement ceux destinés aux secteurs vulnérables et marginalisés de la société.
Nous soulignons la nécessité d’inclure, dans les stratégies de réduction de la pauvreté entreprises par divers pays des Amériques, les programmes et projets culturels orientés vers le renforcement de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries créatives et des micros entreprises culturelles et créatives qui créent des emplois et dynamisent les économies locales, et de  donner la priorité àces projets et programmes. 

Nous encourageons les États membres à poursuivre leurs actions orientées vers la récupération, la sauvegarde et la diffusion de la culture intangible exprimée dans la littérature orale, les festivals, la gastronomie, les arts traditionnels en tant que pilier de la diversité culturelle et facteur de richesse et d’identité.
Nous reconnaissons que la disponibilité d’un forum technique et politique comme la Commission interaméricaine de la culture nous a permis de transformer des aspirations et des perspectives en programmes concrets. Nous félicitons en particulier le bureau du Comité pour ses excellents travaux et le Secrétariat général de l’OEA pour son appui.
Nous exprimons nos remerciements les plus sincères au peuple et au Gouvernement du Mexique pour leur hospitalité, et au Conseil national de la culture et des arts (CONACULTA) pour l’excellente organisation des travaux de la réunion, qui a prouvé une fois de plus l’engagement du Mexique en faveur du renforcement de l’agenda culturel des Amériques.
PLAN D’ACTION DE MEXICO

Nous, les ministres et hauts fonctionnaires gouvernementaux chargés d’établir les politiques culturelles ou d’appui aux activités culturelles dans les Amériques, réunis à Mexico sous les auspices de l’Organisation des États Américains (OEA), prenons note des progrès réalisés dans la mise en œuvre des initiatives collectives qui ont fait l’objet d’un engagement à Cartagena de Indias (Colombie) en 2002, et reconnaissons le rôle important que remplit la Commission interaméricaine de la culture (CIC) dans le suivi de ces engagements; nous nous  engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant.
En ce qui concerne les engagements nationaux
1. Les États membres mèneront des études pour analyser l’incidence économique de la culture sur des secteurs comme l’industrie de la musique et le tourisme culturel associé au patrimoine culturel, les festivals et les arts, entre autres, et soumettront ces études au CIC. Le CIC devra faire rapport des résultats de ces études à la Troisième Réunion interaméricaine des ministres de la culture et émettre des recommandations sur les activités de coopération interaméricaine dans ce domaine.
2. Les États membres œuvreront à la mise au point d’indicateurs culturels qui puissent mesurer la contribution de la culture au développement économique et social des pays du Continent américain, en particulier en ce qui a trait à la lutte contre la pauvreté et la création d’emplois ; ils mettront en commun ces résultats par l’entremise du CIC en vue de faire avancer la coopération dans ce domaine.
3. Inviter instamment les États membres à envisager des mécanismes d’appui à la création d’emplois dans le secteur culturel au moyen de projets pilotes de coopération horizontale orientés vers la formation de capacités administratives et commerciales et faire rapport de ces initiatives à la prochaine réunion ministérielle sur la culture.
4. Inviter instamment les États membres à formuler des politiques et des programmes éducatifs et culturels qui garantissent un climat dans lequel puissent s’épanouir les expressions créatrices et les industries de la culture et où nos populations, en particulier les jeunes, puissent affermir leur identité. En outre, inviter instamment les États membres à entreprendre des actions pour la formation du public en encourageant la créativité artistique. Les États feront rapport sur ces programmes à la prochaine réunion ministérielle.
5.
Intensifier la coopération interaméricaine dans le domaine de l’identification, de la documentation, de la conservation et de la valorisation des ressources culturelles meubles et immeubles vulnérables au pillage, ainsi que des efforts déployés dans la lutte contre le trafic illicite et à la possession illégale d’objets culturels, au moyen de mécanismes existants comme les traités et les accords bilatéraux et multilatéraux. La formation de cadres qui se consacrent à la conservation du patrimoine et à l’application de la loi, à l’échelle nationale et régionale, ainsi que des programmes d’information du public font partie intégrante des activités menées pour l’atteinte des buts visés par ces accords.
6. Concevoir et mettre en œuvre des politiques ou des programmes d’intérêt public orientés vers l’éducation et la promotion de la connaissance de nos populations sur les avantages de la propriété intellectuelle, la sensibilisation accrue à la valorisation des connaissances traditionnelles, à la culture populaire et au folklore; rendre hommage à la tâche effectuée par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) dans ce domaine.
7. Continuer de renforcer les mécanismes de consultation périodiques par l’intermédiaire des organes pertinents de l’OEA pour garantir que la société civile participe activement aux décisions sur les politiques culturelles et à la mise en application de programmes stratégiques à l’échelle continentale. 

8. Les États membres doivent faire rapport de leurs activités liées aux éléments contenus dans le présent Plan d’action au Secrétariat générale de l’OEA six mois avant la tenue de la prochaine réunion ministérielle ce, conformément aux directives émises par la CIC.
En ce qui concerne la Commission interaméricaine de la culture
9. La Commission interaméricaine de la culture (CIC) sera chargée de veiller à la réalisation des engagements du présent Plan d’action. Nous reconnaissons l’excellente tâche accomplie par cette Commission jusqu’à présent et par son Secrétariat technique dont la responsabilité est assumée par l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA. 

10. La CIC examinera et modifiera les recommandations soumises par la société civile aux ministres durant cette réunion et, le cas échéant, entreprendra les actions pour appliquer les mesures qui sont conformes à la Déclaration et à ce  Plan d’action. 

11. Recommander à la CIC d’établir les directives pour la création et l’intégration d’une liste de sites d’importance pour le patrimoine culturel dans les Amériques, liste qui facilitera les efforts déployés à l’échelle locale et régionale pour la reconnaissance, la conservation et la protection de ces sites. Cette liste permettra que les sites appartenant au patrimoine soient considérés dans des plans de développement locaux et nationaux.
12. Demander à la CIC d’établir un projet de coopération avec l’UNESCO pour  la tenue d’un atelier sur la Déclaration universelle sur la diversité culturelle avant la tenue de l’Assemblée générale de l’UNESCO en 2005.
13. Demander à la CIC d’assurer, avec l’appui du Secrétariat technique, le suivi de la création de la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement de la BID, dans le but de déterminer d’éventuelles sphères de coopération:
· Appuyer les États membres de l’OEA intéressés par la mise en place de comptes satellites
/ de la culture et offrir une assistance technique en matière d’indicateurs, le cas échéant, par l’intermédiaire d’une alliance avec l’Institut de statistiques de l’UNESCO.
· Établir un programme d’impulsion des micros entreprises et des petites et moyennes entreprises culturelles.
· Appuyer l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles.
· Renforcer les alliances stratégiques avec les gouvernements, les institutions privées et l’entreprise privée pour épauler les activités et les industries culturelles.
En ce qui concerne le Secrétariat technique
14. Demander au Secrétariat technique d’élaborer la première phase de l’Observatoire des politiques culturelles qui sera financé par des contributions externes, sur la base d’un modèle virtuel et qui tienne compte des observatoires existants. Les progrès de cette première phase seront présentés lors de la prochaine réunion du CIC en 2005. À cet égard, nous recommandons aussi au Secrétariat technique d’envisager la possibilité de former une alliance avec la Fondation Development Gateway de la Banque mondiale, tout en maintenant l’autonomie de l’Observatoire et en agissant sous la supervision du CIC.
15. Recommander au Secrétariat général de l’OEA de continuer de consolider la Stratégie de coopération horizontale et de continuer de mettre à jour le Portefeuille permanent de programmes consolidés en matière de culture avec des expériences qui viennent en appui aux thèmes de cette réunion ministérielle, en accordant une attention particulière, notamment, à la richesse culturelle des populations autochtones et d’origine africaine ainsi que d’autres groupes marginalisés.
16. Demander au Secrétariat technique de conduire des ateliers d’experts sur la relation entre les nouvelles technologies et les industries culturelles et créatives et constituer des compétences dans l’utilisation de ces technologies.
17. Demander au Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en conformité avec le «Plan stratégique de partenariat» approuvé par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de continuer de renforcer les actions de coopération en appui au présent Plan d’action.
En ce qui concerne les institutions internationales 
18. Lancer un appel aux organisations et entités internationales pour qu’elles continuent d’élaborer des stratégies de collaboration conjointe pour appuyer de façon coordonnée et efficace la mise en œuvre du présent Plan d’action.

19. Demander à la BID et à d’autres institutions financières internationales de renforcer leurs programmes d’encouragement des micros entreprises et des petites et moyennes entreprises culturelles en réponse à l’engagement exprimé lors du Sommet extraordinaire des Amériques et en partenariat avec le secteur privé

 TC  \n "AG/res. 2085 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Rapport de la première réunion de la Commission interaméricaine de développement social "
AG/RES. 2085 (XXXV-O/05)

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 160 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1984 (XXXIV-O/84) intitulées: «Commission interaméricaine de développement social” et CIDI/RES. 172 (X-O/05),

CONSIDÉRANT:

Que le CIDI, par le truchement de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), a créé la Commission du développement social (CIDES), conformément à la résolution AG/RES. 1424 (XXVI-O/96); 


Que par sa résolution AG/RES. 1678 (XXIX-O/99), elle a modifié le nom de la Commission du développement social pour la dénommer: Commission interaméricaine du développement social (CIDES);


Que dans la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique), les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’urgence du renforcement, au sein de l’Organisation des États Américains, des mécanismes de lutte contre la pauvreté, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré, la Commission interaméricaine du développement social et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination; 


Que la CIDES a pour objectif fondamental de renforcer le dialogue interaméricain en vue d’appuyer la formulation de politiques et le développement d’activités de coopération dans le secteur social, notamment pour combattre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain,
PRENANT EN COMPTE:


Que la CIDES a tenu sa première réunion à Santiago (Chili), les 5 et 6 avril 2004, et que le rapport y afférent, acheminé à la CEPCIDI lors de sa CVIIème Réunion, fait l’objet du document CIDI/CIDES/doc.12/04; 


Que le Gouvernement de El Salvador a offert d’accueillir la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social; que cette offre a été acceptée en séance plénière, 

DÉCIDE: 
1.
De saluer les efforts déployés par le Gouvernement du Chili dans le cadre de  l’organisation et de la tenue de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social.

2.
De prendre note du rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine du développement social (document CIDI/CIDES/doc.12/04).

3.
De remercier le Gouvernement de El Salvador de son offre d’accueil de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de développement social.

4.
De suggérer aux autorités sectorielles du développement sociale de passer en revue, lors de leurs réunions ministérielles et techniques, les priorités établies pour leur secteur dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement afin de pouvoir formuler les recommandations d’ajustements qu’elles jugeront nécessaires. 

5.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions afférentes au domaine sectoriel du développement social.

6.
De prier le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui faire rapport, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

de la Commission interaméricaine de l’éducation "

AG/RES. 2086 (XXXV-O/05)

RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 1985 (XXXIV-O/04), et CIDI/RES. 153 (IX-O/04) “Rapport de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, et CIDI/RES. 173 (X-O/05) “Rapport de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)”;

RAPPELANT qu’elle a chargé le Secrétariat général de prêter l’appui technique et de secrétariat au secteur de l’éducation afin d’assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques,

PRENANT EN COMPTE:


Que les décisions adoptées par les ministres de l’éducation lors de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation (Mexico, 11-13 août 2003) prévoient la tenue de la Deuxième Réunion de la  Commission interaméricaine de l’éducation (CIE);


Que la Deuxième réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation a été tenue au siège de l’Organisation les 18 et 19 octobre 2004, avec l’appui technique du Secrétariat au développement intégré, et en particulier du Bureau de l’éducation, de la science et  la technologie, en vue d’assurer le suivi des décisions adoptées par les autorités sectorielles et à titre de préparation de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation;


Que cette réunion a permis d’évaluer les progrès réalisés et les défis que posent les projets d’équité dans la qualité, de formation des enseignants ainsi que d’études secondaires et de compétences en matière de travail ; que cette réunion a également permis d’analyser les projets régionaux d’indicateurs en matière d’éducation et d’évaluation de la qualité de l’éducation, ainsi que le Programme interaméricain d’éducation en matière de valeurs et pratiques démocratiques, et a reçu les résultats de l’étude sur le renforcement de la démocratie dans les Amériques en passant par l’éducation civique;


Que le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago a offert d’accueillir la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI qui est prévue les 11 et 12 août 2005;


Que les travaux préparatoires à la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation ont été entamés, et que dans ce contexte, une réunion du Bureau et du Comité exécutif de la CIE a été tenue les 15 et 16 février 2005, et qu’une réunion préparatoire est prévue les 12 et 13 mai 2005, et que toutes les délégations y ont été invitées;


CONSIDÉRANT le rapport final de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation ainsi que les décisions adoptées par celle-ci (CIDI/CIE/doc.16/04),

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport final de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation ainsi que des décisions formulées dans le document  CIDI/CIE/doc.16/04.
2. De prendre note de l’offre du Gouvernement de la Trinité-et-Tobago d’accueillir, les 11 et 12 août 2005, la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI.

3. De prendre note des progrès réalisés dans les travaux préparatoires à la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation et de charger le Secrétariat général, de continuer d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions afférentes au secteur de l’éducation.
4. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport à l’Assemblée génerale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la presente résolution.
 TC  \n "AG/res. 2087 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie "
AG/RES. 2087 (XXXV-O/05)

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


VU les résolutions CEPCIDI/RES. 100 (XCIX-O/04), par laquelle a été convoquée la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, et AG/RES. 2049 (XXXIV-O/04) “Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et la technologie, et Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, et CIDI/RES. 174 (X-O/05) “Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie”,
CONSIDÉRANT:

Que les 11 et 12 novembre 2004 a été tenue à Lima (Pérou) la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, avec l’appui technique du Secrétariat exécutif au développement intégré, plus précisément à travers le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie;
Le rapport final de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, document REMCYT-I/doc.11/04, qui fait ressortir que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont des éléments fondamentaux pour la promotion du développement intégré des pays des Amériques,
RAPPELANT qu’elle a demandé au Secrétariat général d’appuyer, par l’entremise du Secrétariat exécutif au développement intégré, particulièrement, du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, la mise en œuvre des mandats émanés de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, de même que le processus de préparation et d’accompagnement de réunions traitant de la science et la technologie, 

PRENANT EN COMPTE:

Qu’à l’occasion de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, a été tenu le “Séminaire technique sur le financement et les priorités dans le domaine de la science et la technologie en Amérique latine et dans la Caraïbe” coparrainé par l’Organisation des États Américains (OEA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que le Conseil national de la science et la technologie du Pérou;

Que durant la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, s’est déroulé un dialogue avec les organisations de la société civile et une cérémonie de remise de prix à des jeunes scientifiques venant de quinze États membres, 

DÉCIDE:

1. De reprendre à son compte la Déclaration et le Plan d’action adoptés lors de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie annexés à la présente résolution et de charger la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) et le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), particulièrement du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, de collaborer avec les autorités sectorielles de la science et la technologie en vue des actions et de la mise en œuvre des décisions adoptées.
2. De rendre hommage à l’effort accompli par le Gouvernement du Pérou dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

3. De souligner l’importance de la tenue, lors de la Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, du “ Séminaire technique sur le financement et les priorités dans le domaine de la science et la technologie  en Amérique latine et dans la Caraïbe ” coparrainé par l’Organisation des États Américains (OEA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que le Conseil national de la science et la technologie du Pérou, et de demander au Secrétariat général de continuer à mener ce genre d’activités. 

4. De reconnaître l’importance de la tenue d’un dialogue avec les organisations de la société civile et de la remise de prix à des jeunes scientifiques du Continent américain et de les encourager à mener des activités en collaboration avec les secteurs public et privé et en bénéficiant de leur participation.

5. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du SEDI, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur afférent à la science et la technologie.

6.
De demander au CIDI de lui soumettre, à sa Trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
DÉCLARATION DE LIMA

Nous, les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, participant à la Première Réunion  des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de l’Organisation des États Américains (OEA), à Lima (Pérou), les 11 et 12 novembre 2004, dans le but d’accorder l’importance requise à l’intégration de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant que forces motrices du développement économique et social des pays du Continent américain; gardant à l’esprit les principes de coopération énoncés dans la Charte de l’OEA, et les mesures arrêtées à cette fin lors des Sommets des Amériques, y compris les Sommets de Punta del Este en 1967, de Miami en 1994, de Santiago en 1998, de Québec en 2001 et de Monterrey/Nuevo León en 2004,

CONSIDÉRONS:
1. Que la science, la technologie, l’ingénierie, l’innovation et l’éducation sont des éléments fondamentaux pour la promotion du développement intégral des pays des Amériques, qui embrasse les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique, ainsi que la création d’emplois en vue de faire face à la pauvreté, dans le cadre de la protection de la qualité de l’environnement et de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux politiques, et de renforcer la démocratie.

2. Que la coopération à l’échelle du Continent américain constitue un élément fondamental de la réponse aux besoins de chaque pays en matière de formation de capacités humaines, institutionnelles et infrastructurelles pour la recherche scientifique et technologique.

3. Que l’appui aux initiatives d’envergure continentale relatives à la science, à la technologie, à l’ingénierie et à l’innovation présentant un intérêt commun pour les États membres encourage la solidarité et la coopération entre ces derniers et contribue à l’échange des informations sur les pratiques optimales et les expériences réussies.

4. Qu’étant donné la grande fracture existant dans le domaine de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation entre différents pays des Amériques, il est indispensable de prêter appui à ceux qui sont moins développés dans ces domaines, en vue d’encourager leur développement démocratique intégral.
5.
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du CIDI, dans lequel le renforcement des capacités scientifiques et des échanges en matière de technologie constituent des domaines prioritaires d’action,  établit que la “lutte contre la pauvreté et les inégalités, et en particulier l’élimination de la pauvreté absolue, constituent une responsabilité commune, partagée par les États membres de l’Organisation, et un facteur indispensable à la promotion et à la consolidation de la démocratie”. Que par ailleurs, la nécessité de parvenir à un développement social et économique intégral, équitable et durable, continue de poser un défi de taille pour le Continent américain”.

6.
Que le Programme interaméricain de la science et la technologie (PRICYT), est un mécanisme conçu pour faciliter la formulation d’initiatives de développement scientifique et technologique dans le cadre du CIDI.

7.
Qu’il est d’importance fondamentale que ces efforts soient au croisement de ceux que déploient les Sommets des Amériques, notamment le Sommet qui aura lieu en 2005 à  Mar del Plata (Argentine) et dont l’objectif sera la création d’emplois dans la perspective de la lutte contre la pauvreté et du renforcement de la gouvernance démocratique.

8.
Qu’il est fondamental d’encourager le développement de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en matière de coopération et de partenariat avec le secteur privé, notamment au moyen de l’utilisation active des technologies de l’information et de la communication comme moyen d’accroître substantiellement le niveau d’investissement dans ces domaines.

9.
Que la valeur de la participation et de la contribution de la société civile au développement scientifique et technologique ainsi qu’à l’innovation doivent être reconnues.

DÉCLARONS QUE NOUS CONJUGUERONS NOS EFFORTS POUR:

1. Encourager la croissance soutenue de l’investissement en science, technologie, ingénierie et innovation dans nos pays, intégrée à nos politiques économiques en vue de parvenir au bien-être économique et social des nations, notamment à la participation des secteurs public et privé, en vue de renforcer le secteur de production et les services de base essentiels à l’amélioration de la qualité de vie de nos peuples, ce,  dans le cadre d’un développement national durable, en prenant en compte les principes de solidarité, de co-responsabilité et de coopération.

2. Obtenir que d’ici à 2007, tous les États membres adoptent des politiques nationales performantes dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation, lesquelles doivent être clairement intégrées aux politiques économiques et sociales.

3. Œuvrer en faveur de l’acceptation et la reconnaissance généralisées de l’importance fondamentale pour nos nations de l’incorporation de la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation  dans nos nations au nombre des moteurs de leur stratégie de développement social et économique; réaffirmer la nécessité de les intégrer et de les encourager dans les plans stratégiques nationaux et régionaux de développement, en conservant l’objectif fondamental de réduire la pauvreté dans le Continent américain.

4. Appuyer la mise en place de systèmes nationaux d’innovation axés sur les secteurs public et privé de production, en vue d’améliorer leur compétitivité au moyen du recours à la science et la technologie et à des ressources humaines compétentes qui encouragent la création et la vulgarisation de l’innovation technologique visant le développement intégral de nos pays.

5. Encourager l’accroissement des capacités humaines, institutionnelles et infrastructurelles de mener des recherches scientifiques et technologiques dans le respect de l’environnement, de la parité hommes-femmes et de l’égalité, et dans un esprit d’ouverture à l’interrelation des secteurs public et privé.

6. S’efforcer de réduire la fracture en matière de capacités scientifiques, technologiques. d’ingénierie et d’innovation entre les différents pays des Amériques, en appuyant ceux qui sont les moins développés dans ce domaine, grâce à une coopération accrue, entre autres, en matière de renforcement des capacités, de transfert des technologies, de recherche et d’éducation.

7. Encourager l’harmonisation et la coordination des programmes de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation que mettent en oeuvre plusieurs organisations bilatérales et multilatérales en vue de parvenir à de meilleurs résultats en recourant aux ressources disponibles

8. Faciliter la plus grande interaction possible entre les chercheurs et les centres de recherche et de développement  scientifiques et technologiques en encourageant la mise en place et la consolidation de réseaux avancés de recherche. Encourager la synergie entre les institutions d’enseignement, les centres de recherche, les secteurs public et privé et la société civile.

9. Promouvoir les applications de la science et la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant que moyen d’accroître l’inclusion sociale, spécialement celle des groupes les plus vulnérables, de réduire la pauvreté, et consolider la démocratie dans les pays de la région.

10. Favoriser l’approche des sciences sociales en tant qu’outil de compréhension et d’appropriation du développement scientifique et technologique dans la société, en encourageant une importante interaction entre les chercheurs en sciences naturelles et en sciences sociales.

11. Appuyer la création à l’OEA d’un programme d’information et de services à titre de soutien à la science et la technologie (réseau d’indicateurs de science et  technologie, systèmes d’information géographique, bases de données scientifiques), en tant qu’instrument permettant la formulation de politiques et de programmes régionaux et nationaux de suivi et d’évaluation de leurs incidences sociales et économiques, ainsi que leur diffusion permanente.

12. Renforcer l’enseignement de la science, l’enseignement classique ou non classique, en vue d’encourager l’incorporation de la population tout entière, et notamment des jeunes à des activités scientifiques, technologiques, d’ingénierie et d’innovation orientées vers la promotion du développement économique et social des Amériques, le but ultime étant de promouvoir la vocation scientifique et la compréhension de la science dans le grand public.

13. Encourager l’éducation intégrale qui inclut l’éducation permanente à l’intention de la population adulte et met l’accent sur l’initiation à l’informatique visant à développer une force de travail pour le XXIe Siècle dotée des aptitudes requises dans les technologies de l’information et de la communication.

14. Promouvoir la participation de tous les acteurs à la prise de décisions en matière de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation.

15. Mettre en œuvre le Plan d’action de Lima, et appuyer les initiatives continentales en matière de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation présentant un intérêt commun pour les États membres, ainsi que les autres initiatives conçues aux échelons bilatéral et multilatéral dans la région, en prêtant une attention particulière aux pays dans lesquels leur mise en œuvre pourrait avoir le plus fort impact et contribuer à leur développement.

16. Appuyer la tenue de réunions annuelles des commissions de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation pour assurer le suivi de la Déclaration de Lima et de son Plan d’action et diffuser les résultats et les expériences enregistrés aux échelons national et continental.

PLAN D’ACTION DE LIMA
INTRODUCTION


Les principes énoncés dans la Déclaration de Lima, et la perspective commune des pays du Continent américain se traduisent dans les lignes d’action concrètes orientées vers les objectifs de développement convenus dans la région, et consignés dans la Déclaration de Cartagena, la Déclaration de Nuevo León, et les accords intervenus au cours de la Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCYT). La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont des éléments moteurs fondamentaux qui contribuent à stimuler le développement économique et social des pays du Continent américain dans le cadre de la collaboration établie par la Charte de l’OEA et par les mandats impartis à cette fin par les Sommets des Amériques de Miami, de Santiago, de Québec et de Monterrey Les principes consacrés dans la Déclaration serviront de fondements aux partenariats mis en place avec les gouvernements et avec les autres parties intéressées afin de mettre en oeuvre des activités présentant un intérêt pour le Continent américain dans son ensemble, pour un groupe de pays et pour chaque pays pris individuellement, dans le but ultime de promouvoir l’insertion sociale et de combattre la pauvreté.


Le Plan d’Action vise à promouvoir les objectifs globaux énoncés dans la Déclaration de Lima, en reconnaissant la nécessité de créer des emplois pour combattre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, ce qui stimulera la participation et la responsabilité partagée de l’État, de la société civile et de la société politique dans le but de réaliser de vrais progrès dans la tâche cruciale qui consiste à intégrer les pays et à favoriser le développement économique et social afin d’améliorer les conditions de vie de nos populations.
PLAN D’ACTION


Nous, les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie qui participons à la première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI, reconnaissons et approuvons les stratégies continentales et les propositions de politiques dans le domaine de la science et la technologie énoncées ci-après, qui ont fait l’objet de recommandations de la COMCYT, à sa quatrième Réunion ordinaire, et réaffirmons notre engagement en faveur du Plan d’action ci-après qui devra cibler les sept engagements suivants:
I.
ENCOURAGEMENT DE L’INVESTISSEMENT DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE EN VUE DU DÉVELOPPEMENT

1.
Investissement

Nous reconnaissons que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont prioritaires et importantes pour le développement social et économique de nos pays. Nous appuyons l’engagement de leur affecter des crédits stables dans les budgets nationaux et de favoriser une augmentation soutenue des investissements dans le domaine de la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation.  

2.
Propriété intellectuelle

Nous encourageons la formulation de politiques et la mise au point ou le renforcement de systèmes de réglementation qui protégeront les innovations des scientifiques et des entreprises, et leur permettront de développer des applications technologiques, notamment des technologies de pointe, afin d’améliorer les conditions de vie de nos citoyens et promouvoir la compétitivité.
3.
Création d’emplois et innovation

Nous encourageons l’utilisation de la technologie, car c’est elle qui nous permettra de relever, à l’échelon national et continental, les défis que constituent les revendications sociales. Nous croyons en effet que les taux élevés de chômage observés dans les Amériques, combinés aux possibilités limitées d’apprentissage et de formation offertes à nos habitants et qui leur permettraient de trouver un travail décent, nous obligent à de faire appel à des méthodes innovatrices dans l’enseignement professionnel scientifique et technique. C’est pourquoi nous croyons que les secteurs public et privé doivent encourager l’innovation et participer intensivement à la mise en place d’actions de formation technique de base, d’excellente qualité, en vue de créer de nouvelles entreprises et de nouveaux emplois. 

II.
RENFORCEMENT DES INFRASTRUCTURES NATIONALES ET RÉGIONALES 
1.
Renforcement de la communauté et des institutions scientifiques aux niveaux national et régional

Nous renforcerons la communauté et les institutions scientifiques aux niveaux national et régional, en incitant les universités, les académies des sciences, de médecine et d’ingénierie nationales, les associations de scientifiques et de technologues, y compris les organisations de jeunes scientifiques, à participer à la réalisation de cet objectif. 

2.
Promotion du développement de l’infrastructure des technologies de l’information  et de la communication pour la recherche et l’enseignement scientifiques (cyberinfrastructure, e-science)

Nous encourageons l’amélioration et l’expansion des infrastructures nationales et régionales – ressources humaines, réseaux, logiciels, ressources informatiques et archivistiques, bibliothèques numériques, systèmes et services de gestion de l’information, bases de données scientifiques, information géographique numérique, instruments, détecteurs et laboratoires des Amériques – qui permettront aux pays de la région de participer à des projets de recherche avancée à l’échelle planétaire et de d’assurer leur intégration dans l’économie mondiale. 


Nous favorisons et appuyons le développement des télécommunications, des réseaux avancés et des infrastructures d’information, ce qui comprend les systèmes de gestion des informations numériques de la région, ainsi que l’élaboration de politiques et de programmes nationaux et régionaux de cyberadministration ou  services publics électroniques, appelés à propulser les pays de la région vers des économies compétitives, fondées sur le savoir, à leur faciliter l’accès aux ressources scientifiques et techniques, à renforcer les domaines de la science, de la santé et de l’éducation ainsi que les activités économiques et sociales cruciales, tout en préservant et en encourageant la diversité culturelle.

3.
Recensement des centres d’excellence de la région en matière de formation et de recherche

Nous recenserons et développerons les centres d’excellence nationaux et régionaux afin qu’ils servent de référence et favorisent la coopération dans l’ensemble de la région en matière de recherche et de formation des chercheurs. À cette fin, nous étudierons les mécanismes existants, comme l’Initiative pour la science de la Banque Mondiale, où la communauté internationale participe à la sélection des centres. 

4.
Promotion de groupes de développement et d’associations professionnelles

Nous encourageons les associations professionnelles, aux niveaux national et multinational, à utiliser différentes stratégies de coopération, tels que les réseaux, les groupes de développement ou la participation des travailleurs à l’innovation, en vue d’améliorer la compétitivité et la qualité de vie de nos populations. 

5.
Développement de l’infrastructure institutionnelle nationale

Nous élaborerons des politiques visant à renforcer le développement d’institutions dotées de souplesse et de la faculté d’adaptation, capables de reconnaître que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation peuvent améliorer la compétitivité des secteurs productifs, d’adapter ces modèles d’innovation de sorte qu’ils répondent aux demandes des secteurs publics et privés; de créer des réseaux propres à concevoir et à coordonner les connaissances dont les entreprises ont besoin et d’adopter une perspective de parité hommes-femmes dans leurs activités. La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation doivent être considérées non pas comme des dépenses mais comme des investissements.
6.
Promotion du développement industriel et du transfert des technologies

Nous encourageons, en étroite collaboration avec les centres de recherche et les organismes de développement, la création de centres d’innovation et d’initiatives ainsi que la mise au point de mécanismes de transfert des technologies propres à promouvoir le développement industriel, en étroite collaboration avec des instituts de recherche et de développement, qui s’inspireront des pratiques optimales en la matière. 

7.
Promotion de l’infrastructure et de laboratoires partagés

Nous encourageons la création de laboratoires spécialisés en métrologie, en biotechnologie, en science des matériaux, en nanotechnologie et d’autres domaines connexes, partagés entre plusieurs pays, car ils encouragent la recherche collaborative et la coopération horizontale et  permettent aux pays les moins avancés de la région d’avoir accès à de tels laboratoires. 

8.
Promotion du développement des informations et des services géographiques destinés au grand public

Nous appuyons la mise au point, la disponibilité et l’utilisation durables de données numériques normalisées et d’informations géographiques, ainsi que l’accès à celles-ci, de sorte qu’elles puissent aider tant à la formulation des politiques qu’à l’adoption de décisions, en vue d’appuyer les recherches et les processus scientifiques et assurer la vulgarisation de la science et des connaissances scientifiques dans le public en général.  

III.
RENFORCEMENT DES POLITIQUES NATIONALES, RÉGIONALES ET CONTINENTALES

1.
Formulation de stratégies et de politiques nationales dans chaque État membre

Nous formulerons d’ici à 2007, si besoin est, dans la poursuite d’un but commun à tous les États membres de l’OEA, des politiques et des stratégies nationales visant à développer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation, en fonction de nos besoins et de nos principales initiatives, en consultation avec les autres parties prenantes.
2.
Encouragement du soutien accordé aux pays distancés dans le domaine de la science et de la technologie

Nous concentrerons nos efforts sur la satisfaction des besoins et des attentes de nos pays, en encourageant la collaboration horizontale ainsi que la coopération et les partenariats dans le domaine de la science et la technologie, en tenant compte de notre diversité et des degrés différents de développement que nous avons atteints dans le domaine de la science et la technologie, dans le but ultime de réduire la fracture actuelle.
3.
Encouragement des projets de recherche menés en collaboration qui favorisent les interactions sud-sud et nord-sud

Nous développerons des initiatives régionales axées sur des programmes et des projets de collaboration bilatérale et multilatérale dans des domaines spécifiques, propres à être perfectionnés, étendus, adaptés à d’autres pays et amplement diffusés. 

4.
La science et la technologie au service de l’expansion et de la promotion de la démocratie

Nous appuyons et encourageons l’utilisation de la science et la technologie et des services d’information connexes car ils sont l’un des moyens de renforcer la démocratie. En effet cette utilisation permet aux citoyens de participer activement et en toute connaissance de cause aux processus décisionnels et de surveiller la mise en application des décisions prises, ce qui contribue à la mise au point de mécanismes appropriés favorisant l’insertion des groupes marginalisés et défavorisés.
IV.
RENFORCEMENT ET DIFFUSION DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE, DE L’INGÉNIERIE, DE L’INNOVATION ET DE L’ENSEIGNEMENT SCIENTIFIQUE
1.
Importance de la coopération continentale pour la vulgarisation de la science et de la technologie

Nous stimulerons la vulgarisation de la science et la technologie et de l’enseignement scientifique, car ils remplissent un rôle de premier plan dans le développement socio-économique, culturel et écologique de nos pays. À cette fin, nous encouragerons l’élaboration d’un programme continental qui coordonnera des interventions énergiques et efficaces dans tous les pays et permettra l’expansion des efforts déployés en vue d’améliorer les connaissances scientifiques et techniques de la population.
2.
La formation et le perfectionnement des ressources humaines afin d’accroître les compétences en matière de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation. 


Nous nous efforcerons d’entreprendre des actions de formation, grâce à des programmes de bourses d’études de troisième cycle, focalisées sur des programmes d’études multidisciplinaires et des sujets étroitement liés aux problèmes auxquels nos pays sont confrontés – vu que la formation des ressources humaines est l’un des principaux éléments du renforcement des compétences en science et technologie. Ces programmes de bourses accorderont une attention toute particulière aux pays qui présentent le plus grand déficit en matière de science et de technologie. À cette fin, nous recommandons de prendre comme point de départ les programmes qui existent déjà, comme le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 


Nous favoriserons l’élaboration de programmes d’études scientifiques à l’intention de tous les citoyens, qui commenceront dès le plus jeune âge et adopteront des approches innovatrices et collaboratives propres à stimuler la créativité et la pensée critique.
3.
Parité et égalité des hommes et des femmes dans le renforcement des capacités

Nous encourageons l’équité et la parité hommes–femmes dans tous les programmes de formation ciblés sur le développement de la science et la technologie, compte tenu du fait que l’amélioration de la qualité de l’enseignement de la science et la technologie à tous les niveaux revêt la plus haute priorité et vise tout particulièrement à éliminer les effets des préconceptions sexistes et à promouvoir la créativité et de la pensée critique à tous les niveaux, en particulier aux premiers stades de la scolarité. 

V.
RENFORCEMENT DES PROGRAMMES AXÉS SUR LES INDICATEURS, LES BASES DE DONNÉES, LES PORTAILS ET LES PUBLICATIONS AINSI QUE SUR LES REVUES SCIENTIFIQUES

Nous oeuvrerons à la création d’un programme d’indicateurs régionaux en matière de science et technologie, en tenant compte des expériences antérieures  dans le Continent américain et en reconnaissant qu’il est important d’évaluer l’impact social des programmes nationaux et régionaux de développement de la science et la technologie. Nous encourageons également l’élaboration d’indicateurs sectoriels dans les différents secteurs de la science et de l’ingénierie.
Nous déploierons des efforts afin d’étendre les réseaux d’information, les bases de données et les portails ainsi que la diffusion et le catalogage des revues et des publications scientifiques postées sur des sites Web qui servent la cause de la science, de la technologie et de l’innovation en vue de les rendre accessibles, pour un prix modique, à tous les pays de la région.
VI.
INITIATIVES CONTINENTALES
Nous réaffirmons notre engagement d’appuyer des initiatives continentales concrètes,  axées sur le développement et la mise en oeuvre de thèmes intéressant tous les États membres, y compris, entre autres, ceux mentionnés ci-après : 

1.
“Recommandations en vue de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes de science et technologie des Amériques”
Mettre en œuvre les mesures nécessaires pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes des États membres en matière de science et technologie, en vue de garantir la pleine participation des hommes et des femmes. Les hommes et les femmes doivent être des partenaires égaux dans la conception, la réalisation et le partage des bénéfices de la société du savoir. 

2.
“Ingénierie pour les Amériques” 
Développer des compétences locales en ingénierie afin de créer des connaissances propres à garantir la satisfaction des besoins locaux et à rendre compétitifs les pays de la région, ce qui leur permettra de saisir les occasions qui se présentent dans le monde entier. L’excellence en ingénierie est un élément clé dans l’utilisation de la science et la technologie pour chercher des solutions aux problèmes sociaux et économiques du monde et pour accéder à la croissance économique. 

3.
“Collaboration interaméricaine sur les matériaux  à travers le Programme de collaboration interaméricaine sur les matériaux (CIAM)” 
Appuyer la collaboration pour la réalisation de recherches collectives sur les matériaux et la nanotechnologie, en renforçant le programme CIAM coordonné par de nombreux organismes et les efforts qu’il déploie pour étendre le travail en réseau  entre les scientifiques des pays des Amériques qui participent à ce programme.
4.
“Réseaux nationaux de recherche et d’enseignement (NREN) des Amériques et de la Coopération latino-américaine des réseaux avancés (CLARA)” 


Mettre en place des réseaux avancés et des infrastructures permettant d’interconnecter les capacités humaines, les ressources spécialisées et les laboratoires communs, les détecteurs et les instruments, les bases de données et leurs organisations de recherche en vue de renforcer l’éducation, la science, la technologie et la santé dans les Amériques du XXIe siècle, en utilisant des mécanismes comme le projet CLARA.
5.
“Recherche sur le changement mondial par le biais de l’Institut interaméricain de recherche sur le changement mondial” 

Appuyer le renforcement de l’Institut interaméricain de recherche sur le changement mondial (IAI) en reconnaissant l’importance de développer les compétences qui permettent d’obtenir une vue d’ensemble de l’impact du changement mondial sur l’environnement régional et continental des Amériques et d’encourager les recherches conjointes et les activités réalisées en connaissance de cause, à tous les niveaux. 

6.
“Programme interaméricain d’indicateurs en matière de science, de technologie et d’innovation”

Appuyer la création d’un Programme régional d’indicateurs en matière de science et  technologie et d’innovation en utilisant les mécanismes de coopération existants du Réseau ibéro-américain/interaméricain sur les indicateurs en science et technologie (RICYT), reconnaître l’importance de mesurer l’impact social différencié des programmes nationaux et régionaux en matière de science et technologie pour le développement et promouvoir la mise au point d’indicateurs sectoriels ventilés par sexe. 

7.
“Vulgarisation de la science”

Appuyer des programmes et des activités visant à renforcer la compréhension des sciences par le grand public, aussi bien au niveau national que régional, en étant conscient du rôle crucial que joue la vulgarisation de la science et la technologie dans le développement social, économique, culturel et écologique des pays des Amériques. 

8.
“Informations géographiques spatiales pour le développement intégral dans les Amériques” 

Encourager et consolider le rôle que jouent de nouveau les systèmes d’informations géographiques dans le développement intégral du Continent américain, et favoriser les projets appelés à stimuler les services d’informations géographiques qui servent de fondement à la planification et à la prise de décisions dans nos pays.
9.
“Métrologie légale  pour les pays de la Caraïbe”

Appuyer la création d’une infrastructure métrologique fiable pour les pays des Caraïbes, comprenant des normes de qualité, des services d’étalonnage, des laboratoires d’essais, des systèmes de contrôle de qualité et des certifications reconnues, qui permette de surmonter les obstacles techniques aux échanges commerciaux et favorise une meilleure intégration de ces pays à l’économie de marché mondiale.
10.
“Création de réseaux avancés pour la région des Caraïbes”

Appuyer la création de réseaux avancés dans la région des Caraïbes, interconnectés à ceux d’Amérique centrale et aux autres pays du Continent américain, en reconnaissant que la mise au point des réseaux et de l’infrastructure d’information est un moyen fondamental de propulser les pays de la région vers des économies compétitives fondées sur le savoir. Cette activité renforcera des projets tels que la Coopération latino-américaine de réseaux avancés (CLARA).
11.
“Education scientifique avec l’appui du Réseau interaméricain des académies des    sciences” (IANAS) 
Appuyer les initiatives axées sur l’éducation scientifique dans les Amériques, en particulier le Réseau interaméricain des académies des sciences et l’enseignement des sciences fondé sur l’expérimentation (ISBE), grâce auxquelles nos peuples peuvent comprendre l’importance des efforts scientifiques pour leur développement culturel, social et économique. L’éducation scientifique est le meilleur moyen pour que nos sociétés nationales sachent ce que sont la science, ses valeurs, ses concepts et ses objectifs. 

12.
 “Biotechnologie pour les Amériques” 
Encourager la formulation d’un programme de biotechnologie destiné aux Amériques, qui permettrait aux pays de la région d’accroître leur engagement à l’égard de la recherche et du développement et de mettre en œuvre des initiatives conjointes, au niveau continental, de former leurs ressources humaines et de développer leurs infrastructures et de créer un cadre juridique au sein duquel le développement biotechnologique peut se produire. Il faut accorder une attention particulière à l’application de la biotechnologie à l’agriculture tropicale afin d’améliorer la qualité nutritionnelle des produits alimentaires de base.
13.
“Gouvernance numérique dans les Amériques” 
Appuyer une initiative régionale en matière de cyberadministration numérique basée sur la collaboration qui permettrait de développer et d’appliquer activement la science et la technologie à l’instauration d’une cyberadministration numérique, pour permettre éventuellement des réductions des dépenses publiques et offrir de meilleurs services aux citoyens; faciliter l’échange des données entre les pays et entre les institutions pour accroître le développement économique, social, scientifique et technologique; permettre aux gouvernements de profiter des efforts en matière d’automatisation numérique déployés par chacun des autres gouvernements et d’y apporter des améliorations.
14.
“Bases de données, portails, publications et revues scientifiques” 

Appuyer l’expansion et la diffusion des réseaux régionaux d’information, des bases de données, des portails, des catalogues de revues et de publications scientifiques – basés sur l’Internet – qui renforcent la gestion des activités scientifiques, technologiques et innovatrices, tels que le ScienTI Network (Réseau international d’information et des sources de savoir pour la gestion de la science et la technologie et de l’innovation), plataforma Lattes du Brésil, le Réseau INFOCyT (Réseau d’information sur la science et la technologie pour l’Amérique latine et les Caraïbes ), SciELO (Bibliothèque scientifique en ligne), et Latindex (Système régional d’information pour les périodiques scientifiques en ligne d’Amérique latine, des Caraïbes, d’Espagne et du Portugal), afin de les mettre à la disposition des autres pays de la région.

“Compétitivité Productive et emploi pour les Amériques”

Appuyer la mise en œuvre d’un programme de compétitivité et d’emploi productifs pour la région sur le plan social et sur le plan du travail.
VII.
SUIVI DES RÉUNIONS DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES 
CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE
1.
Les gouvernements, par le biais de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, continueront à tenir des réunions périodiques en vue de renforcer et concevoir de nouvelles modalités de coopération et de compréhension entre les pays des Amériques, en améliorant le cadre institutionnel continental et en acheminant ces suggestions au processus des Sommets des Amériques. En ce sens, les États Membres sont instamment incités, et le Secrétariat général est invité à déployer des efforts particuliers pour procurer les ressources nécessaires à la tenue des réunions de Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie et  de la COMCYT.
2.
Renouveler l’engagement contracté lors de la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, tenue à Cartagena de Indias, de tenir des réunions de ministres au moins chaque trois ans, et celles de la COMCYT, chaque année.
3.
Les gouvernements seront les principaux responsables de la mise en œuvre des mandats énoncés dans la Déclaration et dans le Plan d’action émanés de la réunion ministérielle.  La Commission interaméricaine de la science et la technologie continuera à faire office d’organe de liaison entre toutes les organisations gouvernementales concernées par l’exécution de la Déclaration et du Plan d’action, pour les activités bénéficiant du soutien du Secrétariat au processus des Sommets de l’OEA.
Les gouvernements inviteront les organisations du Système interaméricain, y compris la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Banque Mondiale, entre autres, ainsi que les autres organismes de coopération, à fortifier les partenariats existants, promouvoir le développement de la science et la technologie dans le Continent américain, par le biais de la coopération et du soutien mutuel, dans le but de compléter les connaissances techniques spécialisées, ce qui permettra de libérer des ressources financières qui pourront être utilisées pour des projets plus ambitieux. Il sera nécessaire d’obtenir le soutien des organisations du secteur privé et de la société civile.
 TC  \n "AG/res. 2088 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail "
AG/RES. 2088 (XXXV-O/05)

QUATORZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE
DES MINISTRES DU TRAVAIL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions AG/RES. 1986 (XXXIV-O/04), CIDI/RES. 159 (IX-O/4) «Rapport de la Treizième Conférence interaméricaine des ministres du travail», et CIDI/RES. 170 (X-O/05), «Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail»,
CONSIDÉRANT:
Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT);

Que le dialogue des ministres du travail qui a eu lieu dans le cadre de la Treizième CIMT portait sur la situation de l’emploi dans le Continent américain et les enjeux existants, ainsi que sur la relation entre les politiques économiques et en matière de travail et la responsabilité sociale des entreprises;
Que le thème du Quatrième Sommet des Amériques devant avoir lieu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 est le suivant: «Créer des emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique», d’où la pertinence particulière de la dynamique de la CIMT, 
PRENANT EN COMPTE:
Que la Treizième Conférence interaméricaine des Ministres du travail tenue à Salvador de Bahia (Brésil) du 24 au 26 septembre 2003, a décidé d’accepter avec des remerciements l’offre faite par le Mexique d’accueillir la Quatozième CIMT; 

Que dans le cadre du processus de suivi de la Treizième CIMT et des préparatifs de la Quatorzième CIMT, a été tenue à Washington, D.C. les 31 janvier et 1er février 2005, une réunion de planification à laquelle ont participé les pays membres de la «Troika», les coordonnateurs des groupes de travail de la Conférence, des représentants de l’Organisation internationale du travail (OIT), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Banque interaméricaine de développement (BID)et des organes consultatifs de la CIMT: le Conseil syndical de consultation technique pour les questions syndicales (COSATE), et le Comité exécutif permanent de la Commission patronale de consultations techniques pour les questions de travail (CEATAL);
Que les 7 et 8 mars 2005, a été organisé à Buenos Aires (Argentine), un atelier sur l’innovation et le travail digne, à l’intention des centres syndicaux et des syndicats d’ouvriers du Continent américain regroupés sous le chapeau d’organes consultatifs de la CIMT; que les conclusions de cet atelier ont été présentées à la Trente-septième Réunion du Groupe d’évaluation de la mise en oeuvre des décisions des Sommets des Amériques (GRIC) et qu’au moment opportun, elles seront acheminées à la XIVe CIMT;
Que les groupes de travail de la CIMT se sont réunis du 11 au 13 avril 2005 à Buenos Aires (Argentine) et qu’ils ont défini à cette occasion la portée et le contenu des rapports qu’ils présenteront à la Quatorzième CIMT et qui serviront de contribution à l’élaboration des projets de Déclaration et de Plan d’action; 

Que les 13 et 14 juillet 2005, sera tenue à Mexico la réunion technique préparatoire à la Quatorzième CIMT, au cours de laquelle on espère parvenir à des accords au sujet des projets de Déclaration et de Plan d’action, approuver les versions finales des rapports des groupes de travail, en même temps que seront achevés les textes traitant de la composante travail et emploi que l’on souhaite transmettre à travers le GRIC au Quatrième Sommet des Amériques; 

Que les États membres ont accompli, avec l’appui du Secrétariat général, un important travail de suivi de la Treizième CIMT ainsi que les préparatifs de la Quatorzième CIMT,

DÉCIDE:
1. De prendre note de l’offre émanée du Gouvernement mexicain d’accueillir, les 26 et 27 septembre 2005, la Quatorzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) dont le thème central est le suivant: «La personne et son travail au centre de la mondialisation».
2. De reconnaître l’importance spéciale de la tenue cette année de la Quatorzième CIMT, étant donné que le thème central du Quatrième Sommet des Amériques prévu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 est axé sur la création de l’emploi pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique; de recommander au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) de tenir compte, lors des préparatifs du Sommet, des conclusions de cette réunion.

3. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du travail et de faire périodiquement rapport à la Commission exécutive permanente du Conseil interamericain pour le développement intégré.
4. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de lui soumettre, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/res. 2089 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Dix-neuvième congrès interaméricain du tourisme"
AG/RES. 2089 (XXXV-O/05)

DIX-NEUVIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


Que le Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme (CIT) tenu au Guatemala en juin 2003 a offert une précieuse occasion de dialogue au sujet du thème: «Nouveaux enjeux dans le secteur du tourisme et réponses continentales en vue de la relance et de la croissance»; 


Que durant le déroulement du Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme, le Gouvernement du Pérou a confirmé l’offre qu’il avait faite lors du Congrès précédent d’accueillir le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme; 


Que le Gouvernement des Bahamas a offert d’accueillir le Congrès suivant, ou d’être  le lieu optionnel du Dix-neuvième Congrès, à la condition qu’il lui soit donné un préavis de deux ans avant la tenue de la réunion, de sorte qu’il y ait suffisamment de temps pour la promouvoir et l’organiser; 


Que la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, par la résolution AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04),  a appuyé la «Déclaration de Ciudad Guatemala» ainsi que le «Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé»; qu’elle a demandé au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire su sujet de la mise en œuvre de cette résolution,

PRENANT EN COMPTE:


Les contributions à la création d’emplois et l’importance économique et sociale croissante de l’industrie du tourisme individuel, notamment dans les petites économies du Continent américain;


L’impact de l’application des services  au moyen de l’Internet et de la technologie de l’information et de la communication sur le développement de l’industrie du tourisme individuel dans des domaines tels que la formation, la commercialisation et les opérations bancaires, 


VU le document soumis par le Secrétariat général et intitulé: «Description sommaire des programmes et activités en cours dans le domaine du tourisme: Rapport adressé à l’Assemblée générale conformément à la résolution AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04), document CIDI/doc.10/05,

DÉCIDE:


1.
De prendre note des progrès réalisés dans la mise en œuvre du «Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé».


2.
De prendre note des offres faites par les Gouvernements du Pérou et des Bahamas d’accueillir le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme. 


3.
De demander au Secrétariat général de continuer à d’appuyer les efforts déployés par les Etats membres pour parvenir à un tourisme durable dans les Amériques, notamment en ce qui a trait au développement de l’industrie du tourisme individuel et à leur utilisation des services au moyen de l’Internet et d’instruments électroniques en vue de renforcer leur compétitivité dans l’économie mondiale. 


4.
De demander au Secrétariat général de faciliter la coordination des activités et un échange d’information entre les Etats membres en vue de la tenue du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme à titre de réunion continentale de haut niveau bénéficiant de la participation des autorités chargées du tourisme des Etats membres de l’Organisation ainsi que des représentants du secteur privé. 


5.
De recommander que l’ordre du jour de la réunion traite de questions liées au renforcement du tourisme en tant qu’instrument continental de développement et en particulier, au rôle de l’industrie du tourisme individuel dans la création d’emplois et dans la compétitivité et la croissance du secteur en général.

6.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 

 TC  \n "AG/res. 2090 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua "
AG/RES. 2090 (XXXV-O/05)

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES
QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96); AG/RES. 1507 (XXVII-O/97); AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1726 (XXX-O/00); AG/RES. 1815 (XXXI-O/01); AG/RES. 1863 (XXXII-O/02); AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03); AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04); CIDI/RES. 24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98); CIDI/RES. 83 (IV-O/99); CIDI/RES. 94 (V-O/00); CIDI/RES. 4 (I-E/01); CIDI/RES. 116 (VII-O/02); CIDI/RES. 138 (VIII-O/03); CIDI/RES. 141 (IX-O/04) et CIDI/RES. 177 (X-O/05), lesquelles traitent de la participation continue susmentionnée,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue envisagée comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui crée le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 


2.
De proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

 TC  \n "AG/res. 2091 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques "
AG/RES. 2091 (XXXV-O/05)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (AG/doc.4376 /05 add. 6),
TENANT COMPTE des initiatives émanées du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001) et du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004),

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la décision des États membres de tenir le Quatrième Sommet des Amériques à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005,
RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de la fusionner avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à  la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), en vue d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation par le Sommet des Amériques, et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,

TENANT COMPTE des mandats émanés du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, en particulier ceux énoncés dans la section “Suivi du Plan d’action” où sont reconnues les attributions de la CISC en sa qualité de coordonnatrice des activités de l’OEA dans ce domaine et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au Processus des Sommets des Amériques, ainsi que de l’établissement du Secrétariat au processus des Sommets,

RAPPELANT que la Déclaration de Québec reconnaît les résultats significatifs des réunions ministérielles organisées pour appuyer les mandats des Sommets des Amériques ainsi que l’importance de la contribution de la société civile au Processus des Sommets,
RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets constitué par les institutions suivantes: l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Association andine de développement (CAF), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Institut de la connectivité pour les Amériques (ICA), L’Organisation internationale pour les migrations (OIM), et l’Organisation internationale du travail (OIT),
RAPPELANT que le Processus des Sommets des Amériques encourage la participation totale de la société civile, et que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont entrepris l’institutionnalisation des rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé,

RECONNAISSANT l’importance, d’une part, du suivi coordonné, opportun et efficace du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, de la Déclaration de Nuevo León, et des Plans d’action antérieurs, et d’autre part des travaux préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques ainsi que le rôle central du Système interaméricain et en particulier de l’OEA dans cette tâche,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres à continuer de mettre en application les engagements contractés lors des Sommets des Amériques, ainsi que de promouvoir et de diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives. 

2.
De reconduire le mandat confié au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques. 

3.
De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports, selon le cas, au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat des Sommets des Amériques, les attributions de secrétariat et de mémoire institutionnelle de ce Secrétariat, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et à la Déclaration de Nuevo León, en épaulant le suivi et la diffusion des mandats, les processus de préparation et de coordination technique du Quatrième Sommet des Amériques, et en offrant son appui aux États membres pour la mise en œuvre des mandats énoncés dans les Plans d’action et émanés des futurs Sommets. 

5.
De demander au Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, dans le traitement des questions confiées à l’OEA par le Secrétariat des Sommets des Amériques, ainsi que les efforts déployés par les États membres en vue d’encourager cette participation. 

6.
De demander au Secrétariat général de mener les actions suivantes, par le biais du Groupe de travail mixte pour les Sommets, présidé par le Secrétariat des Sommets de l’OEA: 

a.
De présenter un rapport annuel au Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives émanées des Sommets des Amériques (GRIC) au sujet du soutien qu’il a accordé aux États membres pour la mise en application des mandats émanés des Sommets;

b.
De continuer à encourager, en sa qualité de mécanisme de coordination, la mise en œuvre et le suivi des Plans d’action des Sommets des Amériques et de la Déclaration de Nuevo León au sein de tous les organismes;

c.
De prêter assistance aux préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques qui se tiendra à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005;

d.
De tenir tous les ans au moins une réunion des chefs d’organismes chargée d’examiner les progrès et de planifier des interventions communes, à titre de complément des réunions ordinaires interinstitutionnelles. 

7.
De demander au Secrétariat général de soumettre, par le truchement du Secrétariat aux Sommets des Amériques, un rapport au GRIC sur la concrétisation et le suivi des engagements contractés dans le Plan d’action de Québec et dans la Déclaration de Nuevo León.

8.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats et des engagements émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA. 

9.
De demander au Secrétariat général d’assurer, par le truchement du Secrétariat des Sommets des Amériques, la promotion et la diffusion des mandats et engagements émanés des Sommets des Amériques auprès des divers acteurs sociaux pour que ces derniers contribuent à leur mise en œuvre.

10.
De demander au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat des Sommets, de sorte qu’il puisse disposer des ressources humaines et financières requises pour appuyer le suivi et la diffusion des mandats des Sommets des Amériques et les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques, qui se tiendra en Argentine.

11.
De demander au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

12.
D’exhorter les États membres à continuer d’apporter des contributions au Fonds spécifique du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives émanées des Sommets des Amériques destiné à financer les activités de soutien au GRIC.

13.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par le truchement du Secrétariat aux Sommets des Amériques, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique. 

14.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/res. 2092 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques "
AG/RES. 2092 (XXXV-O/05)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS
DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4376/05 add. 6) au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA,

TENANT COMPTE de sa résolution AG/RES. 1991 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”,

TENANT COMPTE également des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et entérinées par la résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00),

PRENANT EN CONSIDÉRATION les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) le 26 mars 2003, et entérinées par la suite par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),

PRENANT EN COMPTE que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques prévoit, entre autres initiatives, que les gouvernements élaboreront des stratégies au niveau national et par l’intermédiaire de l’OEA pour accroître la capacité de la société civile à participer plus pleinement au Système interaméricain,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques adoptée le 13 janvier 2004 à Monterrey (Mexique) reconnaît le rôle de la société civile et sa contribution à une gestion publique avisée, et réaffirme l’importance de continuer à consolider de nouvelles associations qui permettent d’établir un lien constructif entre gouvernements, organisations non gouvernementales, organismes internationaux et divers secteurs de la société civile afin qu’ils œuvrent en faveur du développement et de la démocratie,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets encourage la participation intégrale de la société civile, et que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé, 


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine, “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.  La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,


NOTANT la création du Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vertu de la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général de l’Organisation avec les représentants d’organisations de la société civile, point qui a été inscrit au projet de calendrier des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à titre d’activité ordinaire précédant la séance d’ouverture de ces Sessions comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),


NOTANT AVEC SATISFACTION les recommandations qui ont été formulées et le dialogue qui s’est déroulé pendant la Réunion spéciale de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, tenue le 25 janvier 2005, à laquelle ont participé de nombreuses organisations de la société civile du Continent américain, 


RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres, et la contribution positive que celles-ci peuvent apporter aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités du Système interaméricain,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la participation de la société civile aux activités de l’OEA doit s’inscrire dans le cadre d’une étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer les mécanismes de participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA; de réaffirmer également la volonté de l’Organisation de continuer à mener des actions concrètes conçues pour obtenir une participation effective de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA.

2.
De charger le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA approuvées par le Conseil permanent le 26 mars 2003 [CP/RES. 840 (1361/03)] et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. 

3. D’exhorter les États membres à faire connaître les procédures et les normes en vigueur sur le plan national en matière de consultation avec la société civile dans le cadre du processus d’élaboration de politiques gouvernementales et de prise de décisions y afférentes, en vue de faciliter l’échange des données d’expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

4. De continuer à promouvoir activement l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA.

5. De demander à nouveau à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA d’élaborer, avec l’active participation du Secrétariat au Processus des Sommets des Amériques, un rapport sur les résultats obtenus jusqu’à présent en ce qui a trait à la participation de la société civile au processus des Sommets et aux activités de l’OEA, lequel rapport inclura les opinions des organisations accréditées au sujet de l’accès aux informations, la transparence des mécanismes de participation et les modalités de cette participation.


6.
D’encourager la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA à étudier des modèles de participation de la société civile mis au point par d’autres organismes régionaux dans le but de parvenir à des pratiques optimales qui pourraient être appliquées à l’OEA et au Processus des Sommets des Amériques. 

7. D’inviter à nouveau tous les États membres et les Observateurs permanents et autres donateurs, conformément aux dispositions de l’article 73 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à apporter des contributions au Fonds de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques en vue d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, y compris le Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants d’organisations de la société civile.

8. De continuer d’exhorter les États membres:

a.
A participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des Organisations de la société civile lors de l’Assemblée générale et au processus des Sommets;

b.
A poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, visant à fournir aux Organisations de la société civile de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au Processus des Sommets des Amériques.

9. De rendre hommage aux efforts que déploient les pays d’accueil de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale et du Quatrième Sommet des Amériques pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et les organisations de la société civile en vue de faciliter et d’aider à organiser la participation de la société civile au Dialogue des chefs de délégation et aux préparatifs du Quatrième Sommet, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03); d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer d’observer cette tradition.

10. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile, en faisant appel, entre autres, aux technologies de l’information et des communications.

11. De demander au Secrétariat général de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

12. De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

 TC  \n "AG/res. 2093 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne au niveau municipal dans le Continent américain "
AG/RES. 2093 (XXXV-O/05)

RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DES POLITIQUES
DE DÉCENTRALISATION, D’ADMINISTRATION LOCALE ET DE PARTICIPATION
CITOYENNE AU NIVEAU MUNICIPAL DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1994 (XXXIV-O/04) intitulée: “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques” (AG/doc.4376, add. 6),

RÉAFFIRMANT la volonté d’encourager les engagements pris par les chefs d’Etat et de gouvernement lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (Chili, 1998) et à Québec (Canada, 2001), ainsi que les engagements qu’ils ont pris dans la Déclaration de Nuevo León (2004) au sujet du renforcement des administrations municipales et régionales et de la promotion de la participation citoyenne aux politiques d’intérêt général,
AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1901 (XXXII-O/02) «Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile» adoptée en juin 2002 suite à la première Réunion du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD), ainsi que la résolution AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) «Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation citoyenne»,

SOULIGNANT la reconnaissance, dans la Déclaration de La Paz, du fait que “[…] la décentralisation, l’appui aux administrations locales, la formation et la participation citoyenne constituent de véritables instruments de la mise en œuvre d’un grand nombre de mandats issus des Sommets, notamment ceux qui concernent la modernisation de l’État, la lutte contre la pauvreté, le développement productif, le renforcement de la démocratie, la sécurité des citoyens, l’éducation, la santé, l’intégration et la participation citoyennes, les infrastructures, la gestion des catastrophes, la lutte contre la corruption, la gestion de l’environnement et l’accès à la technologie”,

EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue à Mexico en septembre 2003, de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques publiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne, au niveau municipal dans le Continent américain conformément à la résolution AG/RES. 1901 (XXXII-O/02); exprimant aussi sa satisfaction pour les résultats de cette rencontre continentale,

RÉAFFIRMANT l’engagement pris par les Etats membres en faveur de la consolidation du RIAD,

RECONNAISSANT les travaux réalisés par le Bureau de la promotion de la démocratie au sein du Secrétariat général de l’OEA, en sa qualité de Secrétariat technique du RIAD, ainsi que ceux de l’OEA en matière de promotion et de consolidation de la gouvernance démocratique à l’échelle continentale, ainsi que le rôle de la société civile et des organisations des administrations locales en ce qui a trait au suivi et au renforcement de ces questions,

DÉCIDE:

1.
De renouveler son ferme appui aux objectifs fixés par les ministres et hauts fonctionnaires à travers le Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile.

2.
Continuer à mettre en oeuvre ce Plan d’action adopté à Mexico en prenant en compte le contexte national et l’étape du processus de décentralisation dans lequel se trouve chaque pays concerné, en s’en tenant aux grandes lignes stratégiques prescrites dans la résolution AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04).

3.
De prendre note avec intérêt de la constitution du Groupe d’appui technique et financier, dont la coordination sera assurée par le Bureau de promotion de la démocratie (Département des questions relatives à la politique et à la démocratie, du Secrétariat général de l’OEA), en sa qualité de Secrétariat technique du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD), en vue de fournir les ressources nécessaires propres à faciliter la mise en oeuvre du Plan d’action de Mexico; d’exhorter au renforcement des activités de ce Groupe d’appui, en identifiant des activités, des expériences, des besoins et des contributions éventuelles de ses membres à la réalisation des objectifs du RIAD.

4.
De prendre note avec satisfaction des activités sous-régionales de la réunion thématique sur les Systèmes fédéraux qui s’est tenue pour donner suite au Plan d’action de Mexico, dans la perspective de la soumission de rapports à l’Assemblée générale et au Quatrième Sommet des Amériques; de prendre note également des progrès enregistrés dans la mise en place de paramètres de base et de cadres de référence  pour faciliter la comparaison des expériences, la systématisation des résultats et l’orientation des politiques de décentralisation à travers le RIAD.

5.
De prier instamment la présidence et la vice-présidence pro tempore du RIAD, avec l’appui de ses quatre vice-présidents adjoints, ainsi que du Bureau de la promotion de la démocratie de l’OEA, en sa qualité de Secrétariat technique, d’assurer le suivi des activités et de la mise en œuvre du Plan d’action de Mexico au moyen de l’élaboration de rapports périodiques au sujet des progrès réalisées dans la mise en œuvre de ce Plan, pour l’information des pays membres du Réseau et de l’OEA, y compris le Secrétariat aux Sommets des Amériques.
6.
D’exhorter les membres du RIAD à renforcer le Réseau comme instrument de coopération multilatérale visant à soutenir les processus de développement et de gouvernance démocratique dans la région. 

7.
De remercier le Gouvernement du Brésil de son offre d’accueil de la Troisième Réunion de ce mécanisme continental qui se tiendra pendant le second semestre 2005, et de solliciter le précieux appui du Secrétariat général pour l’organisation de cette réunion. 


8.
De charger le Conseil permanent de convoquer ladite réunion.

9.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/res. 2094 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes "
AG/RES. 2094 (XXXV-O/05)

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES 
D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS, ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5),


VU la résolution du Conseil permanent intitulée: «Adoption de la méthodologie, création et convocation du groupe d’experts CIFTA/CICAD chargé d’élaborer la législation-type traitant des aspects envisagés dans la CIFTA» [CP/RES. 884 (1484/05)], adoptée en vertu des dispositions des paragraphes 4 et 5 de la résolution AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04),
RÉITÉRANT l’urgente nécessité que tous les États membres prennent les mesures appropriées et collaborent entre eux pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en raison des effets nocifs de ces activités sur la sécurité de chaque État et de la région dans son ensemble, lesquelles activités mettent en danger le bien-être des peuples, leur développement social et économique et leur droit de vivre en paix,
SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) pour promouvoir et faciliter la coopération et l’échange des informations et des données d’expériences entre les États parties dans le but d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,
RECONNAISSANT l’importance fondamentale des décisions adoptées par la Première Conférence des États parties à la CIFTA qui s’est tenue à Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004 et, en particulier, des engagements et des actions convenus dans la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota),
PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques démocratiquement élus, réunis à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques à Monterrey (Mexique), ont exprimé, dans la Déclaration de Nuevo León adoptée le 13 janvier 2004, leur engagement de lutter contre toutes les formes de criminalité transnationale, notamment le trafic illicite d’armes, 
CONSIDÉRANT que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée le 28 octobre 2003 à Mexico (Mexique), les États du Continent américain ont reconnu que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale, et que, s’ils sont utilisés par des terroristes et des criminels, s’attaquent aux fondations mêmes de l’État de droit, engendrent la violence et dans certains cas l’impunité, exacerbent les conflits et représentent un grave danger pour la sécurité des personnes,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont décidé de lutter contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des stocks excédentaires d’armes à feu identifiés à cet effet par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation du courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération; que les États ont aussi décidé de soutenir les efforts de coopération bilatérale et multilatérale et, en particulier, la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les Nations Unies (ONU),
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le Programme d’action de l’ONU pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects ; la contribution du Continent américain à sa mise en œuvre, ainsi que l’importance de franchir des étapes concrètes dans le Continent américain vers la mise en œuvre des composantes nationales, régionales et mondiales dudit Programme d’action,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1 (XXIV-E/97); AG/RES. 1621 (XXIX-O/99), AG/RES. 1750 (XXX-O/00), AG/RES. 1800 (XXXI-O/01), AG/RES. 1874 (XXXII-O/02), AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04) relatives à la CIFTA,
CONSIDÉRANT les progrès marqués accomplis par le Comité consultatif de la CIFTA,  notamment les décisions adoptées pendant sa Sixième Réunion ordinaire tenue les 14 et 15 avril 2005,
VU le Rapport du Secrétaire général sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA, et compte tenu du fait que cette Convention a été signée par 33 États membres et ratifiée par 26 d’entre eux, ce qui représente une augmentation de quatre États qui ont ratifié celle-ci pendant l’année écoulée,

RÉAFFIRMANT qu’il est important que la CIFTA entre en vigueur à l’égard de tous les États membres de l’Organisation des États Américains  dans les meilleurs délais possible pour que soit facilitée et garantie la réalisation de ses objectifs à travers le Continent américain,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, la possibilité de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) ou d’y adhérer, selon le cas, et d’adopter les mesures nécessaires pour en garantir la mise en œuvre effective.
2.
De faire sienne la résolution du Conseil permanent intitulée: «Adoption de la méthodologie, création et convocation du groupe d’experts CIFTA/CICAD chargé d’élaborer la législation-type traitant des aspects envisagés dans la CIFTA» [CP/RES. 884 (1484/05)].
3.
De prendre note avec satisfaction du Programme de travail 2005-2006 du Comité consultatif de la CIFTA qui a été approuvé par ledit Comité lors de sa Sixième Réunion ordinaire, et de le féliciter pour l’adoption d’une méthodologie visant à faciliter l’élaboration et la présentation des rapports des États parties, et pour les progrès qu’il a accomplis dans la formulation d’une recommandation relative aux moyens que pourrait employer le Comité consultatif pour renforcer le suivi de la mise en œuvre de la Convention; de le féliciter également pour les décisions suivantes: l’élaboration d’un répertoire secondaire des points de contact opérationnels de dépistage des armes à feu, et l’établissement d’un réseau sécurisé pour l’échange des informations confidentielles entre ces points de contact opérationnels.
4.
De renouveler son appui à la tenue de la Première Réunion des autorités nationales directement chargées de l’octroi des autorisations ou des licences à l’importation, à l’exportation et au transit des armes à feu, prévue les 6 et 7 octobre 2005 au Siège de l’Organisation à Washington sous l’égide du Comité consultatif de la CIFTA.
5.
D’inviter les États parties à la CIFTA à participer activement à la Deuxième Réunion des Autorités centrales et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition dans le cadre de la Deuxième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) prévue prochainement à Brasilia (Brésil), et à arrêter, dans ce cadre, les procédures requises pour donner les suites pertinentes aux engagements contractés dans les paragraphes 9 et 10 de la Déclaration de Bogota.
6.
D’épauler l’initiative du Comité consultatif de la CIFTA de participer, par l’intermédiaire du Secrétariat Pro Tempore, à la Deuxième Réunion bisannuelle du Plan d’action des Nations Unies contre les armes légères et de petit calibre prévue du 11 au 15 juillet  2005 au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York.

7.
D’inviter le Comité consultatif de la CIFTA à continuer de tenir la Commission sur la sécurité continentale informée périodiquement, au sujet des avancées réalisées en application des dispositions de la Déclaration de Bogota, afin que cette Commission puisse en tenir compte lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, relatifs aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale.
8.
De demander aux États et aux organisations internationales et régionales concernées par la question d’envisager la possibilité de prêter une assistance, qui inclura des aspects techniques et financiers, pour appuyer la mise en œuvre des mesures visant à empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

9.
D’arrêter que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui se tiendront aux fins prévues aux paragraphes 2 et  4 de la présente résolution, doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaire à ces fins.
10.
D’inviter les États parties à la CIFTA, et la communauté internationale à faire des contributions volontaires au Comité consultatif de la CIFTA afin d’appuyer les activités prévues dans le Plan de travail de ce Comité, donnant suite à la Déclaration de Bogota.
11.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la Convention à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 

 TC  \n "AG/res. 2095 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Réunion du Conseil permanent avec les représentants des pouvoirs législatifs des Amériques "
AG/RES. 2095 (XXXV-O/05)

RÉUNION DU CONSEIL PERMANENT AVEC LES REPRÉSENTANTS 
DES POUVOIRS LÉGISLATIFS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSCIENTE que dans son Préambule, la Charte de l’Organisation des États Américains proclame que «la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région», et affirme que l’un des buts essentiels de l’Organisation est «de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention»,
CONSIDÉRANT:

Que selon la Charte démocratique, «l’exercice effectif de la démocratie représentative constitue le fondement de l’État de droit et des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des Etats Américains. La démocratie représentative est renforcée et approfondie grâce à la participation permanente, éthique et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel respectif»;

Qu’au quatrième paragraphe de son introduction, la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques [AG/DEC.31 (XXXIII-O/03)] reconnaît que «la gouvernance démocratique requiert la participation responsable de tous les acteurs de la société à la réunion des consensus nécessaires au renforcement de nos démocraties»,
PRENANT EN COMPTE que la résolution AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” inclut à son Annexe les “Grandes lignes du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”,
RECONNAISSANT l’importance du Pouvoir législatif qui est l’une des institutions de base de la démocratie représentative,
RAPPELANT que la résolution AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) “Promotion et renforcement de la démocratie” confère au Secrétariat général le mandat de continuer d’appuyer, à travers l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) – dénommé désormais le Bureau de la Promotion de la démocratie (OPD) – les efforts que situent les institutions législatives en faveur de la modernisation et du renforcement des Pouvoirs législatifs,

PRENANT EN COMPTE que l’un des programmes stratégiques du Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD), du Département des questions relatives à la politique et à la démocratie, est le “Programme d’appui au renforcement des institutions législatives”,

CONSIDÉRANT qu’il serait utile de promouvoir un échange plus large d’informations entre le Conseil permanent et les Pouvoirs législatifs des Amériques au sujet des efforts déployés par l’Organisation des États Américains en vue de renforcer la pérennité des institutions démocratiques, moderniser les Parlements, et encourager la coopération et le dialogue interparlementaires,

DÉCIDE:

1. D’inviter, par l’intermédiaire des Missions permanentes des États membres, les Présidents des chambres des Pouvoirs législatifs nationaux des Amériques – Congrès, Parlements et Assemblées nationales, ainsi que les représentants d’organisations parlementaires régionales et sous-régionales – à participer à une réunion spéciale avec le Conseil permanent pendant le second semestre de 2005 pour engager un dialogue sur les dossiers de l’Agenda continental.
2. De charger le Conseil permanent d’établir l’ordre du tour de cette réunion en prenant en considération les “Grandes lignes du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), ainsi que tout autre critère qu’il estime pertinent. 
3. De charger le Secrétariat général d’organiser, à travers le Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD), la réunion visée dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

4.
De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de lui soumettre un rapport lors à sa trente-sixième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution.

 TC  \n "AG/res. 2096 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains "
AG/RES. 2096 (XXXV-O/05)

NOMINATION DES FEMMES AUX POSTES SUPÉRIEURS DE DIRECTION
AU SEIN DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Secrétaire général établi conformément à la résolution AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), «Nomination de femmes à aux postes de direction au sein de l’Organisation des États Américains» (CP/doc.4031/05),

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT l’article 137 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) selon lequel L’Organisation des États Américains n’admet aucune restriction, fondée sur la race, la croyance ou le sexe, à la capacité d’occuper des postes dans l’Organisation et de participer à ses activités; l’article 120 de la Charte de l’Organisation, et l’article 41 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains selon lesquels, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être accordée au critère de recrutement du personnel à tous les niveaux sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible,


CONSIDÉRANT que par ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04) “Nomination des femmes à des postes de direction de l’Organisation des États Américains”, elle a exhorté le Secrétaire général à fixer l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories dans le Système de l’Organisation des États Américains,


CONSIDÉRANT AUSSI que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, qui a été adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”,


RÉAFFIRMANT l’engagement, pris au plus haut niveau dans le Plan d’action adopté lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), de promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant la participation totale et égale des femmes à la prise de décisions à tous les échelons de la hiérarchie; leur habilitation et leurs chances égales d’exercer leur leadership,


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León a reconnu que “l’habilitation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés, et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain”,


RECONNAISSANT qu’assurer l’égalité d’accès des femmes, en tenant compte de leur diversité, aux postes de direction et décisionnels constitue seulement l’un des maillons importants d’une chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver à la parité hommes-femmes dans le lieu de travail et pour renforcer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à travers l’OEA,


METTANT EN RELIEF l’importance de la nécessité d’intégrer effectivement des considérations d’un équilibre paritaire dans toutes les politiques d’administration des ressources humaines de l’OEA,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT le Rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires dans lequel sont formulées des recommandations relatives au Rapport final sur l’étude des opérations du Secrétariat général établi par le Cabinet Deloitte & Touche (CP/CAAP-2699/04 rev. 1), et la résolution AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04) “Modernisation du Secrétariat général de l’OEA”,


PRENANT EN COMPTE que l’élection d’un nouveau Secrétaire général et celle d’un nouveau Secrétaire général adjoint constituent une chance supplémentaire d’atteindre l’objectif d’un équilibre paritaire hommes-femmes dans la répartition du personnel du Secrétariat général,

VU la ventilation des postes de cadres de l’OEA par grade et par sexe, fournie en annexe au Rapport susmentionné du Secrétariat général (CP/doc.4031/05),

OBSERVANT AVEC SATISFACTION les progrès accomplis vers la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives, particulièrement là où l’objectif a été atteint ou a dépassé toute attente;


CONSCIENTE qu’en dépit de ces progrès, l’objectif de l’équilibre paritaire 50/50 dans les postes de direction n’avait pas encore été atteint à la fin de 2004,

DÉCIDE:


1.
De prier instamment le Secrétaire général:

a.
De mettre en place, avec l’appui technique du Secrétariat de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), et de toutes les personnes remplissant un rôle dans le processus de recrutement et de sélection du personnel, une politique de ressources humaines à travers laquelle le principe de l’équité et de la parité hommes-femmes est totalement intégré;

b.
De redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif selon lequel les femmes, y compris les femmes autochtones, doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de grades supérieurs, afin de parvenir à la parité hommes-femmes à tous les grades au sein de l’OEA, en ne perdant pas de vue le critère de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres;

c.
De continuer à faire de l’équité et de la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances pour les femmes et les hommes à tous les grades, en tenant compte de leur diversité, sans oublier les chances de promotion, l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation;

d.
De continuer à œuvrer vers l’établissement de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 

e.
De nommer des femmes spécialisées en traitement des questions relatives à tous les domaines et tous les secteurs en qualité de représentantes et d’envoyées spéciales du Secrétaire général;

f.
De prendre en considération, sur une base prioritaire, l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en respectant pleinement le critère de la répartition géographique équitable lors du pourvoi de tous les postes vacants à l’OEA, particulièrement les postes supérieurs;

g.
D’habiliter le Secrétariat permanent de la CIM à apporter une contribution effective et à faciliter l’intégration du principe de l’équité et de la parité hommes-femmes dans les plans d’action en matière de gestion des ressources humaines.


2.
D’exhorter tous les États membres à appuyer les efforts du Secrétaire général et de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes près l’OEA, des candidates aux postes de confiance au sein de l’OEA, d’encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants qui auront bénéficié d’une large diffusion dans tous les États membres.


3.
D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a.
A redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif de permettre aux  femmes d’occuper 50% des postes de toutes les catégories, particulièrement ceux du grade P-5 et des niveaux supérieurs, et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants;

b.
A inclure dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines l’objectif de permettre aux femmes d’occuper 50% des postes de toutes les catégories, particulièrement de ceux du grade P-5 et des niveaux supérieurs;

c.
A encourager, au titre d’une des mesures de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes entrepris par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour traiter des questions de parité dans le lieu de travail, en respectant les conditions particulières des départements et services.
4.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories d’ici à 2005; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Bureau des services de ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/res. 2097 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues: Rapport sur le troisième cycle d’évaluation "
AG/RES. 2097 (XXXV-O/05)

MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE (MEM) DE LA COMMISSION 
INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES: 
RAPPORT SUR LE TROISIÈME CYCLE D’ÉVALUATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4485/05), et en particulier celles qui ont trait au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4033/05),
RAPPELANT qu’à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont noté avec satisfaction la création et la mise en œuvre du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), et réaffirmé leur engagement à faire de ce mécanisme unique au monde l’un des piliers centraux d’une coopération continentale efficace dans le contexte de la lutte contre l’ensemble des facteurs qui constituent le problème mondial de la drogue, 

RECONNAISSANT que le MEM est un mécanisme d’importance fondamentale permettant de disposer d’un diagnostic multilatéral et objectif  des moyens grâce auxquels les États font face au problème des drogues dans le Continent américain; que ce Mécanisme cherche à accroître la coordination interinstitutionnelle sur les plans interne et international, le dialogue entre les autorités compétentes et l’optimisation des ressources destinées à la coopération entre les États dans la perspective du traitement du problème des drogues et de ses délits connexes avec la plus grande efficacité,

CONSCIENTE que les fluctuations qui caractérisent le problème mondial des drogues exigent que la réponse du MEM soit évolutive et dynamique, de sorte que sa capacité à identifier des tendances et à assurer le suivi des progrès individuels et collectifs face au problème des drogues dans le Continent américain soit renforcée lors de chaque cycle d’évaluation,

NOTANT que le Rapport continental et les trente-trois (33) rapports nationaux établis à la suite de la mise en œuvre du Troisième cycle d’évaluation du MEM, ont été approuvés par la CICAD lors de sa trente-septième session ordinaire tenue à Santo Domingo, (République dominicaine) en avril 2005; qu’ils ont été publiés, assortis de recommandations, en mai 2005,

DÉCIDE:

1.
De prendre note avec satisfaction de l’approbation par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), lors de sa trente-septième session ordinaire, du Rapport continental ainsi que des trente-trois (33) Rapports nationaux établis par le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) qui ont été le fruit du Troisième cycle d’évaluation 2003-2004. 

2.
De faire siens tous les rapports du MEM; de prier instamment les pays de donner suite aux recommandations qui s’en dégagent, et de demander à la CICAD de soumettre un rapport actualisé sur la mise en application de ces recommandations à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire. 

3.
D’exhorter les États membres à diffuser, par le truchement de leurs autorités compétentes, les rapports nationaux et continentaux établis dans le cadre du MEM auprès de leurs pouvoirs législatifs et institutions gouvernementales, des médias, et de la société civile, en vue de sensibiliser davantage le public au MEM, et de renforcer ainsi l’engagement humain et financier de chaque État membre et du Continent américain en faveur de la lutte contre le problème de la drogue et de ses délits connexes.

4.
De reconnaître avec satisfaction les progrès considérables enregistrés dans les politiques nationales contre les drogues depuis la Premier cycle d’évaluation 1999-2000 du MEM et à leur impact sur le Continent américain, ce qui a permis d’encourager la confiance et le dialogue entre les États; a favorisé l’échange des informations et des pratiques optimales entre les gouvernements du Continent américain; a renforcé le cadre juridique interne de tous les États membres ainsi que le cadre juridique international en favorisant une augmentation substantielle du nombre de ratification d’importants instruments internationaux; et enfin ce qui a favorisé l’optimisation des ressources destinées à la coopération continentale en canalisant les ressources vers les régions identifiées par le MEM. 

5.
De prier instamment  les États membres de renouveler l’engagement dont ils ont fait montre durant les trois cycles d’évaluation du MEM de continuer à participer activement, intégralement et de manière opportune au Quatrième cycle, notamment en fournissant le matériel d’introduction requis sur l’état du problème des drogues et de ses délits connexes dans chaque rapport national; de répondre entièrement au questionnaire et d’assurer la présence d’experts gouvernementaux  compétents durant les diverses étapes du processus. 

6.
De reconnaître que le MEM est un processus en évolution qui doit être perfectionné et renforcé; c’est pourquoi la CICAD est encouragée à perfectionner et à renforcer le processus d’évaluation préalablement à la mise en route du Quatrième cycle d’évaluation au moyen du Groupe de travail intergouvernemental.


7.
De rendre hommage à la tâche accomplie avec compétence par le Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) chargé d’élaborer les rapports durant le Troisième cycle d’évaluation et de féliciter les entités coordinatrices nationales, les institutions et les nombreux organismes nationaux qui ont prêté leur collaboration pour fournir  de plus amples informations à ce processus. 

8.
De prier instamment les États membres et les Observateurs permanents de commencer à verser, maintenir ou augmenter leurs contributions volontaires au MEM pour que soient assurés sa continuité et son renforcement. 


9.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à épauler les efforts que déploient les Etats membres à l’échelle nationale pour donner suite aux recommandations formulées durant le processus du MEM.

 TC  \n "AG/res. 2098 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) "
AG/RES. 2098 (XXXV-O/05)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES
SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.4485/05) sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4033/05),

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2015 (XXXIV-O/04) «Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues», et AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain»,
RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont adopté une nouvelle conception de la sécurité, et qu’ils ont considéré que la sécurité des États du Continent américain est affectée, de diverses façons, par les menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverses natures,
CONSCIENTE de la nécessité de marquer de nouveaux progrès dans la lutte contre le trafic illicite des drogues et les délits connexes, tels que le blanchiment des avoirs, le trafic illicite d’armes à feu, le détournement illicite et l’utilisation des produits pharmaceutiques et des substances chimiques à des fins inappropriées ainsi que la criminalité transnationale organisée en général,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’existence de bandes armées et de mouvements sociaux associés aux cultures illicites dans certains pays, qui engendrent des situations de nature à déstabiliser l’ordre institutionnel et à saper la gouvernance démocratique,
RÉAFFIRMANT son engagement à l’égard du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument objectif conçu pour mesurer les progrès accomplis par les États membres dans la lutte contre le problème des drogues illicites et pour renforcer la solidarité et la coopération continentales, comme le prescrit aussi la résolution AG/RES. 2097 (XXXV-O/05) «Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues: rapport sur le troisième cycle d’évaluation»,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que la CICAD, consciente du problème de santé publique que pose pour la société dans son ensemble la consommation des drogues, ait proclamé 2005: l’Année interaméricaine de prévention de l’usage des drogues illicites dans les Amériques; que les États du Continent américain reconnaissent l’importance de la prévention précoce de l’abus des drogues au sein de la famille, à l’école et dans les collectivités, et notamment l’importance des programmes qui visent à renforcer pour la vie les valeurs et les capacités chez les enfants et les adolescents;

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que la CICAD a renforcé sa coopération et l’échange de ses informations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); le Comité consultatif établi aux termes de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Groupe de travail sur l’entraide  judiciaire en matière pénale et d’extradition, de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA), et avec d’autres organismes pertinents du Système interaméricain,

DÉCIDE:

1. D’exprimer ses remerciements pour la présentation devant l’Assemblée générale du rapport continental et des trente-trois (33) rapports nationaux du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) pour la période 2003-2004 qu’elle reprend intégralement à son compte, et d’exhorter chacun des États membres à mettre en application les recommandations formulées dans ces rapports.

2. D’accueillir avec satisfaction les travaux et les décisions de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) concernant le trafic illicite des drogues et les délits connexes associés au crime transnational organisé, conformément à la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04).

3. D’inviter instamment les États membres:

a. A commencer à verser, à continuer de verser ou à augmenter leurs contributions financières volontaires à la CICAD pour que celle-ci puisse renforcer son appui aux États membres dans les efforts nationaux qu’ils déploient pour appliquer les recommandations du MEM;

b. A envisager d’incorporer, dans les cas applicables, à leurs législations nationales, les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour la lutte contre le trafic international d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes et de leurs munitions, y compris les dispositions relatives aux  courtiers;

c. A renforcer la coopération transfrontière, en particulier l’échange des données d’expériences sur les thèmes concernant le contrôle des drogues;

d. A renforcer la coopération et la coordination internationales au moyen de la mise en œuvre des recommandations du Groupe d’experts sur le trafic des drogues par voie maritime, et à s’assurer, en particulier, de participer aux réunions de ce groupe, et de conclure des accords bilatéraux et régionaux et d’autres accords visant à réprimer le trafic illicite par voie maritime et à éliminer les refuges utilisés par les contrebandiers;

e. A incorporer à leurs législations internes, de la manière appropriée, les dispositions du Règlement-type de la CICAD sur le blanchiment des avoirs, en tenant compte des modifications adoptées lors de la trente-septième session ordinaire de la CICAD, y compris des mesures qui concernent la confiscation de biens, les techniques spéciales d’investigation et le crime transnational organisé;

f. A renforcer les divers aspects de leurs systèmes nationaux de lutte contre la drogue, y compris les Commissions nationales des drogues, les stratégies et plans nationaux sur les drogues et, dans les cas applicables, leur décentralisation en faveur des gouvernements locaux et municipaux ; et, d’une façon générale, le cadre juridique et réglementaire adapté aux caractéristiques actuelles du problème dans chaque pays;

g. A promouvoir, à l’occasion de l’Année interaméricaine de la prévention de l’abus des drogues, les programmes et actions propres à contribuer à la réduction de la demande de drogues illicites, au renforcement des programmes de prévention et d’éducation par le développement des capacités nécessaires à la vie et la promotion de comportements sains;

h. A prendre en considération le document intitulé « Directives continentales de la CICAD pour la prévention dans les écoles », qui pourrait être utilisé pour la normalisation des interventions de prévention dans les écoles au moyen de programmes efficaces, fondés sur des preuves scientifiques, pour empêcher la consommation de drogues chez les enfants et les adolescents dans le Continent américain;

i. A prendre en considération le document intitulé «Directives pour l’organisation d’un Système national intégré de traitement de la pharmacodépendance», qui pourrait servir de guide à l’établissement d’un système de traitement qui permette d’améliorer la qualité des soins des Centres de traitement;

j. A faire en sorte que des projets de formes optionnelles de développement  favorisent la viabilité économique des communautés et des familles dans les pays affectés par la présence de cultures illicites et ceux qui sont particulièrement vulnérables à l’apparition de telles cultures;

k. A envisager la possibilité des mesures autres que l’incarcération pour les consommateurs de drogues qui commettent des délits mineurs liés à la possession ou la détention de drogue pour leur consommation personnelle, conformément à la législation de chaque pays en la matière;

l. A poursuivre leurs efforts en vue de démanteler et d’empêcher la croissance des bandes de jeunes délinquants qui s’adonnent à des activités illicites liées à la drogue et aux délits connexes;

m. S’ils ne l’ont pas encore fait, à envisager de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles; la Convention des Nations Unies contre la corruption; la Convention interaméricaine contre la corruption; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, et la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale;
 

4. D’exhorter également les Observateurs permanents et les institutions internationales de financement à commencer à contribuer, à continuer de contribuer ou à augmenter leurs contributions aux activités de la CICAD.
5. De prendre acte des progrès réalisés dans les domaines susmentionnés et, conformément au Rapport annuel de la CICAD pour 2004, d’exhorter le Secrétariat exécutif de la CICAD à continuer d’appuyer et de développer ces domaines et programmes.

6. D’arrêter que, conformément à la Stratégie de lutte contre la drogue dans le Continent américain de 1996, le Secrétariat exécutif de la CICAD devra continuer d’appuyer les politiques et programmes correspondant aux domaines identifiés par le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), conformément aux besoins de chaque pays en ce qui concerne les efforts de lutte contre les drogues illicites et les délits connexes dans les quatre principaux domaines du MEM: Renforcement institutionnel, Réduction de la demande, Réduction de l’offre et Mesures de contrôle.


7.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:
a. D’appuyer, à travers l’Observatoire interaméricain des drogues, les États membres dans la mise en place et le maintien de systèmes uniformes de collecte des données sur le problème de la drogue et ses délits connexes au niveau national permettant de mesurer la dimension du problème et de suivre les nouvelles tendances de l’usage abusif des drogues, ainsi que dans la mise en place et le maintien de systèmes d’information à l’échelle du Continent américain et d’étendre à d’autres États membres, le cas échéant, le programme-pilote de la CICAD visant à mettre au point et à l’essai une méthode normalisée pour l’estimation des coûts humains, sociaux et économiques des drogues dans le Continent américain, conformément au mandat que lui a confié le Troisième Sommet des Amériques;  

b. D’appuyer les travaux des groupes d’experts appelés à promouvoir l’action dans les domaines thématiques suivants : la réduction de la demande; le contrôle des armes, des produits pharmaceutiques, des précurseurs chimiques; le blanchiment des avoirs et la coopération maritime, afin d’améliorer et de faciliter la coopération et la coordination, ainsi que l’échange des informations entre les États membres dans ces domaines;
c. De s’efforcer, selon les nécessités des Etats membres, de déterminer les priorités dans les programmes développés par la CICAD dans tous les domaines, et d’explorer de nouvelles technologies et d’autres moyens pour réduire les coûts, dans le but de s’adapter aux problèmes financiers auxquels se heurte l’Organisation;
d. De renforcer sa coopération et l’échange des informations avec les diverses commissions et mécanismes interaméricains, en prenant en compte les paragraphes 27 et 45 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en particulier avec le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Groupe de travail sur l’entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition, de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA); la Commission spéciale conjointe du Conseil permanent et de la REMJA sur la criminalité transnationale organisée; le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) ainsi que d’autres organes pertinents du Système interaméricain,
e. De s’efforcer d’identifier de nouvelles sources de fonds pour continuer d’appuyer les efforts déployés par les États afin de mettre en œuvre des programmes et des projets de formes optionnelles de développement. 
 TC  \n "AG/res. 2099 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes "
AG/RES. 2099 (XXXV-O/05)

RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été reconnue par les Sommets des Amériques et par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains comme le principal forum continental pour la promotion des droits de la femme, pour l’équité et la parité entre les sexes;

Que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont pris l’engagement d’appuyer la CIM en lui allouant les ressources appropriées pour la mettre en mesure de s’acquitter de sa mission en sa qualité de principal forum continental dont émanent des politiques visant la promotion des droits humains de la femme et en particulier de l’égalité des sexes, et qu’ils ont également pris l’engagement de renforcer la CIM en sa qualité de conseillère technique du Groupe de suivi de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) dans tous les aspects portant sur l’équité et la parité,
RAPPELANT qu’au cours des cinq dernières années, une augmentation marquée des mandats confiés à la CIM par les États membres de l’OEA a été observée, par exemple: 1) Faire fonction d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)]; 2) Exercer les attributions de Secrétariat de la Conférence des États parties, et de la Commission d’experts sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará nouvellement créé [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)]; 3) En coordination avec le Secrétariat général,  tenir chaque quatre ans des réunions de ministres ou hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM) [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)]; 4) Remplir le rôle de point de convergence en vue de collaborer aux efforts, à l’échange des informations, et aux activités des États membres dans le cadre de la lutte contre le délit de la traite des personnes, spécialement des femmes, des adolescents et des enfants (CIM/RES. 225 (XXI-O/02),

CONSIDÉRANT:

Que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) en vertu de laquelle a été approuvé le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), prie instamment le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en lui allouant les ressources humaines et financières qui lui sont nécessaires, et de l’aider à obtenir des fonds de sources privées,

Que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), ont toutes chargé le Secrétariat général et le Conseil permanent de déployer tous les efforts possibles pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, de sorte que cet organisme soit mieux en mesure de mener ses activités essentielles,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’élaboration des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II) tenue en avril 2004, a adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES. 8/04 qui appelle le Secrétariat général à doter le Secrétariat permanent de la CIM des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner les suites pertinentes à ses mandats, en sa qualité d’organisme de l’OEA consacrée à la promotion et à la protection des droits humains de la femme, et d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des priorités qui sont présentées aux bailleurs de fonds pour obtenir des ressources externes,

NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION que l’augmentation des mandats confiés à la CIM et qui émanent des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale, de la Convention de Belém do Pará et de son suivi à travers le PIA, et la REMIM, ainsi que ceux qui sont issus de projets spécifiques tels que le projet sur la traite des personnes, ne va pas de pair avec les ressources humaines et financières limitées qui sont allouées à la Commission et qui ont été drastiquement réduites au cours de ces huit dernières années,

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétaire général de traduire dans les faits l’engagement de l’OEA en faveur de la parité hommes-femmes en dotant la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains et de principal forum continental dont émanent des politiques visant la promotion des droits humains de la femme et en particulier la promotion de l’égalité des sexes, de ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à donner suite au nombre accru de mandats qui lui sont confiés.

2. De prier instamment le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.

3. D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents près l’OEA ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à épauler le développement et la mise en œuvre de projets et programmes de la CIM.

4. De renouveler le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par le truchement de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.

des télécommunications "

AG/RES. 2100 (XXXV-O/05)

APPUI AUX ACTIVITÉS ET AUX PRÉPARATIFS DE LA QUATRIÈME RÉUNION
ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution AG/RES. 2020 (XXXIV-O/04) par laquelle elle demande à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de lui soumettre un rapport d’activités lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire,
RECONNAISSANT:

La fonction économique et sociale exercée par les télécommunications dans notre société;

La rapidité de l’évolution technologique, la nécessité d’adapter les systèmes de télécommunications au contexte politique et technique ainsi qu’aux besoins du marché, et l’importance des investissements qui en découlent;

L’importance pour l’Organisation de continuer à promouvoir avec enthousiasme et détermination l’accès de tous les citoyens aux télécommunications et aux technologies de l’information,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que pendant la Troisième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, tenue à Washington, D.C., en août 2002, l’Administration du Costa Rica a été choisie comme siège de la Quatrième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL;

Que la tenue d’une réunion de ce niveau revêt une très grande importance pour le Continent américain car elle contribue à déterminer les priorités, les besoins et recommandations des autorités chargées des télécommunications des Amériques,
PRENANT EN COMPTE:
Que la CITEL est le principal forum interaméricain pour le dialogue sur les questions de télécommunications, et qu’elle accomplit une tâche revêtant la plus grande importance et dotée du plus haut niveau d’efficacité, à titre du suivi des initiatives des Sommets des Amériques en matière de télécommunications, en mettant en œuvre des programmes et projets de grande utilité pour le développement des pays du Continent américain; 
Qu’il est nécessaire d’encourager les États membres à participer activement et au plus haut niveau à la formulation des politiques et à l’élaboration et à l’application des stratégies et plans prioritaires;

Que la Troisième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL a été financée à l’aide de fonds provenant du Sous-programme 10W – Conférences de l’OEA;

Que des progrès significatifs ont été accomplis dans la détermination des priorités dans le domaine des télécommunications dans la région,

SOULIGNANT:
Les activités suivantes de la CITEL en 2004 qui ont consisté à:
a.
Approuver diverses recommandations concernant l’harmonisation de normes adéquates, stables et viables pour garantir l’interopérabilité et l’adoption, en temps opportun, de technologies avancées, en particulier des normes relatives à la protection de l’infrastructure critique, aux questions de radiodiffusion, à l’harmonisation du spectre, à la problématique associée à la convergence des télécommunications et aux aspects économiques des télécommunications;

b. Offrir plusieurs cours de formation professionnelle traitant des télécommunications avec un matériel élaboré par des centres de formation agréés dans la région et coordonner cette activité avec le Centre d’excellence pour la Région Amériques de l’Union internationale des télécommunications (UIT);
c.
Présenter une perspective harmonisée dans la région, au moyen de la formulation de propositions interaméricaines à l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications qui a eu lieu en 2004. Par ailleurs, poursuivre les travaux préparatoires à la Conférence mondiale de développement des télécommunications qui aura lieu en 2006, de la Conférence de plénipotentiaires de l’UIT également en 2006, et de la Conférence mondiale de radiocommunications en 2007;
d.
Organiser divers séminaires et ateliers sur des thèmes prioritaires pour les pays, tels que les Réseaux de la prochaine génération, la sécurité cybernétique, les aspects économiques des télécommunications et les télécommunications sur le protocole IP;
e. Poursuivre et élargir la coopération entre tous les États membres et avec les organisations régionales correspondantes,
DÉCIDE:
1.
De prendre note avec satisfaction de l’état d’avancement des travaux préparatoires à la Quatrième Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) prévue pendant le premier trimestre de 2006 à San José de Costa Rica.
2.
De demander au Secrétaire général de mettre ses bons offices à la disposition des  gouvernements des États membres pour assurer la participation de leurs plus hauts fonctionnaires  chargés des télécommunications, afin de garantir le succès de la Quatrième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL
3.
De demander à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent de trouver, dans les crédits budgétaires existants, les ressources nécessaires à la tenue de la rencontre indiquée ci-dessus, conformément aux critères énoncés dans la résolution CP/RES. 872 (1459/04) “Informations actualisées sur les coûts des conférences et réunions financées par l’Organisation des États Américains”.
4.
De rendre hommage à la CITEL pour les résultats importants qu’elle a obtenus en donnant une impulsion au développement des télécommunications dans la région et, en particulier, en mettant en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques.
5.
De charger la CITEL de continuer à évaluer les mécanismes visant à stimuler la participation active de tous les États membres à ses activités et en particulier à la formulation de propositions interaméricaines, de positions et de points de vue coordonnés pour les prochaines rencontres importantes qui auront lieu au niveau international.
6.
D’encourager les États membres à continuer de mettre en oeuvre les engagements des Sommets des Amériques dans le domaine des télécommunications, ainsi que de promouvoir et de diffuser l’application des recommandations de la CITEL au sein de leurs administrations respectives.
7.
De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale pendant sa Trente-sixième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/res. 2101 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Dix-neuvième congrès panaméricain de l’enfance"
AG/RES. 2101 (XXXV-O/05)

DIX-NEUVIÈME CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


TENANT COMPTE de ses résolutions AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques”, AG/RES. 1961 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2031 (XXXIV-O/04), “Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance”, 


RÉAFFIRMANT son engagement en faveur de la création d’un monde qui répond aux besoins des enfants, et dans lequel le développement humain durable, tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, a pour fondement les principes de la démocratie, de l’égalité, de la non-discrimination, de la paix et de la justice sociale, ainsi que de l’universalité, de l’indivisibilité, de l’interdépendance et de l’interconnexion de tous les droits humains, y compris le droit au développement,

CONSIDÉRANT l’appel lancé dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en faveur de l’intégration totale des droits humains de l’enfance et de l’adolescence à l’ordre du jour des travaux des institutions continentales, ainsi que l’importante tâche qu’accomplit l’Organisation des États Américains par l’intermédiaire de ses organes, organismes et entités ainsi que ses conférences spécialisées en matière de protection et de promotion des droits humains de l’enfant,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration finale et les sept résolutions émanées du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance tenu à Mexico du 27 au 29 octobre 2004,

RECONNAISSANT l’importante tâche qu’il incombe à l’Institut interaméricain de l’enfance d’accomplir, principalement dans le cadre de la promotion et de la protection des droits des enfants et des adolescents, et tenant compte de son Rapport annuel pour 2004 (CP/doc.3994/05), et de la résolution du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant et de adolescent par laquelle est approuvé le Plan stratégique 2005-2008,

PRENANT EN COMPTE les six axes thématiques envisagés par le dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance, à savoir: 

i. “La famille en tant qu’institution dotée de la responsabilité primordiale de la protection, de l’éducation et du développement intégral de l’enfant et de l’adolescent”;

ii. “Évolution de la relation de l’enfant et de l’adolescent avec la famille”;

iii. “Les droits de l’enfant et de l’adolescent et leur relation avec les divers types de familles”;

iv. “La doctrine de la protection intégrale et les normes juridiques en vigueur sur les questions de la famille”; 

v. “La violence au sein de la famille et ses incidences sur le développement de l’enfant et de l’adolescent”;

vi. “Promotion d’une culture de respect des droits des enfants et des adolescents: le rôle de la famille, de l’État, de la société civile et des médias”,

DÉCIDE:


1.
D’exprimer sa satisfaction pour la tenue du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance, dont le thème central a été la famille considérée comme la base du développement intégral des enfants et des adolescents.


2.
D’exprimer sa satisfaction pour la tenue de la réunion extraordinaire du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant et de adolescent (IIN) à Brasilia (Brésil) du 25 au 27 avril 2005, au cours de laquelle a été approuvé le Plan stratégique de l’Institut pour la période 2005-2008.


3.
De renouveler la volonté des États membres d’intensifier leur action et la coopération interaméricaine visant à impulser des politiques de promotion, de protection et de diffusion des droits humains de l’enfant.


4.
De demander aux Etats membres de mettre en œuvre les résolutions émanées du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance en inscrivant l’enfance au cœur de leurs priorités, et en incorporant la perspective de la famille et de la communauté dans les divers processus de planification et de prise de décisions.


5.
D’exhorter les États membres à fournir volontairement à l’IIN des renseignements relatifs aux programmes, projets et activités qui adoptent une approche progressive à l’égard des questions relatives à l’enfance et à la famille, en vue d’inscrire ces renseignements dans la base de données du Programme interaméricain d’information sur l’enfance et la famille de l’IIN.


6.
De demander à l’IIN d’inclure, dans le rapport annuel qu’il adresse à l’Assemblée générale, les résultats des projets, programmes et activités menés pour donner suite à la Déclaration et aux résolutions adoptées par le XIXe Congrès panaméricain de l’enfance, et pour respecter les priorités se dégageant du Plan stratégique 2005-2008.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur le suivi de la mise en œuvre de la Déclaration et des sept résolutions adoptées par le Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance, ainsi qu’aux priorités se dégageant du Plan stratégique 2005-2008.

 TC  \n "AG/res. 2102 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat de la Communauté des caraïbes "
AG/RES. 2102 (XXXV-O/05)

COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS AVEC LE SYSTÈME 
DES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU SYSTÈME D’INTÉGRATION
CENTRAMÉRICAINE ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétariat général sur l’application de la résolution AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes” (CP/doc.4006/05),
DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04) qui fait état des activités menées dans le cadre d’accords de coopération intervenus entre le Secrétariat général de l’OEA, le Secrétariat des Nations Unies, le Système d’intégration centraméricaine (SICA) et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

2.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre, en fonction des ressources disponibles, les recommandations émanées des réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2006 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec le SICA ainsi qu’avec la CARICOM dans le but d’établir des modalités nouvelles et actualisées de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et les Secrétariats de ces organismes.

3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes.

4.
De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.

5.
De demander au Secrétaire général de lui faire rapport lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur ces activités.
 TC  \n "AG/res. 2103 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Présentation publique des candidats proposés en vue du pourvoi des postes de secrétaire général et de secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains "
AG/RES. 2103 (XXXV-O/05)

PRÉSENTATION PUBLIQUE DES CANDIDATS PROPOSÉS EN VUE DU pourvoi
Des postes de SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET de SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la nature, les buts et objectifs de l’Organisation des États Américains (OEA) consacrés dans la Charte de celle-ci,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Charte démocratique interaméricaine l’OEA doit continuer de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques et à renforcer la culture démocratique dans le Continent américain, 

CONSIDÉRANT que l’Organisation réalise ses objectifs par l’intermédiaire, entre autres organes, du Secrétariat général,

SOULIGNANT l’intérêt manifesté par les États membres que quiconque est élu pour exercer les fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint de l’Organisation s’engage à réaliser les objectifs consacrés dans la Charte de l’OEA et à s’acquitter avec diligence de  la mission que lui confient cette Charte, les autres traités et accords interaméricains, ainsi que l’Assemblée générale,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la résolution CP/RES. 874 (1459/04) a recommandé qu’au moment de la déclaration de candidatures aux fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint, les États membres s’appliquent dûment à assurer que ces candidats répondent aux plus hautes normes d’intégrité personnelle, de probité professionnelle, de respect pour la démocratie et ses institutions, ainsi que pour la défense et la promotion des droits de la personne,

GARDANT PRÉSENT AUSSI À L’ESPRIT que par cette même résolution elle a décidé de continuer à examiner cette question afin de présenter des propositions et d’établir des critères qui aident à renforcer le processus de sélection des candidats,

TENANT COMPTE DE LA PERTINENCE PARTICULIÈRE que revêt tant pour les États membres que pour la société civile en général, dans le souci d’une plus grande transparence, la connaissance préalable des plans, projets et programmes que proposent les candidats aux fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint de l’Organisation,

RECONNAISSANT la faculté dont jouissent les États membres de présenter des candidats aux fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint jusqu’au jour même de la Session de l’Assemblée générale au cours de laquelle est tenue l’élection,

TENANT COMPTE des attributions qui incombent au Conseil permanent, conformément à l’article 91 de la Charte de l’OEA, de veiller au respect des normes régissant le fonctionnement du Secrétariat général,

DÉCIDE:

1. De charger le Conseil permanent de veiller à ce que, préalablement à leur élection aux fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint, les candidats à ces fonctions postulées par les États membres soient invités à faire un exposé public devant cette Organisation, de sorte qu’ils puissent faire connaître de manière plus approfondie les propositions et initiatives qu’ils mettront en train s’ils sont élus.

2. D’établir que cet exposé se fera devant le Conseil permanent à la date que cet organe aura  fixée, et dans la mesure du possible, au cours d’une seule séance qui recevra la plus grande publicité possible.

3. D’arrêter qu’un espace sera également prévu pour un dialogue indépendant entre les candidats et les représentants des organisations de la société civile dûment accréditées auprès de l’Organisation; que cette interaction sera régie par les Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]. 

4.
De souligner que la présente résolution ne portera nullement atteinte à l’exercice de la faculté conférée aux États membres, en vertu des articles 73 et 74 du Règlement de l’Assemblée générale, de présenter des candidats aux fonctions de Secrétaire général et à celles de Secrétaire général adjoint jusqu’au jour même de la tenue de l’élection.

 TC  \n "AG/res. 2104 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en amérique latine et dans les caraïbes (Traité de Tlatelolco) "
AG/RES. 2104 (XXXV-O/05)

CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT
L’INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE
ET DANS LES CARAÏBES (TRAITÉ DE TLATELOLCO)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale(AG/doc.4376/05),

RAPPELANT ses résolutions antérieures traitant de la question, tout particulièrement AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00), AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), AG/RES. 1903 (XXXII-O/02), AG/RES. 1937 (XXX-O/03 et AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04),

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la position adoptée par les chefs d’État du Continent américain dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, affirmant que la consolidation de la première zone libre d’armes nucléaires dans une région de haute densité démographique au moyen du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et ses Protocoles représente une contribution substantielle à la paix, la sécurité et la stabilité internationales,

PRENANT NOTE de la Déclaration adoptée par la Conférence des États parties aux  traités qui établissent des zones libres d’armes nucléaires et y sont parties, laquelle Conférence a eu lieu à Mexico (Mexique) du 26 au 28 avril 2005, 
CONVAINCUE QUE:

L’établissement de zones exemptes d’armes nucléaires respectueuses des normes internationales constitue une mesure importante qui renforce considérablement le régime international de non-prolifération sous tous ses aspects et contribue au maintien de la paix et de la sécurité internationales;


Comme le prescrit le Traité de Tlatelolco dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir à une étape ultérieure qui est le désarmement général et complet,

RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour l’établissement d’autres zones libres d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment celles du Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), du Sud-est asiatique (Traité de Bangkok), et de l’Afrique (Traité de Pelindaba), et que ces instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’Hémisphère Sud,


RÉAFFIRMANT que la consolidation de la zone libre d’armes nucléaires consacrée dans le Traité de Tlatelolco témoigne du ferme engagement de l’Amérique latine et de la Caraïbe en faveur d’un désarmement nucléaire complet et vérifiable, et de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies,
DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États de la région qui ne l’ont pas encore fait de signer ou de ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII), et 290 (E-VII).

2.
De réaffirmer l’importance du renforcement de l’OPANAL en tant que forum juridique et politique approprié permettant d’assurer le respect sans restriction du Traité de Tlatelolco dans sa zone d’application, ainsi que la coopération avec les organismes œuvrant dans d’autres zones libres d’armes nucléaires.


3.
D’appeler les États qui ne l’ont pas encore fait à négocier et à mettre en oeuvre, dans les meilleurs délais, des accords complets avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ainsi que le Protocole-type, additionnel aux Accords intervenus entre les Etats et l’AIEA, en vue de l’application des mesures de sauvegarde de cet organisme à leurs activités nucléaires, conformément aux dispositions de l’article 13 du Traité de Tlatelolco.

4.
De réaffirmer son engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération, sous tous ses aspects.

5.
De prier instamment l’OPANAL de maintenir, dans sa sphère de compétence, une liaison ou une coordination appropriées avec la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA et de lui soumettre un rapport périodique sur la mise en œuvre des engagements pris par les Etats de la région dans la présente résolution ainsi dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, notamment le paragraphe 11 de cet instrument qui traite de la non-prolifération d’armes nucléaires. 

6.
De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

7.
De reconnaître les travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des obligations contractées dans le Traité de Tlatelolco.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 


9.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL.
 TC  \n "AG/res. 2105 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou "
AG/RES. 2105 (XXXV-O/05)

APPUI À L’ACTION CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL
EN ÉQUATEUR ET AU PÉROU

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le Rapport annuel du Conseil permanent, en particulier la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5);

Le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04) “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale” “Le Continent américain: Zone libre de mines terrestres antipersonnel”, AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03) “Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur” et AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04), (CP/doc.3990/05);

RAPPELANT le paragraphe 12 du dispositif de sa résolution AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), par lequel elle invite instamment les États membres et les États Observateurs permanents à prêter une assistance à la réalisation des programmes nationaux d’action contre les mines que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires;


CONSCIENTE que la présence des mines terrestres dans les zones frontalières partagées par les deux pays et les installations d’alimentation électrique au Pérou posent une grave menace pour la population civile et représentent un facteur qui entrave le développement économique dans des zones rurales et urbaines; que leur élimination constitue une obligation et une condition nécessaire à l’intégration des peuples, particulièrement des populations frontalières, et contribue à renforcer une stratégie commune de lutte contre la pauvreté;

RECONNAISSANT les importantes avancées réalisées par l’Équateur et le Pérou en matière de déminage, de destruction de stocks et de mesures de transparence; ainsi que la haute importance que revêt l’action contre les mines lorsqu’elle est réalisée conjointement et en coordination, comme en témoigne la tâche qu’accomplissent les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou sur leur frontière commune, et qui a donné lieu à un échange d’informations et des niveaux de coopération constituant une mesure concrète d’encouragement de la confiance mutuelle et ouvrant la voie à une vaste intégration entre leurs peuples;


NOTANT AVEC SATISFACTION que l’Équateur et le Pérou ont détruit leurs stocks de mines antipersonnel, en application de l’un des objectifs énoncés dans la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa);


PRENANT NOTE du démarrage des travaux conjoints de déminage humanitaire dans la zone frontalière commune de la Cordillère du Condor, ainsi que les importants progrès accomplis;

RECONNAISSANT ÉGALEMENT:


La ferme décision de l’Équateur et du Pérou de donner suite aux engagements qu’ils ont contractés dans le cadre de la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction;

L’élimination intégrale des stocks de mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, au moyen de l’assistance du Fonds “Défi de Managua”;


Le déminage du Canal de Zarumilla situé à la frontière commune entre l’Équateur et le Pérou, comme en fait foi la signature, à Tumbes (Pérou), en juin 2002, de l’acte y afférent;


L’exécution, en mars 2004, des travaux de déminage humanitaire dans la zone jouxtant la frontière qui comprend le Département de Tumbes (Pérou), et la Province de El Oro (Équateur), ce qui constitue un pas de plus sur la voie de la mise en œuvre et du suivi des Accords de Brasilia souscrits le 26 octobre 1998;


La précieuse collaboration apportée par les États membres et par les États Observateurs permanents près l’OEA aux efforts nationaux déployés en Équateur et au Pérou en vue d’avancer leurs programmes de déminage;


L’établissement en Équateur, du Commandement régional de déminage «Amazonas» en vue des travaux devant être réalisés dans la province de Morona-Santiago, et au Pérou, du Bureau régional de déminage à Bagua, Département d’Amazonas;


Les importants efforts de coordination, de promotion et de levée de fonds accomplis par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), qui vise le déminage humanitaire, la réadaptation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées;


Les conseils techniques efficaces et l’appui fournis par le programme AICMA et l’Organisation interaméricaine de défense (OID) au déroulement des activités de déminage en Équateur et au Pérou qui bénéficient de l’aide du programme AICMA, par le truchement d’un groupe de moniteurs internationaux choisis par l’Organisation et désignés au moyen de la coopération des Gouvernements du Nicaragua, du Brésil, du Honduras et du Chili;


PRENANT NOTE EN OUTRE des travaux réalisés par l’Équateur et le Pérou, avec la collaboration de l’AICMA et du Gouvernement canadien, pour organiser les réunions régionales ci-après: en août 2003 au Pérou, Le Séminaire régional intitulé: «Sur la voie d’un Continent américain libre de mines antipersonnel», et en août 2004, en Equateur, la Conférence régionale sur l’action contre les mines dans les Amériques intitulée: «Un autre pas vers un Continent américain libre de mines antipersonnel»,

DÉCIDE:


1.
De rendre hommage aux importants travaux et progrès réalisés par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou dans le cadre de la destruction de leurs stocks et du déminage de leur frontière commune et d’autres zones de leurs territoires respectifs, ainsi qu’à la promotion de l’éducation sur les risques présentés par les mines antipersonnel, de sorte que l’on puise continuer à réduire considérablement le nombre d’accidents produits par ces engins.


2.
D’encourager les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou à poursuivre leur coopération intensive dans le domaine de l’action contre les mines comme moyen innovateur d’encouragement de la confiance et de la sécurité, approche qui pourrait porter d’autres pays intéressés à l’adopter comme nouvelle modalité d’encouragement de la confiance et de la sécurité et ainsi fournir l’impulsion politique nécessaire pour maintenir le Continent américain à l’avant-garde de cette tâche humanitaire fondamentale sur la scène mondiale. 


3.
D’encourager également les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou à poursuivre les opérations de déminage à la frontière, de sorte que cette zone soit débarrassée de mines antipersonnel, dans le délai estimé par les deux pays, avec l’assistance technique du Programme d’action intégrale contre le mines antipersonnel (AICMA) et de l’Organisation interaméricaine de défense (OID). 

4.
De demander à nouveau aux États membres, aux Observateurs permanents et à la communauté internationale en général, compte tenu des progrès réalisés, de continuer à fournir un appui technique et financier aux Gouvernements de l’Équateur et du Pérou pour les aider à mettre en œuvre les programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel dans d’autres zones de leur frontière commune et sur leurs territoires respectifs.

5.
De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir toute sa collaboration, par le truchement de l’AICMA, aux programmes d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, notamment le déminage humanitaire, la rééducation physique et la réadaptation psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées.


6.
De demander de nouveau au Secrétariat général de continuer, à travers l’AICMA, à rechercher, à identifier, et à obtenir des contributions volontaires des États membres, des États Observateurs permanents, ainsi que d’autres États et d’autres organisations internationales, à l’intention du Fonds spécifique destiné à continuer de financer les programmes de déminage, et d’action intégrale contre les mines antipersonnel que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs.


7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2106 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale "
AG/RES. 2106 (XXXV-O/05)

APPUI AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE
CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, particulièrement la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5), ainsi que le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04), “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale” (CP/doc.3990/05),

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04) et la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93), “Organisation interaméricaine de défense”,

CONSCIENTE que la présence en Amérique centrale de mines antipersonnel et d’autres engins explosifs non détonés, continue de représenter une menace pour les populations, et exerce des effets funestes particulièrement sur la population civile, causant des tragédies familiales et individuelles, entravant le développement socio-économique dans des zones rurales vastes et fertiles, ce qui crée un obstacle à l’intégration frontalière de cette sous-région,
RECONNAISSANT les efforts que continuent de réaliser les Gouvernements du Guatemala et du Nicaragua pour achever les travaux de déminage, travaillant sans relâche avec le Gouvernement de El Salvador pour renforcer les programmes orientés vers la prestation de l’aide pour la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes et de leur famille, la réalisation de campagnes d’éducation préventive sur le danger que représentent les mines antipersonnel, la relance socio-économique des terrains déminés et la réinsertion des victimes dans la société et le marché du travail,

RECONNAISSANT AVEC UNE GRANDE SATISFACTION:

Qu’en novembre 2000, le Honduras est devenu le premier État membre de l’OEA à éliminer complètement son arsenal de mines terrestres antipersonnel stocké, et qu’en octobre 2004, le Gouvernement du Honduras a déclaré son territoire libre des effets des mines, devenant ainsi, avec le Costa Rica et El Salvador, l’un des premiers États du monde affectés par les mines à se déclarer libéré de ce problème, donnant suite une fois de plus au mandat de l’OEA ainsi qu’à celui émané de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) de décembre 1997;

Que le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) a appuyé, par l’intermédiaire de la Commission nationale de déminage du Nicaragua, les plus de 600 personnes qui ont survécu aux mines et qui ont ainsi pu recevoir des soins au Centre national d’orthèses et de prothèses (CENAPRORTO), et que grâce à un programme réussi de formation, de réinsertion sociale et d’apprentissage au travail, plus du tiers de celles-ci ont pu y participer avec l’appui académique de  l’Institut national technologique (INATEC) du pays; 

Que le Gouvernement du Nicaragua a ordonné la destruction de 810 mines antipersonnel qui avaient été réservés aux fins de formation, conformément à l’article 3 de la Convention d’Ottawa, ce qui renforce l’engagement de l’Amérique centrale à devenir une région libre de mines antipersonnel stockés;

Que le Guatemala a apporté une contribution substantielle sous forme d’assistance technique au Nicaragua, et qu’il en a été de même du Honduras au Guatemala, et que le Nicaragua et le Honduras ont apporté un soutien au Pérou, à l’Équateur et au Suriname sous forme d’envoi de superviseurs internationaux de leurs armées pour partager et mettre en commun leurs expériences et leurs capacités de déminage et de destruction de mines installées et stockées, et que le Honduras s’est distingué par sa participation active au programme de déminage au Suriname qui a été achevé en mars 2005, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT:

Les efforts que déploie la Commission sur la sécurité d’Amérique centrale à travers les organes pertinents de chaque pays pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme régional intégral pour l’éducation, les soins médicaux, la réadaptation et la réinsertion sociale et fonctionnelle des victimes ayant survécu aux mines et à d’autres engins explosifs en Amérique centrale;

La précieuse contribution d’États membres comme l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, El Salvador, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le Pérou et le Venezuela, ainsi que d’États Observateurs permanents comme la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, la Fédération de Russie, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et l’Union européenne pour venir en aide, en collaboration avec l’AICMA, aux États membres d’Amérique centrale touchés par les mines antipersonnel;

Les importantes activités de coordination, de promotion et de levée de fonds menées à bien par le Secrétariat général, au moyen du Programme AICMA, pour les programmes visant le déminage à des fins humanitaires, la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des terrains déminés;

Le soutien résolu de la Commission sur la sécurité continentale ainsi que la précieuse assistance consultative technique fournie par l’Organisation interaméricaine de défense au Programme AICMA,

DÉCIDE:

1. D’encourager les États centraméricains dans les efforts qu’ils déploient pour continuer à considérer l’action contre les mines comme une question prioritaire aux échelons national et régional, et à fournir l’impulsion politique nécessaire pour maintenir le leadership assumé par le Continent américain à l’échelle internationale pour stimuler cette cause humanitaire fondamentale. 

2. D’appeler de nouveau les États membres, les États Observateurs permanents et la communauté internationale en général à continuer de prêter leur collaboration et leur appui indispensables au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) en Amérique centrale.

3. De demander de nouveau au Secrétaire général de poursuivre les efforts entrepris de concert avec les bailleurs de fonds dans le but de se rendre compte des progrès accomplis et de déterminer les ressources financières requises pour garantir la viabilité et la durabilité du Programme AICMA.

4. De demander au Secrétaire général de veiller au soutien aux victimes des mines antipersonnel et à leurs familles en Amérique centrale, par l’intermédiaire de son Programme AICMA en coordination avec les institutions nationales et internationales, dans les domaines de la rééducation et de la réinsertion sur le marché du travail.

5. De charger le Secrétariat général de continuer à fournir, en fonction des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, l’appui nécessaire aux pays d’Amérique centrale en vue de poursuivre les programmes de déminage ainsi que ceux orientés vers la sensibilisation de la population civile, la réadaptation des victimes et de leurs familles et la relance socio-économique des zones déminées.

6. De demander au Secrétariat général de continuer à mener des activités de coopération et de coordination internationale avec les institutions internationales pertinentes oeuvrant dans ce domaine.

7. De demander à nouveau à l’Organisation interaméricaine de défense de continuer à fournir ses conseils techniques au Programme AICMA.

8. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent avant  la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

9. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres organisations internationales qu’il estime pertinentes.
 TC  \n "AG/res. 2107 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et chimiques "
AG/RES. 2107 (XXXV-O/05)

LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE D’ARMES BIOLOGIQUES ET CHIMIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, notamment la section qui traite des questions de sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5),


CONSCIENTE de la détermination de la communauté internationale à éliminer la mise au point, la production, l’emploi, le stockage et le transfert des armes biologiques et chimiques,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies qui affirme que «la prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques, et de leurs vecteurs, constitue une menace à la paix et à la sécurité internationales», ainsi que les engagements qui y sont contractés par les États membres, 


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003, dans laquelle les États du Continent américain ont déclaré leur objectif de “faire des Amériques une région libre d’armes biologiques et chimiques”, et plus particulièrement les paragraphes 4 m, 4 y, 12, 13 et 14,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1236 (XXIII-O/93) traitant de la “Coopération pour la sécurité et le développement dans le Continent américain: Contributions régionales à sécurité mondiale” [AG/RES. 1236 (XXIII-O/93)] qui rend hommage aux efforts des États membres visant à apporter une contribution à la sécurité régionale et mondiale, et les félicite pour leur adhésion aux principes de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, (Convention sur les armes chimiques),

RAPPELANT ÉGALEMENT ses résolutions AG/RES. 1624 (XXIX-O/99) “Appui interaméricain à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction”; AG/RES. 1966 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2000 (XXXIV-O/04) «Les Amériques: région libre d’armes biologiques et chimiques»,

RÉAFFIRMANT l’engagement des États membres en faveur du contrôle des armes, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive, ainsi que des principes et normes énoncés dans la Convention sur les armes chimiques; de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques), et du Protocole de Genève de 1925 à la Convention de la Haye de 1907,


NOTANT que vingt-sept (27) États membres sont parties à la Convention sur les armes chimiques, et que trente et un (31) États membres sont parties à la Convention sur les armes biologiques;


SOULIGNANT l’importance de la participation universelle par tous les États membres à la Convention sur les armes biologiques et à la Convention sur les armes chimiques, ainsi que leur mise en œuvre intégrale conformément au régime juridique interne de chaque État,


SOULIGNANT EN OUTRE que l’adhésion intégrale à la Convention sur les armes chimiques demeure un objectif important qui exige des efforts permanents,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les activités de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), dont ses réunions régionales et l’établissement de plans d’action qui encouragent l’adhésion universelle et favorisent sa mise en œuvre intégrale, 

DÉCIDE:


1.
De donner des suites concrètes à l’engagement commun des États membres de faire des Amériques une région libre d’armes chimiques et d’armes biologiques.


2.
De réaffirmer l’engagement des États membres en faveur du contrôle des armes, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive, ainsi que des principes et normes énoncés dans la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques); de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques), et du Protocole de Genève de 1925 à la Convention de La Haye de 1907.


3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer aussitôt que possible à la Convention sur les armes chimiques et à la Convention sur les armes biologiques, et à envisager aussi de souscrire au Code de conduite international contre la prolifération des missiles balistiques (ICOC), et de promouvoir le caractère universel de ces Conventions et accords.


4.
De prier instamment les États membres d’adopter, au niveau national, des mesures juridiques et administratives visant à la mise en œuvre de la Convention sur les armes chimiques (article VII), et de la Convention sur les armes biologiques (article IV); de les exhorter à nommer conformément à l’article VII de la Convention sur les armes chimiques, les autorités nationales compétentes, chargées d’assurer la liaison avec l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC).


5.
D’exhorter les États membres à assumer les obligations qu’ils ont contractées en vertu de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, et à prendre et à faire respecter sans délai des mesures effectives visant à établir sur leurs territoires respectifs des contrôles pour empêcher la prolifération des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, notamment en établissant des contrôles appropriés sur les matériels connexes; de à garder d’accorder un appui quelconque aux acteurs en dehors de leurs territoires respectifs qui essaient de mettre au point, d’acheter, de fabriquer, de posséder, de transporter, de transférer, ou d’utiliser les armes nucléaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs.


6.
De prier instamment les États qui sont en mesure de le faire d’offrir une assistance, au besoin, pour répondre aux requêtes spécifiques des États membres qui ne sont pas dotés de l’infrastructure juridique ou normative, ou de l’expérience et/ou des ressources pour donner les suites nécessaires à la présente résolution ou à la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies.


7.
De demander au Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale appelée à promouvoir l’universalité de la Convention sur les armes chimiques, à échanger des informations et à mettre en commun des expériences sur les mesures législatives et administratives requises pour mettre en oeuvre cette Convention, et sur les efforts déployés par les États membres pour assumer leur engagement en faveur d’une région libre d’armes biologiques et chimiques conformément au paragraphe 13 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.


8.
De demander au Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale consacrée à la lutte contre la prolifération des armes nucléaires chimiques et biologiques, leurs vecteurs, et les matériels connexes au titre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies.


9.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Directeur général de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC)..


10.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2108 (XXXV-O/05)" 

 TC  " La prolifération et le commerce illicitesdes armes individuelles et des armes légères sous tous leurs aspects "
AG/RES. 2108 (XXXV-O/05)

LA PROLIFÉRATION ET LE COMMERCE ILLICITES
DES ARMES INDIVIDUELLES ET DES ARMES LÉGÈRES SOUS TOUS LEURS ASPECTS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section de ce document qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5),

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1642 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1796 (XXXI-O/01), AG/RES. 1797 (XXXI-O/01), AG/RES. 1888 (XXXII-O/02), AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04) intitulées: “Prolifération et trafic illicites des armes individuelles et des armes légères”, et le Programme d’action des Nations Unies en vue prévenir, de combattre et d’éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects,

RÉAFFIRMANT l’engagement contracté par les États membres, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, de combattre “la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d’arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération”,
RECONNAISSANT:
L’importance de la Deuxième Réunion biennale des États, chargée d’examiner la mise en oeuvre du Programme d’action en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects (Programme d’action des Nations Unies), et la tâche accomplie par le Groupe de travail des Nations Unies à composition non limitée appelé à négocier un instrument international habilitant les États à identifier et à dépister les armes individuelles et les armes légères illicites de façon opportune et fiable; 

Les précieuses et fructueuses contributions émanées de la Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illites des armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) tenue à Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004, ainsi que l’adoption de la «Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)»;

L’importance des travaux menés par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) en matière d’apprentissage des fonctionnaires des États membres à l’élaboration de leur législation nationale en se fondant sur le Règlement-type de la CICAD traitant du contrôle des courtiers d’armes à feu, de leurs pièces et composantes ainsi que des munitions,

Les contributions apportées par les Observateurs permanents, la communauté internationale et les organisations sous-régionales et régionales pour aider les Etats membres les plus nécessiteux à faire face à la grave menace posée par la prolifération et le trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères dans le Continent américain,
DÉCIDE:
1.
D’encourager les États membres à mettre en œuvre le Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects. 

2.
D’encourager les États membres à faire rapport aux Nations Unies au sujet de  l’application sur leurs territoires respectifs des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies, et de leur demander de faire parvenir chaque année une copie de ce rapport au Secrétariat général de l’OEA au plus tard le 15 juillet, et de féliciter les États membres qui ont soumis des rapports dans le passé sur la mise en œuvre du Programme d’action des Nations Unies à  l’ONU et à l’OEA.
3.
De demander au Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères qui permettra d’étudier le stade d’application des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies, et d’envisager des mesures additionnelles visant à faire face à la prolifération et à l’usage inapproprié des armes individuelles et des armes légères. 

4.
D’encourager les États parties à renouveler leur engagement en faveur de l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), et de la mise en œuvre de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la CIFTA adoptée lors de la Première Conférence des États parties à cette Convention.
5.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier le Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.
 

6.
De recommander la création d’un fonds spécifique au sein de l’OEA qui sera conçu pour recueillir et canaliser les ressources financières aux États membres destinées à la collecte et à la destruction des armes individuelles et aux programmes de formation connexes.
7.
De demander au Secrétariat général de mettre au point et de faciliter des cours avancés périodiques traitant de la destruction des armes individuelles et de la gestion des stocks, en collaboration avec le Département des affaires de désarmement (DAD) des Nations Unies; le Centre régional pour la paix, le désarmement, et le développement en Amérique latine et les Caraïbes (UN-LiREC), et le Collège interaméricain de défense. 

8.
D’exhorter la communauté internationale, ainsi que les organisations régionales et sous-régionales, à aider les États membres les plus nécessiteux, à faire face à la grave menace posée par la prolifération et le commerce illicites des armes individuelles et des armes légères sur leur territoire.
9.
D’encourager les États membres à envisager l’adoption d’une législation nationale sur le courtage d’armes, en tenant compte du Règlement-type de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) sur le contrôle des courtiers d’armes à feu, de leurs pièces et composantes ainsi que de munitions. 
10.
De demander au Secrétariat général de faire parvenir le Règlement-type sur le contrôle des courtiers d’armes à feu, de leurs pièces et composantes ainsi que de munitions, aux Nations Unies à titre de contribution régionale à la résolution 59/86 de l’Assemblée générale des Nations Unies.
11.
De demander à la CICAD de continuer de collaborer avec le Comité consultatif de la CIFTA sur les questions définies par ce dernier, notamment, dans le cadre de ses attributions au sein Secrétariat technique du Groupe d’experts chargé d’élaborer une loi-type sur les questions traitées dans la CIFTA, en vue de la diffusion du Règlement-type mentionné aux paragraphes 9 et 10 ci-dessus, et le développement de la capacité des fonctionnaires des États membres à élaborer une législation nationale qui tienne compte du Règlement-type.

12.
D’encourager les États membres à adopter la mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité proposée dans le Consensus de Miami:  Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité – Recommandations adressées à Conférence spéciale sur la sécurité mandatée par le Sommet des Amériques, qui appelle les États membres à “identifier les stocks excédentaires d’armes individuelles et légères ainsi que les inventaires d’armes individuelles et d’armes légères qui ont été saisies, et conformément aux lois nationales et aux accords internationaux auxquels ils participent, mettre au point des programmes de destruction de ces armes et inviter des représentants internationaux à observer leur destruction”. 

13.
D’exprimer ses remerciements à l’Organisation interaméricaine de défense ainsi qu’au Collège interaméricain de défense pour avoir élaboré, à l’intention des États membres, un manuel de référence indiquant les pratiques optimales suivies pour l’identification, la collecte, la gestion, le stockage sécurisé, et la destruction des arsenaux d’armes individuelles et d’armes légères. 

14.
De prier instamment les États membres qui ont pris l’engagement de détruire leurs stocks excédentaires d’armes individuelles et d’armes légères de tirer le meilleur parti de l’assistance technique, de la formation ainsi que de tout autre appui fourni par les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation.
15.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
16.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
17.
De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2109 (XXXV-O/05)" 

 TC  " L’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération "
AG/RES. 2109 (XXXV-O/05)

L’ÉDUCATION EN VUE DU DÉSARMEMENT 
ET DE LA NON-PROLIFÉRATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale et, en particulier, la section relative à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5),
RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2007 (XXXIV-O/04) «L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération», adoptée le 8 juin 2004,
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la détermination de la communauté internationale de promouvoir et d’adopter des mesures concrètes en vue de promouvoir une culture de paix et de non-violence dans tous les pays du monde, ainsi que la contribution substantielle que peut apporter l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération dans l’adoption de ces mesures,

PRENANT EN COMPTE la résolution 57/60 adoptée le 30 décembre 2002 par l’Assemblée générale des Nations Unies, par laquelle celle-ci accueille avec satisfaction l’Étude des Nations Unies sur l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération, établie par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies avec l’assistance d’experts gouvernementaux, et prenant note des recommandations formulées dans cette étude,

RENDANT HOMMAGE à la précieuse contribution de cette Étude des Nations Unies aux efforts internationaux en faveur de la promotion d’une culture de non-violence et de paix entre États,

RAPPELANT que quelques-unes des recommandations de cette Étude sont adressées aux organisations régionales, et que l’Organisation des États Américains peut contribuer positivement à la mise en œuvre de ces recommandations, grâce à la promotion d’activités dans le domaine de l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération dans le Continent américain,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution 59/93 adoptée le 3 décembre 2004 par l’Assemblée générale des Nations Unies, par laquelle sont adressées de nouveau ces recommandations aux États membres, aux Nations Unies et à d’autres organisations internationales et régionales, à la société civile, et aux organisations non gouvernementales, et qui les encourage à faire rapport au Secrétaire général sur les mesures qu’ils auront prises pour les appliquer,
NOTANT la position adoptée dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques au sujet du rôle de l’éducation pour la paix dans le Continent américain,

DÉCIDE:

1. De renouveler aux États membres l’invitation qui leur a été faite dans la résolution AG/RES. 2007 (XXXIV-O/04) d’examiner les recommandations formulées dans l’Étude des Nations Unies précitée afin de renforcer l’éducation et la formation en matière de désarmement et de non-prolifération.
2. De charger le Conseil permanent de procéder, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, à une analyse exhaustive de l’Étude des Nations Unies sur l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération, en accordant une attention particulière aux recommandations qui y sont formulées à l’intention des organisations internationales et régionales, afin de déterminer les actions pertinentes que pourrait entreprendre l’Organisation des États Américains en vue de promouvoir l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération dans le Continent américain.
3. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 

4. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire au sujet des suites données à la présente résolution.

 TC  \n "AG/res. 2110 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques "
AG/RES. 2110 (XXXV-O/05)

CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE
DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES

ADVANCE \d4
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

ADVANCE \d4

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des dossiers confiés à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5),
RAPPELANT:


L’adoption de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (ci-après «la Convention») à Ciudad Guatemala (Guatemala) le 7 juin 1999, par la résolution AG/RES. 1607 (XXIX-O/99), et son entrée en vigueur le 21 novembre 2002;


Ses résolutions AG/RES. 1749 (XXX-O/00), AG/RES. 1799 (XXXI-O/01), AG/RES. 1881 (XXXII-O/02) traitant de la Convention sur la transparence de l’acquisition des armes classiques; 

Ses résolutions AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04 relatives à la transparence et à l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques, 

ADVANCE \d4CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernement, lors des deuxième et troisième Sommets des Amériques (Santiago, 1998, et Québec, 2001) se sont engagés à promouvoir la transparence en matière de défense et de sécurité;

Que les mesures envisagées dans le «Consensus de Miami – Déclaration des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: Recommandations de la Conférence spéciale sur la sécurité mandatée par le Sommet» (Miami, février 2003) ont reconnu les progrès accomplis dans l’adoption, la ratification et l’entrée en vigueur de la Convention,
RECONNAISSANT:


Que selon la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques «la transparence des politiques de défense et de sécurité contribue à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie»;

ADVANCE \d4

Que la Déclaration de Quito émanée de la Sixième Réunion des ministres de la défense des Amériques a affirmé que «la transparence des politiques de sécurité et de défense contribue à consolider la paix et la sécurité entre les États de la région» et a recommandé que les États envisagent de ratifier la Convention,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’ouverture et la transparence dans le domaine des armes classiques contribuent à encourager la confiance mutuelle, à réduire les tensions et à renforcer la paix et la sécurité régionales et internationales;

ADVANCE \d4
NOTANT AVEC SATISFACTION que les Gouvernements d’Argentine, du Canada, du Guatemala, d’Équateur, de El Salvador, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, d’Uruguay, et du Venezuela ont déposé leur instrument de ratification de la Convention et que 20 États membres l’ont signée,

ADVANCE \d4DÉCIDE:

ADVANCE \d4

1.
De réaffirmer son engagement en faveur des principes de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques. 

ADVANCE \d4
2.
D’inviter tous les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier la Convention et/ou d’y adhérer.

ADVANCE \d4
3.
D’exhorter les États parties à soumettre, dans les délais prescrits, les rapports et les notifications annuels, pour répondre aux obligations qu’ils ont contractées à l’article III et à l’article IV de la Convention.

4.
De demander au Secrétariat général de distribuer les rapports et les notifications annuels des États parties qu’il a  reçus conformément à l’article XIV de la Convention, et d’envoyer une notification aux États parties qui n’ont pas encore soumis leur rapport.

ADVANCE \d4
5.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion des États parties à la Convention, à laquelle les États membres non parties à la Convention seront invités, en vue d’examiner l’application de cet instrument, d’examiner les activités visant à promouvoir la signature et la ratification de la Convention, et de contribuer aux préparatifs de la Première Conférence des États parties devant avoir lieu en 2009, conformément à l’article VIII de la Convention.

ADVANCE \d4
6.
D’exhorter tous les États parties à déterminer les points de contact appelés à participer à la réunion précitée et à remplir également les fonctions de points de convergence dans leurs pays respectifs en vue de respecter les prescriptions de la Convention relatives à l’établissement des rapports et de répondre aux demandes de renseignements émanées des États membres et du secrétariat au sujet de la Convention; de demander au Secrétariat général de dresser, sur la base des informations soumises par les États parties, une liste des points de contact.

ADVANCE \d4
7.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent, préalablement à la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention, ainsi que des adhésions à cet instrument.

8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

 TC  \n "AG/res. 2111 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Appui interaméricain au traité d’interdiction complète des essais nucléaires "
AG/RES. 2111 (XXXV-O/05)

APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION
COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add.5),

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1747 (XXX-O/00), AG/RES. 1791 (XXXI-O/01), AG/RES. 1876 (XXXII-O/02), AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04) “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”,

RECONNAISSANT que l’établissement de zones libres d’armes nucléaires constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir le maintien de la paix et de la sécurité internationales,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Qu’au paragraphe 4 du dispositif de sa résolution AG/RES. 2009 (XXXIII-O/03), “Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”, elle réaffirme “l’engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération sous tous les aspects”;

Qu’au paragraphe 8 de la Déclaration ministérielle commune formulée en appui au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires le 23 septembre 2004 au siège des Nations Unies, il est instamment demandé aux États de déployer de plus grands efforts pour obtenir l’entrée en vigueur du Traité;


Que les États membres détenant des armes nucléaires ont pris l’engagement d’adopter des mesures efficaces en vue de la cessation prochaine de la course à l’armement nucléaire et en vue du désarmement nucléaire, selon les termes de l’article VI du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP),

RECONNAISSANT la valeur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) pour le renforcement des systèmes de non-prolifération des armes nucléaires, et  pour le désarmement nucléaire, ainsi que sa contribution à la consolidation et au maintien de la paix et de la sécurité internationales,

RÉAFFIRMANT la nécessité d’assurer l’universalité du TICEN négocié dans le cadre des Nations Unies,

NOTANT qu’à ce jour, le TICEN a été signé par (6) trente (30) États membres de l’OEA, et ratifié par (22) vingt-deux d’entre eux, et qu’en particulier six des huit États du Continent qui doivent ratifier le Traité pour qu’il entre en vigueur, l’ont déjà fait,
RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont mis l’accent une fois de plus sur leur engagement en faveur du contrôle des armements, du désarmement  et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive,

DÉCIDE:

1.
De prier instamment les Etats du Continent américain de mettre en œuvre les “Mesures pour promouvoir l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN)”, adoptées dans le cadre de la Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, tenue à Vienne (Autriche), du 3 au 5 septembre 2003.


2.
De prier instamment tous les États du Continent américain à assister et à participer pleinement à la prochaine Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires prévue à New York du 22 au 24 septembre 2005.

3.
D’inviter instamment les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, selon le cas, à ratifier le TICEN, pour qu’il entre en vigueur dans les meilleurs délais.

4.
De promouvoir la coopération de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN avec les États membres qui ont des difficultés à ratifier ce traité, afin d’arriver à  augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.

5.
De prier instamment les États du Continent américain à s’abstenir d’agir à l’encontre de l’esprit des obligations consacrées dans ce Traité tant que cet instrument ne sera pas entré en vigueur, et de continuer à observer en particulier le moratoire sur la conduite de tous types d’essais nucléaires, conformément aux engagements assumés lors de la Conférence sur l’évaluation du TNP qui a été tenue en 2000.


6.
D’inviter tous les États du Continent américain dotés d’installations d’un système international de surveillance à adopter les mesures appropriées afin de faciliter la préparation du régime de vérification du TICEN qui entrera en fonctionnment lorsque le Traité prendra effet.

7.
De charger le Conseil permanent de tenir en 2006, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

8.
De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale à l’occasion de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

10.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN.
 TC  \n "AG/res. 2112 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Préoccupations particulières des petits états insulaires des Caraïbes en matière de sécurité "
AG/RES. 2112 (XXXV-O/05)

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES
DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5),

RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires,

CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces qui peuvent se poser à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des matériaux potentiellement dangereux, y compris le pétrole, les matériaux radioactifs ou les déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’impact potentiellement désastreux d’actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1410 (XXVI-O/96) “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”; AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), AG/RES. 1802 (XXXI-O/01), AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’adoption, lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire, de la résolution AG/RES. 2114 (XXXV-O/05), “Réduction des catastrophes naturelles et gestions des risques”, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, sanitaire, et environnemental,

RECONNAISSANT que la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité tenue à Kingstown (Saint-Vincent-et-Grenadines) en janvier 2003, ainsi que la résolution AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03) qui a appuyé les recommandations émanées de cette Deuxième Réunion, consacrées dans la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires, ont réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politiques, économiques, sociales, sanitaires et environnementales des petits États insulaires font partie intégrante de l’agenda de sécurité continentale,

NOTANT AVEC SATISFACTION qu’à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003, les États membres ont examiné la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis mentionnés aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et qu’au paragraphe 8 de cette Déclaration les États membres ont lancé un appel “en faveur d’une attention renouvelée et continue, ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du Système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires”; notant également les paragraphes 43 et 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, 
DÉCIDE:

1.
De continuer à consolider et à mettre en valeur les objectifs de l’Organisation des États Américains et la structure continentale de sécurité en abordant la nature multidimensionnelle de la sécurité. 


2.
D’appeler instamment les États membres à collaborer avec les petits États insulaires de la Caraïbe dans le but de mettre au point des mécanismes efficaces pour traiter les questions de sécurité de ces petits États insulaires.

3.
De charger le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, de tenir périodiquement, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’examen des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, y compris l’évaluation des progrès réalisés, et l’élaboration de stratégies conçues pour  avancer la mise en œuvre des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale.

4.
De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la Commission sur la sécurité continentale assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de mettre en œuvre, d’évaluer les dispositions de la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité, et d’en assurer le suivi.

5.
De demander à nouveau aux organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), et la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient constamment les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, particulièrement dans les domaines suivants: 
i. L’achèvement de la mise au point d’un réseau virtuel privé afin de faciliter l’échange de renseignements à l’échelle régionale sur les activités délictueuses, ainsi que d’autres banques de données pertinentes dans la lutte contre le terrorisme.
ii. La fourniture d’une assistance technique aux petits États insulaires en vue de la mise en place d’un plan d’application du “Modèle de gestion de la sécurité pour répondre aux menaces, préoccupations et défis particuliers aux petits États insulaires” adopté lors de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité.
iii. Une sensibilisation accrue et un renforcement des préparatifs requis pour combattre les actes de terrorisme et y apporter une réponse appropriée.
iv. La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris les aéroports et les ports maritimes, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières.
v. L’élaboration de programmes de formation en vue de mettre les organismes de sécurité en mesure de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent.
vi. Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu.
vii. La mise au point de propositions de planification stratégique et de coopération, ainsi que la création de moyens pour faire face aux menaces communes.
viii. La poursuite de manœuvres de simulation qui aident énormément à renforcer la capacité de réponse de ces États à leurs menaces, préoccupations et défis particuliers en matière de sécurité.

6.
De charger le Secrétariat général de continuer à prêter les services de secrétariat requis pour donner suite aux mesures prescrites dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC  \n "AG/res. 2113 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques "
AG/RES. 2113 (XXXV-O/05)

TRANSPARENCE ET ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE
ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, notamment la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5),


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1121 (XXI-O/91) et AG/RES. 1123 (XXI-O/91) sur le renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain, ainsi que ses résolutions AG/RES. 1179 (XXII-O/92), AG/RES. 1237 (XXIII-O/93), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV-O/94), AG/RES. 1353 (XXV-O/95), AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1801 (XXXI-O/01), AG/RES. 1879 (XXXII-O/02), AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04) traitant de la transparence et de l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques,


PRENANT NOTE du compte rendu du Rapporteur et des conclusions du Président émanées de la Première réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Washington, D.C. les 25 et 26 avril 2005 (CSH/FORO-I/doc.10/05 et CSH/FORO-I/doc.11/05), 

CONSIDÉRANT:


Que dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont affirmé que “les mesures d’encouragement de la confiance, de la sécurité et de la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie”, et a recommandé que la Commission sur la sécurité continentale se réunisse périodiquement en qualité de « Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » pour examiner et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et si nécessaire, pour envisager de nouvelles mesures qui rendront possibles les progrès dans ce domaine;


Que dans la Déclaration de Quito émanée de la Sixième Conférence des Ministres de la défense des Amériques, les États membres ont réaffirmé leur engagement de continuer «à appuyer et à promouvoir les mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et la transparence en matière militaire, à travers la mise en oeuvre des Déclarations de Santiago, San Salvador et Miami, lesquelles contribuent à la stabilité du Continent américain et renforcent la coopération régionale»,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à appliquer, de la manière qu’ils jugeront la plus appropriée, les recommandations formulées dans la Déclaration de Santiago et la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: Recommandations formulées à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité émanée du Sommet, ainsi que dans la résolution AG/RES. 1179 (XXII-O/92) de l’Assemblée générale, et dans les sections pertinentes de la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires.


2.
D’exhorter tous les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques ou d’y adhérer selon le cas, et de demander au Secrétaire général de soumettre un rapport au Conseil permanent avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur l’état des signatures et ratifications de la Convention précitée et des adhésions à celle-ci.


3.
De féliciter les États membres qui ont régulièrement soumis leurs rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité figurant dans le Consensus et la Déclaration susmentionnés, et d’exhorter tous les Etats membres à soumettre ou à continuer de soumettre chaque année, au plus tard le 15 juillet, au Secrétariat général, des rapports et des renseignements sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


4.
De demander au Secrétariat général et à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en se fondant sur les rapports présentés par les États membres; de demander à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser son inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions, et de leur demander de soumettre chaque année une mise à jour de ces inventaires à la Commission sur la sécurité continentale (CSH).


5.
De  demander au Conseil permanent de convoquer le Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pendant le premier semestre de 2006 en vue de procéder à une évaluation de l’application de la Liste de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée à Miami en février 2003. 


6.
De réitérer la requête qu’elle a adressée aux organes compétents de l’Organisation des États Américains et à d’autres institutions nationales, sous-régionales et régionales pertinentes d’élaborer des mesures spécifiques d’encouragement de la confiance de nature non militaire, identifiées dans la Liste de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité émanée de la Réunion d’experts de Miami sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de fournir un rapport écrit à la CSH.


7.
D’exhorter les États membres à continuer de promouvoir la transparence en matière de politiques de défense, notamment en ce qui concerne la modernisation des forces armées, y compris les changements dans leur composition et leur structure, l’acquisition d’équipements et de matériels, ainsi que les dépenses militaires, en tenant compte des Directives adoptées par le Conseil permanent pour la mise au point des documents sur les politiques et doctrines nationales de défense.


8.
De maintenir comme objectif la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies (ONU), et au Rapport international normalisé de l’ONU sur les dépenses militaires, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale de l’ONU; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général de l’OEA, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.


9.
D’exhorter les États membres à mettre en commun leurs expériences bilatérales et sous-régionales en matière de développement de méthodologies normalisées  permettant d’évaluer les dépenses militaires.


10.
D’encourager les États membres à recourir au Réseau de communications du Système d’information de l’Organisation des États Américains (OASIS), en vue de favoriser l’échange instantané de renseignements sur les questions de sécurité, notamment les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; de demander au Secrétariat général de désigner le personnel requis pour aider à l’apprentissage de fonctionnaires des États membres à l’utilisation de ce système. 


11.
De demander au Conseil permanent de continuer à encourager la mise en commun des expériences en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avec d’autres régions, y compris un échange d’informations entre la Commission sur la sécurité continentale et d’autres organisations internationales œuvrant dans ce secteur, parmi lesquelles l’ONU, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), et le Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), et de demander au Conseil permanent  de tenir la prochaine phase de consultations OEA-OSCE et OEA-Forum régional de l’ANASE.


12.
De demander au Secrétariat général d’inclure dans le système OASIS, les documents relatifs à la politique nationale des États membres en matière de doctrine et de défense ainsi que les renseignements fournis, entre autres, par les Etats parties, conformément à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques, ainsi que par les Etats membres au Registre des Nations sur les armes classiques, au Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires, au Registre d’experts de l’OEA sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel. 


13.
De demander au Secrétaire général d’actualiser chaque année, sur la base des renseignements soumis par les États membres tous les ans au plus tard le 15 juillet, la Liste d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; de faire distribuer cette liste aux Etats membres chaque année au plus tard le 30 juillet.


14.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OSCE, au Président du Forum régional de l’ANASE et à d’autres organisations régionales pertinentes.


15.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


16.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2114 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques "
AG/RES. 2114 (XXXV-O/05)

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES ET GESTION DES RISQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale, notamment la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add.5),
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les dégâts causés dans plusieurs États membres par diverses catastrophes naturelles, y compris des phénomènes naturels comme la difficile saison des ouragans en 2004, les problèmes cycliques associés aux courants chauds de “El Niño” dans l’Océan Pacifique, les inondations, les glissements de terrain, les tremblements de terre et les tsunamis,  conditions qui ont entraîné des pertes dans les populations, y compris les pertes tragiques de vies humaines, les dommages substantiels causés à leurs économies et leur infrastructure sociale, ainsi que l’impact négatif sur les objectifs de développement et sur les efforts d’élimination de la pauvreté qui ont été exacerbés par le détournement de ressources financières vers la réponse aux catastrophes, au détriment du  développement durable, 
RÉAFFIRMANT:
L’importance de réduire d’urgence la vulnérabilité des Etats membres aux catastrophes naturelles au moyen de l’élaboration de stratégies nationales de réduction des catastrophes naturelles, de l’assistance mutuelle et de la coopération technique,

L’importance de la mise en œuvre par les États membres de plans applicables de codes de la construction et d’aménagement du territoire en vue de réduire l’impact des catastrophes naturelles,

Le besoin de renforcer les activités de planification et de gestion de l’OEA en vue de répondre plus efficacement aux fréquentes catastrophes naturelles qui frappent le Continent américain,
RECONNAISSANT:
L’importance de la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes (Convention), du Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (FONDEM) et de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) en tant que principal instrument régional et en tant que mécanisme visant à aider les États membres à réagir et à répondre aux catastrophes naturelles et à réduire leur vulnérabilité à celles-ci,

Les travaux significatifs menés par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la Commission interaméricaine sur le développement durable, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Fondation panaméricaine de développement (FONPAD), l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et le Collège interaméricain de défense (CID); l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), et la Banque interaméricaine de développement (BID), sur les questions relevant des catastrophes naturelles dans leurs domaines respectifs de compétence,

NOTANT AVEC SATISFACTION:

Les efforts déployés par le Conseil permanent, par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale, ainsi que les recommandations concernant les doubles emplois dans la composition et les fonctions de la CIRDN, la Commission interaméricaine sur les situations de crises, créée par le FONDEM, et enfin la Commission interaméricaine d’assistance pour situations de crises dont fait état la Convention, ainsi que les recommandations sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques proposées en vue de leur mise en œuvre par l’Organisation des États Américains et ses organes subsidiaires;

L’initiative coordonnée actuellement par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Bureau du développement durable et de l’environnement avec la participation d’institutions internationales de financement, particulièrement, la Banque interaméricaine de développement, le Fonds monétaire international, et la Banque mondiale, et conçue pour examiner les pratiques en vigueur et dégager des initiatives nécessaires en matière de politiques traitant des aspects financiers de la réduction des catastrophes dans les Caraïbes: la quantification des avantages et des coûts de la réduction des pertes occasionnées par les catastrophes naturelles,
RAPPELANT:
Que des résolutions ont été adoptées précédemment sur la question de la réduction des catastrophes naturelles [AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1885 (XXXII-O/02)] ainsi que sur les mécanismes de l’OEA pour la réduction des catastrophes naturelles [AG/RES. 1803 (XXXI-O/01), AG/RES. 1755 (XXX-O/00)],
Qu’à l’occasion des Sommets des Amériques et de la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexico, octobre 2003) et par le truchement du Programme interaméricain de développement durable, les États membres ont fait état de leur préoccupation au sujet des catastrophes naturelles et anthropiques, lesquelles entravent les progrès du développement et provoquent une dévastation encore plus considérable dans les États les plus vulnérables et au sein des populations les plus nécessiteuses qui n’ont pas encore développé des capacités de prévention, de réduction et de réponse immédiate en cas d’urgence,


Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada, avril 2001), les États membres ont appuyé le Plan d’action pour une stratégie de gestion des catastrophes en vue de parvenir à une gestion plus rationnelle des risques, au renforcement des capacités, à des prévisions plus exactes, à l’atténuation des effets des catastrophes et à la mise en commun des connaissances et des informations;
Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à la Conférence spéciale susmentionnée, les États membres ont exprimé leur préoccupation «face aux catastrophes naturelles ainsi qu’aux catastrophes provoquées par l’homme qui affectent les États du Continent américain et causent des dommages plus importants dans les pays les plus vulnérables qui n’ont pas encore développé une capacité adéquate de prévention et de d’atténuation de leurs effets», et se sont engagés à «renforcer les mécanismes interaméricains actuels, et à mettre au point de nouveaux mécanismes de coopération, en vue d’améliorer et d’accroître la capacité de réponse de la région en matière de prévention et d’atténuation des effets de ces catastrophes»; à répondre «de manière efficace et rapide aux catastrophes naturelles en renforçant les actions et institutions bilatérales, sous-régionales et multilatérales existantes comme la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et, lorsque cela s’avère possible, en recourant à la technologie et aux moyens scientifiques pour empêcher que ces catastrophes ne se produisent» et à prendre «des mesures d’adaptation pour atténuer les conséquences de ces catastrophes en essayant d’éviter ou de réduire les dommages à l’environnement, à l’infrastructure critique et productive, à notre patrimoine, et plus important encore, à nos populations»,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que le Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, a informé le Mécanisme préparatoire à la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes, convoquée par l’Assemblée générale des Nations Unies (Kobe, Japon, 18-22 janvier 2005) des travaux menés par l’OEA en matière de réduction des catastrophes naturelles qui ont été reconnus dans la Déclaration de Hyogo et dans le Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 : Pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes, adoptés à cette  Conférence,


Que cette Conférence a décidé de chercher à parvenir, au cours des dix prochains années à  «réduire de manière substantielle les pertes de vies humaines et les dommages subis par les collectivités et les pays sur les plans social, économique, et environnemental à cause des catastrophes» ; et qu’elle a tenu compte de l’importance du Cadre d’action de Hyogo pour l’atteinte de cet objectif,

DÉCIDE:

1. D’appuyer les recommandations formulées par le Conseil permanent dans le document «Recommandations relatives à la réduction des catastrophes naturelles et à la gestion des risques» (CP/CSH-718/05).

2. De renouveler l’important rôle que remplit la Commission sur la sécurité continentale en matière de coordination de la coopération entre les organes, organismes et entités, ainsi que les mécanismes de l’Organisation concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en observant les mandats et les domaines de compétence de chacun, en vue d’arriver à appliquer, et à évaluer la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et à en assurer le suivi.

3. D’harmoniser les rapports entre la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN); le Comité interaméricain d’assistance pour situations de crise (CISE), du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM); la Commission interaméricaine d’assistance pour les situations de crise (CIDSE), ainsi que d’autres organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains et le Système interaméricain, en vue de gérer les questions liées aux catastrophes naturelles, et en particulier à l’atténuation des conséquences des catastrophes au moyen de la réduction de la vulnérabilité et de la gestion des risques;  à la surveillance et à l’alerte, à la protection civile et à l’alerte rapide; aux efforts de récupération et de reconstruction par suite des catastrophes.

4. De confier au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) la tâche de mettre sur pied un organe consultatif mixte de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) qui aura principalement pour mission:

a. De se consacrer à la mise en oeuvre immédiate des recommandations sur la gestion systématique des risques, notamment l’identification des risques, la réduction des risques et le transfert des risques, recommandations qui sont adressées à l’OEA  et à ses organes subsidiaires.
b. D’examiner les Statuts respectifs du FONDEM et de la CIRDN, et de proposer les modifications nécessaires pour créer une seule Commission interaméricaine permanente chargée d’intervenir en cas de catastrophes naturelles et autres, d’exercer les attributions de la CIRDN, de la CIDSE et de la CISE. Cette commission serait composée des organes, organismes, entités et mécanismes pertinents de l’OEA et du Système interaméricain.

c. De convoquer en 2005, dans le cadre de la CSH, une réunion des organes régionaux, sous-régionaux et nationaux chargés de la protection civile, avec la participation d’experts gouvernementaux, d’institutions du secteur sous-régional et d’experts internationaux en vue de mettre en commun les expériences et les méthodes d’analyse de la vulnérabilité et des risques, ainsi que les coûts et avantages des investissements dans des activités d’atténuation des risques de catastrophes naturelles; d’acheminer les recommandations de cette réunion au Conseil permanent, au CIDI et à la commission permanente interaméricaine visée au paragraphe 4 b ci-dessus.

d. De mettre au point une méthodologie de financement visant spécialement la prévention, la reconstruction et la récupération dans les cas de catastrophes naturelles.

5. De demander au Secrétariat général de fournir, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré et du Bureau du développement durable et de l’environnement, une assistance et une consultation techniques en matière de réduction des catastrophes naturelles et de gestion des risques à l’organe consultatif mixte et à la commission interaméricaine permanente dont font état les alinéas 4 et 4.b ci-dessus.

6. De demander aux organes, entités et organismes interaméricains, notamment au CIDI, à la Commission interaméricaine pour le développement durable, à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), à la Fondation panaméricaine pour le développement (FONPAD), à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et au Collège interaméricain de défense (CID); à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) ; à la Banque interaméricaine de développement (BID), et au Secrétariat général d’appuyer les travaux de l’organe consultatif mixte visé au paragraphe 3 ci-dessus.


7.
De demander au Secrétariat général de travailler en étroite collaboration avec d’autres institutions multilatérales comme le Secrétariat interorganisations de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la réduction des catastrophes (SINURC), le Bureau de coordination des questions humanitaires (OCHA), et la  Fédération internationale de la Croix-Rouge (FICR) .


8.
D’exhorter les États membres à se fixer de courtes échéances pour la mise en œuvre des recommandations énoncées dans le Plan stratégique interaméricain sur les politiques de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et de réponse aux catastrophes, élaborées par la CIRDN et visant à réduire le coût de l’impact de risques naturels qui provoquent des catastrophes, et à réduire le nombre de personnes réclamant des soins pendant une catastrophe. 

9. D’encourager la communauté internationale et les institutions internationales de financement à financer des programmes multinationaux sur la gestion des risques en se focalisant sur chacun des trois principaux domaines: identification, réduction et transfert.

10. D’encourager activement la préparation des pays et la mise en commun des informations relatives à leurs plans de protection civile, d’intervention rapide, et d’atténuation des effets en cas de catastrophe, en vue de faciliter un appui plus efficace des membres de la communauté internationale.

11. D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à désigner une autorité nationale de coordination conformément aux termes de la Convention et de la notifier au Secrétariat général.

12. D’inviter les États membres qui n’ont pas encore ratifié la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à envisager sans délai de la signer et/ou de la ratifier selon le cas, et à adopter les mesures nécessaires pour la mettre en œuvre effectivement. 

13. De confier au Conseil permanent et au Secrétariat général la tâche de mener les activités indiquées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

14. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

15. De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

 TC  \n "AG/res. 2115 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Combattre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale "
AG/RES. 2115 (XXXV-O/05)

COMBATTRE LA PAUVRETÉ ABSOLUE, L’INIQUITÉ ET L’EXCLUSION SOCIALE 
COMME MOYEN DE RENFORCER LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale, en particulier, la section relative aux points confiés à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5), 


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2005 (XXXIV-O/04) “La lutte contre la pauvreté absolue, l’iniquité, et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale”,
CONSIDÉRANT:
Que la “Déclaration de Bridgetown: Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale” AG/DEC. 27 (XXXII-O/02) reconnaît que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui couvrent, entre autres, les domaines politique, économique, social, sanitaire et environnemental;

Que dans la “Déclaration sur la sécurité des Amériques” adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique), les 27 et 28 octobre 2003, les États des Amériques ont déclaré que leur: “nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée  multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale”;

Que dans la même Déclaration, les États des Amériques reconnaissent aussi que “la pauvreté absolue et l’exclusion sociale de larges secteurs de la population affectent aussi la stabilité et la démocratie” et que la “pauvreté absolue sape la cohésion sociale et porte atteinte à la sécurité des Etats”;

Que de même, les États des Amériques sont engagés à renforcer les mécanismes et les initiatives de coopération en vue de faire face de toute urgence à la pauvreté absolue, à l’iniquité et l’exclusion sociale; qu’ils admettent qu’une solution à cette situation inacceptable est une tâche primordiale qui incombe aux États du Continent américain et requiert une action et un engagement  permanents pour promouvoir le développement économique et social, ainsi que l’éducation, tâche qui doit avoir pour complément la coordination, la coopération et la solidarité entre les États, et les actions des institutions financières internationales, y compris des mécanismes financiers innovants émanant de forums compétents;

Qu’ils réaffirment aussi leur engagement à combattre la pauvreté absolue sur le plan interne en adoptant et en appliquant des mesures conformes aux Objectifs du Millénaire pour le développement, au Consensus de Monterrey et à la Déclaration de Margarita, entre autres, en stimulant le développement au moyen de la coopération économique dans le Continent américain, et en tirant le meilleur parti des institutions nationales, régionales et internationales de développement;

Que les mécanismes de coopération mis en place pour affronter les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité, en l’occurrence, la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale, peuvent être différents de ceux qui sont conçus pour faire face aux menaces traditionnelles, comme l’a reconnu la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,

Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et la Banque interaméricaine de développement (BID) sont les forums spécialisés interaméricains appropriés qui remplissent un rôle dans l’orientation des efforts déployés à l’échelle continentale pour faire face à la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale dans la région;
Que dans la Déclaration de Santiago du Chili adoptée lors de la Cinquième Conférence des Ministres de la défense des Amériques (Santiago du Chili, 18 - 22 novembre 2002), les ministres de la défense proclament que l’interconnexion de la croissance économique et de la sécurité requiert un engagement plus profond des pays du Continent américain en faveur de la création des chances et de l’élimination des barrières structurelles au progrès économique et social; que par conséquent, l’adoption de politiques effectives comme la promotion d’échanges commerciaux dans des conditions justes et équitables en vue de réduire la pauvreté, contribuera substantiellement à une plus grande stabilité démocratique et à la sécurité dans le Continent américain, et qu’en même temps, la sécurité en elle-même est une composante indispensable au développement économique et social;
Que dans la Déclaration de Quito, adoptée lors de la Sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques (Quito, Équateur, 16-21 novembre 2004), les ministres de la défense ont déclaré que la pauvreté absolue et l’exclusion sociale de vastes secteurs de la population constituent une menace à la stabilité et à la démocratie, érode la cohésion sociale et porte préjudice à la sécurité des États; qu’ils ont également déclaré que la sécurité est indispensable à la création des débouchés économiques et du progrès social pour tous, et d’un environnement propice pour attirer, retenir et créer des emplois productifs, l’investissement et le commerce nécessaires pour créer des sources d’emplois et réaliser les aspirations sociales du Continent américain,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les Etats membres à respecter, au moyen d’actions menées au niveau interne aux échelons sous-régional, continental et mondial, les engagements contractés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale. 


2.
De charger le Conseil permanent de tenir, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, en coordination avec la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), au cours du troisième trimestre de 2006, un séminaire avec la participation des experts gouvernementaux et d’organisations internationales et des représentants de la société civile, en vue d’analyser, à partir d’une perspective stratégique, comment la pauvreté absolue érode la cohésion sociale et porte atteinte à la sécurité des Etats. 

3.
D’arrêter que le séminaire en question visé au paragraphe 2 ci-dessus, devra être tenu en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique requis à cet effet.

4.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution par les organes, organismes et entités concernés du Système interaméricain.
 TC  \n "AG/res. 2116 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain "
AG/RES. 2116 (XXXV-O/05)

LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE
ORGANISÉEDANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRÉOCCUPÉE par la sécurité des États du Continent américain qui est affectée de différentes manières par des menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et par d’autres défis de nature diverse, entre autres, la criminalité transnationale organisée,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’expansion et l’étendue de la criminalité transnationale organisée dans toutes ses manifestations, ainsi que par la complexité et la diversité croissantes des activités des bandes criminelles organisées,

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États, et exerce des incidences nocives sur les sociétés, et qu’ils ont renouvelé l’engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État,

RÉITÉRANT:

L’importance que les États parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée assument pleinement les engagements qu’ils ont contractés dans cet instrument et dans ses trois protocoles additionnels, le «Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air»; le «Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants», ainsi que le «Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions»;

La résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain» qui a jeté les bases du traitement de cette question au sein de l’Organisation,


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION des Conclusions et Recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner l’utilité de l’élaboration d’un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, laquelle a eu lieu les 18 et 19 avril 2005 à Washington, D.C., qui plaident en faveur de l’élaboration dudit plan,

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT:


Les décisions adoptées par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) au sujet des conclusions et recommandations concernant la question de la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain, émises par les États membres lors de la Première Réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre la criminalité transnationale organisée tenue à Mexico en octobre 2003, et lors de la Première Réunion du Groupe ad hoc de la CICAD sur la criminalité transnationale organisée tenue à Washington, D.C. en mars 2004;


Les conclusions et recommandations émanées de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques  (REMJA-V) qui a eu lieu à Washington, D.C. en avril 2004;


La résolution 59/157 de l’Assemblée générale des Nations Unies «Coopération internationale en matière de la lutte contre la criminalité transnationale organisée: aider les États à renforcer leurs capacités en vue de faciliter l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et des protocoles s’y rapportant», ainsi que les décisions adoptées au cours de la Première Session de la Conférence des parties à la Convention de Palerme,

AYANT VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. 4376/05 add.5), en particulier la section qui traite des dossiers confiés à la Commission sur la sécurité continentale, notamment la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain»,

DÉCIDE:

1.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et à ratifier, à ratifier et à mettre en œuvre, dans les plus brefs délais les instruments ci-après ou, selon le cas, à y adhérer : la Convention de Palerme, et ses protocoles complémentaires, le «Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air»; le «Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants», ainsi que le «Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions»
.

2.
D’exhorter les États membres à adopter et/ou à renforcer leur législation et la coopération en vue de combattre les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain, entre autres, le trafic illicite des drogues, le blanchiment des capitaux, le trafic illicite d’armes, la traite des personnes, le trafic des migrants, le délit cybernétique, les bandes armées de jeunes criminels, l’enlèvement et la corruption, ainsi que les connexions du terrorisme avec ces manifestations.
 

3.
D’arrêter que le dossier de la criminalité transnationale organisée doit continuer d’être examiné sous ses diverses manifestations par les différentes entités de l’OEA qui oeuvrent dans ce sens dans leurs sphères de compétence respectives
/  dans le but d’assurer la coordination et l’intégration des actions menées par les différents organismes et entités de l’Organisation, de sorte que l’OEA puisse consolider sa qualité de forum régional facilitant une coopération effective contre la criminalité transnationale dans le cadre des dispositions de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée “Convention de Palerme” et ses protocoles. 

4.
De charger le Conseil permanent de créer, conformément à l’article 12 de son Règlement, une commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, avec la participation d’experts gouvernementaux, qui sera chargée d’élaborer un projet de plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, et d’assurer le suivi des activités de l’Organisation et de ses organes, organismes et entités sur la question.

5.
De prendre en compte les «Conclusions et Recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner l’utilité d’élaborer un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée», lesquelles font partie de la présente résolution, de même que le rapport de cette Réunion.

6.
De demander au Secrétariat général de mettre en place un mécanisme permettant de coordonner les efforts des organes, organismes, entités et mécanismes qui traitent des dossiers liés à la prévention de la criminalité transnationale organisée et à  la lutte contre ce fléau, afin d’empêcher les doubles emplois et maximiser les ressources institutionnelles.

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre pour examen à la  Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), le projet de plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée dans la perspective de son adoption par l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

8.
De prier instamment les États membres qui sont parties à la Convention de Palerme et à ses deux protocoles en vigueur, ou qui ont signé ces instruments, de travailler de concert lors de la Deuxième Conférence des parties qui se tiendra du 10 au 21 octobre 2005, en vue de faciliter la mise en œuvre de ces importants instruments internationaux.

9.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, et de présenter un rapport sur sa mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

10. De charger le Conseil permanent de l’Organisation et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités visées dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

DE LA RÉUNION D’EXPERTS GOUVERNEMENTAUX CHARGÉS D’EXAMINER

L’UTILITÉ DE L’ÉLABORATION D’UN PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE

LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

DE LA RÉUNION D’EXPERTS GOUVERNEMENTAUX CHARGÉS D’EXAMINER

L’UTILITÉ DE L’ÉLABORATION D’UN PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE

LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

Les experts gouvernementaux réunis dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale les 18 et 19 avril 2005, pour examiner l’utilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, conformément à la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), ainsi que les conclusions et recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) à Washington, D.C., ont décidé ce qui suit:

1.
Il serait souhaitable de mettre au point un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (Plan d’action). Le Plan d’action devrait promouvoir la coordination la plus large des travaux des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée. 

2.
Le Plan d’action devrait refléter l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale consacrée dans la Déclaration de Bridgetown: Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale (2002), et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003).

3.
Les composantes du plan d’action devraient être les suivantes:

(i) Mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et appui aux États membres en tenant compte du paragraphe 4 ci-dessous;

(ii) Cadre juridique et promotion du développement législatif et normatif, comme le décrit le paragraphe 5 ci-dessous;

(iii)
Perfectionnement des capacités nationales et renforcement de la coopération continentale comme le décrit le paragraphe 6 ci-dessous.

4.
Les mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et à un appui aux États membres devraient être dotées d’un élément politique ainsi que d’un aspect technique.

a.
L’élément politique devrait consister en un comité spécial conjoint du Conseil permanent composé de la Commission sur la sécurité continentale et de la Commission des questions juridiques et politiques, étant donné que cette dernière assure le suivi de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et bénéficier de la participation des experts gouvernementaux chargés de l’élaboration du plan d’action  et d’assurer le suivi de sa mise en œuvre. L’Assemblée générale devrait demander au Conseil permanent de créer ce comité spécial conjoint. Le Plan d’action devrait être soumis à la REMJA-VI pour examen aux fins d’adoption lors de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Les travaux de coopération dans ce domaine pourraient commencer aussitôt que le comité spécial conjoint aura été créé. Le Plan d’action devrait se focaliser sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et ses protocoles, sur la base des travaux et en mettant à contribution l’expérience des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation intéressés à ce dossier.

b.
Le Secrétaire général devrait superviser la composante technique de ces efforts de coordination en apportant un appui au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait convoquer des réunions mensuelles ou bimensuelles des Services concernés du Secrétariat général, par exemple, le Département de la sécurité multidimensionnelle, le Département des questions et services juridiques, et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes, et faire rapport régulièrement au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait coordonner les efforts des organes, organismes, entités et mécanismes qui traitent actuellement de ce dossier afin d’empêcher les doubles emplois et maximiser les ressources institutionnelles. Le Secrétaire général devrait commencer à déployer des efforts dans ce sens aussitôt que l’Assemblée générale décidera de créer le comité spécial conjoint. 

5.
La Convention de Palerme et ses trois protocoles
/devraient continuer à encadrer le renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.  Des mesures devraient être encouragées pour faciliter le développement législatif des États membres. On devrait éviter les doubles emplois des efforts des Nations Unies pour combattre la criminalité transnationale organisée au niveau du Continent américain.

6.
Le Plan d’action devrait appeler à la mise en œuvre de la Convention de Palerme et à l’utilisation des mécanismes continentaux existants pour empêcher la criminalité transnationale organisée, mener des enquêtes y afférentes, et poursuivre ses auteurs. Les mesures visant à renforcer la coopération régionale et sous-régionale entre les États membres devraient inclure, entre autres, les accords bilatéraux, l’entraide juridique; la récupération et/ou le partage des avoirs; les mécanismes de coopération institutionnelle; l’assistance technique; l’échange des informations; la divulgation des pratiques optimales; le transfert des technologies; la formation; les techniques spéciales d’investigation, et l’encouragement de la confiance.

 TC  \n "AG/res. 2117 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Suivi de la conférence spéciale sur la sécurité "
AG/RES. 2117 (XXXV-O/05)

SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier le chapitre concernant les questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add.5),

RAPPELANT:


Que le Deuxième Sommet des Amériques (Santiago du Chili, 1998) a demandé à l’Organisation des États Américains “de suivre et d’approfondir”, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, “les questions relatives aux mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, d’analyser la signification, la portée et les conséquences pour le Continent américain des concepts internationaux de sécurité, afin d’élaborer les approches communes les plus appropriées pour en gérer les divers aspects, y compris le désarmement et le contrôle des armements; et de préciser les moyens à prendre pour revitaliser et renforcer les institutions du Système interaméricain se rapportant aux divers aspects de la sécurité du Continent américain, processus qui aboutira à la tenue, dans le cadre de l’OEA, d’une Conférence spéciale sur la sécurité”;

Que le Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) a demandé à la Commission sur la sécurité continentale de réexaminer toutes les questions qui portent sur les approches communes de la sécurité internationale dans le Continent américain dans la perspective de la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité;

Que des mandats ont été émis et des décisions ont été adoptées concernant la Conférence spéciale sur la sécurité, notamment ceux qui émanent des résolutions ci-après de l’Assemblée générale: AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”; AG/RES. 1643 (XXIX-O/99) “Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale établi dans la perspective des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité”; AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) “Préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité en vertu du mandat émané du Sommet des Amériques”, la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) “Conférence spéciale sur la sécurité”; la résolution AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) “Conférence spéciale sur la sécurité”, et AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04), “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité”, et sa Déclaration AG/DEC. 27 (XXXII-O/02), Déclaration de Bridgetown: approche multidimensionnelle de la sécurité continentale”, ainsi que ceux émanés de la Vingt-troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, résolution RC.23/RES. 1/01 rev. 1 corr. 1 “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”;

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) ont renouvelé leur engagement en faveur des buts et objectifs tracés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques émanée de la Conférence spéciale sur la sécurité;

Que les engagements souscrits par les chefs d’État et de gouvernement, en passant par le processus des Sommets des Amériques, établissent le cadre de la promotion de la coopération sur des questions liées à la sécurité continentale,


RAPPELANT ÉGALEMENT que “notre nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée  multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale, et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”,


RECONNAISSANT les valeurs partagées et les approches communes recensées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,

RÉAFFIRMANT l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du Système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale en vue d’arriver à une meilleure coordination et une plus large coopération entre eux, dans leurs sphères de compétences respectives, pour améliorer la capacité des États des Amériques à faire face aux menaces traditionnelles ainsi qu’aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité dans le Continent américain,

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour l’adoption de la Déclaration de Quito émanée de la Sixième Conférence des Ministres de la défense des Amériques qui a été tenue à Quito (Équateur) du 16 au 21 novembre 2004, et qui représente une contribution à la connaissance réciproque, la confiance mutuelle, le dialogue et la transparence en matière de défense dans le Continent américain,

DÉCIDE:

1.
De prier instamment tous les États membres de continuer à donner suite à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en vue de consolider la paix, la stabilité et la sécurité dans le Continent américain. 

2.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a.
De coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et dans leurs sphères de compétences, en vue de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

b.
D’entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et dans leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

c. De demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i. Les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

ii. D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d.
D’effectuer une évaluation permanente des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons national, régional, sous-régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;

e.
De mettre au point, en coordination avec les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris notamment la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;

f.
De tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain;

g.
De tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, des apports de la société civile, et de la coopération avec elle dans ce domaine, le cas échéant.

3.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion en 2006 pour examiner les suites données à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par les États membres, et pour évaluer les progrès accomplis jusqu’à cette date par la Commission en matière de suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité, conformément au mandat énoncé dans ce sens au paragraphe 2 du dispositif de la présente résolution.

4.
De prendre note de la création du Département de la sécurité multidimensionnelle au titre des efforts visant à renforcer les capacités du Secrétariat général afin qu’il soit mieux en mesure d’épauler les États membres et les organes politiques de l’OEA en matière de sécurité continentale.

5.
De prendre note de l’analyse et des délibérations concernant les liens juridiques et institutionnels existant entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense (JID), en particulier en ce qui a trait à la nature, au but et aux fonctions de la JID, reflétés dans le rapport de la Présidence de la Commission sur la sécurité continentale (document CP/CSH-721/05); de demander au Conseil permanent d’achever, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, l’analyse de cette question et de mettre fin aux délibérations sur ce sujet, d’élaborer et d’approuver, au plus tard le 31 décembre 2005, ad referendum de l’Assemblée générale, un Statut de la  JID qui remplacera le Règlement actuel de cet organisme et en modifiera la structure de base et les liens qui le rattachent à l’OEA, d’arrêter qu’à cet effet, le Conseil permanent convoquera une Session extraordinaire de l’Assemblée dans les six mois qui suivront l’achèvement de ces travaux.

6.
De renouveler la requête qu’elle avait adressée au Secrétariat général d’établir un rapport sur les modalités de l’appui que peuvent fournir les États membres aux efforts déployés, aux décisions prises et aux mécanismes appelés à prévenir les conflits et faciliter le règlement pacifique des différends. 


7.
De charger le Conseil permanent de mener les activités décrites dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au président du Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Forum régional de l’ANASE), et à d’autres organisations régionales pertinentes.


9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre les recommandations qu’il juge pertinentes.
 TC  \n "AG/res. 2118 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Lutte contre le délit de la traite des personnes "
AG/RES. 2118 (XXXV-O/05)

LUTTE CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel sur la lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement  la traite des femmes, des adolescents et des enfants dans les Amériques (CP/doc.4023/05),


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants”; AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) “Lutte contre la criminalité transnationale organisée”; AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04), “Réunion des Ministres de la justice des Amériques”,


RECONNAISSANT qu’au sein du Groupe de travail chargé des préparatifs de la Réunion des autorités centrales en matière de traite des personnes, lors d’une séance tenue le 10 mai 2005, les États ont décidé que cette réunion abordera l’étude de la question de façon intégrée, et traitera des trois mandats convergents sur la question en tenant compte de tous les efforts déployés par l’Organisation contre la criminalité transnationale organisée et particulièrement contre la traite des personnes, notamment la traite des femmes et des enfants, conformément aux résolutions mentionnées,


RECONNAISSANT AUSSI le précieux travail de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et les études qu’elle a réalisées sur la question de la traite des personnes, en particulier sur la prévention et la protection des victimes, et reconnaissant aussi qu’il est nécessaire d’aborder la question de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, en coordination avec tous les organes et entités de l’OEA en vue d’une perspective intégrée,


TENANT COMPTE des conclusions et des recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner l’utilité d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, dans le cadre de la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), qui s’est tenue au siège de l’OEA les 18 et 19 avril 2005,

DÉCIDE: 


1.
De demander de nouveau aux États membres d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier, selon le cas, la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, qui complète cette Convention, ou d’adhérer à ces instruments; de leur demander aussi de prendre des mesures nécessaires à l’échelle nationale pour mettre en œuvre ces instruments. 


2.
De prier instamment les États membres d’envisager de souscrire à la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs ou, le cas échéant, de ratifier cet instrument. 


3.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une Réunion des autorités centrales en matière de traite des personnes avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en vue d’étudier des mécanismes de coopération intégrale entre les États pour assurer aux victimes protection et assistance, prévenir le crime et entamer des poursuites contre les auteurs, compte tenu du respect des droits humains des victimes. De souligner que la réunion facilitera aussi un échange d’informations et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration de registres statistiques en la matière. 

4.
De demander au Conseil permanent de faire appel, à travers le Groupe de travail chargé des préparatifs de la Réunion des autorités centrales en matière de traite des personnes, à la Commission interaméricaine des femmes (CIM), à l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN), à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), au Secrétariat des Sommets des Amériques, au Bureau des programmes et du droit interaméricains, à la Division du tourisme et de la petite entreprise, à la Commission interaméricaine lutte contre l’abus des drogues (CICAD), au Département des menaces et de la sécurité multidimensionnelle, au Bureau de l’éducation, de la science et la technologie; pour qu’ils collaborent avec les Nations Unies, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et d’autres organisations internationales connexes, en vue de contribuer aux travaux préparatoires dans le but d’examiner la question dans une perspective intégrale, dans le cadre de la Convention de Palerme.

5.
De veiller à ce qu’en matière d’application et de respect de la loi, cette question soit examinée par la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée en collaboration, le cas échéant, avec la CIM, l’IIN et d’autres entités et organes pertinents de l’Organisation, étant donné que la traite des personnes constitue une manifestation de la criminalité transnationale organisée qui comporte des aspects sociaux devant être abordés au moyen de stratégies de prévention et d’assistance aux victimes.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire ainsi qu’à la prochaine Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI).

7.
De demander au Secrétaire général de l’Organisation de prêter les services nécessaires à la mise en place des mesures visées dans la présente résolution, en tenant compte des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2119 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Promotion et renforcement de la démocratie "
AG/RES. 2119 (XXXV-O/05)

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) [(CP/doc.4024/05) et (CP/CISC-182/05)], ainsi que le rapport du Secrétaire général sur l’application de la résolution AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) (CP/CISC-174/05),


TENANT COMPTE des dispositions de la Charte de l’Organisation des Etats Américains,

CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation établit dans son préambule «que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région» et que l’un des buts essentiels de l’Organisation consiste à «encourager et consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention»,
RÉAFFIRMANT l’engagement contracté par les États membres de l’Organisation en faveur de la pleine validité et de l’application des principes et valeurs démocratiques dans le Continent américain consacrés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine,

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé que la promotion et la protection des droits de l’homme est une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’elle a reconnu l’importance de continuer à développer et à raffermir le Système interaméricain des droits de la personne pour consolider la démocratie,

CONSIDÉRANT la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, dans laquelle a été  réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie et dans laquelle a été renouvelé l’engagement envers l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine qui constitue une composante de l’identité régionale dont la protection internationale est un apport du Continent américain à la communauté des nations,

RAPPELANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques a réaffirmé l’engagement des États en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, de ses valeurs, principes et mécanismes, et en faveur du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, et a recommandé que les actions visant à promouvoir la culture démocratique soient menées en harmonie avec les dispositions de la Charte démocratique interaméricaine,

CONSCIENTE que dans la Déclaration de Mexico, les ministres de l’éducation du Continent américain ont reconnu l’importance de former une conscience culturelle et des valeurs démocratiques chez les générations actuelles et futures, particulièrement dans le domaine de l’éducation, comme moyen clé de renforcer les institutions démocratiques;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le thème central du Quatrième Sommet des Amériques prévu les 4 et 5 novembre 2005 à Mar del Plata (République argentine) “Créer des emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”,

GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENTE À L’ESPRIT la «Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques», AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03),

RÉAFFIRMANT la solidarité et la coopération interaméricaines comme moyen efficace pour promouvoir et renforcer la gouvernance démocratique dans chaque pays,

ACCUEILLANT favorablement le thème central de cette Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Fort Lauderdale «Concrétiser les avantages de la démocratie»,

DÉCIDE:

1. D’épauler les efforts que déploient les États membres pour renforcer les institutions, les valeurs et les pratiques démocratiques et la gouvernance ; soutenir la lutte contre la corruption, consolider l’État de droit et donner pleine validité aux droits de la personne, réduire la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale. 


2.
De réaffirmer que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’il est important de continuer à développer et à renforcer le système des droits de la personne.

3. D’inviter les organisations de la société civile à continuer de contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique dans le Continent américain au moyen de la promotion du respect de l’État de droit, et des principes, valeurs et pratiques consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine.

4. D’appuyer les États membres dans leurs efforts visant à promouvoir les principes, valeurs et pratiques consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine au sein de leurs systèmes et programmes d’enseignement, en respectant le système de chaque pays.


5.
De reconnaître les progrès réalisés par le Conseil permanent et la Commission interaméricaine de l’éducation, avec l’appui du Secrétariat général, et les apports des Etats membres à l’élaboration du programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques, lequel sera présenté à la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation organisé dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

6. De renouveler les mandats ci-après conférés au Conseil permanent en vue:

a. D’analyser les principaux défis à la gouvernance démocratique et en particulier ceux qui portent sur le renforcement des institutions démocratiques et à la promotion du développement économique et social;

b. De tenir pendant le premier semestre de chaque année une réunion pour examiner les activités menées par l’Organisation pendant l’année civile précédente dans le but de promouvoir et renforcer la démocratie;

c. De tenir une réunion sur le rôle des partis politiques en tant qu’acteurs de premier plan de la démocratie avec l’appui du Secrétariat général et en présence de représentants du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP).
7. De charger le Secrétariat général de mener les actions suivantes, par le truchement du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique:

a. Coordonner les activités et programmes des différents bureaux du Secrétariat général œuvrant dans le domaine de la promotion de la démocratie, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, dans le but d’améliorer l’efficacité de l’application des mandats de l’Agenda interaméricain;

b. Échanger des informations avec le processus de la Communauté des démocraties, en particulier dans le but de promouvoir l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine en tant que contribution des Amériques à cette Communauté;

c. Lancer des initiatives permettant d’étudier et de mieux comprendre le rôle des médias dans la promotion et la défense de la démocratie,

8. De demander au Secrétariat général de prendre les mesures suivantes, par le truchement du Bureau de la promotion de la démocratie et de son Bureau pour la prévention et le règlement des différends, selon le cas:

a. D’encourager la réalisation d’activités qui aident les États membres et la société civile à mieux connaître la Charte démocratique interaméricaine et l’Agenda interaméricain pour la promotion et la défense de la démocratie;

b. De mettre en place, en collaboration avec les autorités nationales compétentes des États membres qui en font la demande, des programmes qui renforcent la permanence des institutions démocratiques, ainsi que des principes, valeurs et pratiques qui les appuient, en se focalisant sur les éléments essentiels et sur les composantes fondamentales de la démocratie représentative;

c. D’établir un inventaire annuel des activités portant sur la promotion de la démocratie en vue de son examen par le Conseil permanent, et d’y inclure des suggestions spécifiques conçues pour améliorer l’impact de ces actions;

d. De renforcer la capacité du FIAPP, en tant que mécanisme central de coordination des efforts en la matière; de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour mener à terme l’Agenda interaméricain de modernisation et de réforme des systèmes de partis et des partis politiques; et de prêter une assistance technique aux États membres qui en font la demande, en vue de formuler et de faire avancer des réformes politiques qui renforçent les systèmes de partis, accroissent la transparence en matière de financement en politique, et améliorent la capacité des partis d’exercer leurs fonctions tant au sein du gouvernement en place que dans l’opposition;

e. De poursuivre ses efforts de promotion du dialogue politique en tant que mécanisme de renforcement de la gouvernance démocratique et en tant qu’instrument de prévention et de règlement des différends et de formulation de politiques d’intérêt général visant le même objectif;

f. D’appuyer les Pouvoirs législatifs des États membres dans les efforts qu’ils situent dans le domaine de la modernisation et du renforcement des institutions, ainsi que de la coopération interparlementaire pour le traitement des thèmes prioritaires de l’Agenda interaméricain;

g. De tenir compte, dans ses activités, de la contribution que peuvent apporter les technologies de l’information et des communications au développement de sociétés plus justes, plus ouvertes et plus démocratiques;

h. De présenter des rapports semestriels sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de son plan de travail;

i. D’encourager l’examen de la relation entre la gouvernance démocratique et les processus de décentralisation et de renforcement des niveaux intermédiaires et locaux par le biais d’un séminaire coordonné avec les responsables du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD) et avec la participation d’autres organismes internationaux;

j. De développer des programmes de formation et de perfectionnement visant la promotion des principes, valeurs et pratiques de culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine;

k. De renforcer ses initiatives en matière d’observation des élections et d’assistance technique y afférente, en encourageant la coopération internationale;

l. De prêter assistance au Conseil permanent et de le tenir dûment informé au sujet de la prévention et du règlement des conflits;

m. De fournir un appui technique aux missions spéciales constituées, sur la demande de l’État membre affecté,  par le Conseil permanent dans les cas de crises politiques, conformément à la Charte de l’OEA et à la Charte démocratique interaméricaine;

n. De fournir également une assistance aux États membres qui le demandent dans le cadre de la conception de mécanismes de prévention et de règlement de conflits,

9. De demander au Secrétariat général de prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire du Bureau de la promotion de la démocratie et du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, ou d’autres Services: 

a. Continuer à mettre en place des activités et des programmes qui aident les États membres à donner suite aux mandats du processus des Sommets des Amériques qui traitent de la gouvernance démocratique et du développement social;

b. Continuer à appuyer le Conseil permanent dans la conception et la mise en œuvre d’un programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques, assorti de son plan d’action,
c. Continuer à mettre en place des programmes pour l’éducation en matière de démocratie à l’intention des jeunes, tels que le Programme de promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratique en vue d’encourager des initiatives visant à promouvoir les valeurs démocratiques chez les jeunes dans les États membres.

10. D’encourager les États membres et d’exhorter tous les organismes du Système interaméricain, spécialement, la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et le Secrétariat général à continuer de collaborer entre eux en vue d’éliminer les obstacles à la pleine participation des femmes aux processus démocratiques, conformément à l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine.

11.
De demander instamment aux États membres et aux États Observateurs permanents de continuer à contribuer au «Fonds pour le renforcement de la démocratie», au «Fonds pour la paix: règlement pacifique de différends territoriaux», et au «Fonds spécifique permanent pour le financement des activités liées aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA».

12. D’assurer que les activités et programmes proposés dans la présente résolution soient menés à terme en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

13. De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/res. 2120 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Présentation des candidats et candidates appelés à faire  partie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme  et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme "
AG/RES. 2120 (XXXV-O/05)

PRÉSENTATION DES CANDIDATS ET CANDIDATES APPELÉS
À FAIRE  PARTIE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
ET DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

PRENANT EN COMPTE que la Commission interaméricaine est composée de personnalités éminentes en matière des droits de la personne qui ont mis au point un système de protection des droits de la personne dans le Continent américain et consolidé les mécanismes juridiques qui s’avèrent nécessaires pour une protection effective,
CONSIDÉRANT que la défense de la personne humaine et de ses droits fondamentaux constitue l’un des principes essentiels sur lesquels a été fondée l’Organisation des États Américains, comme l’établit l’alinéa l de l’article 3 de la Charte de l’Organisation qui prévoit au nombre de ses principes que les États américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe, 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’importance du respect des droits de la personne a été réaffirmée avec l’approbation de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, document qui complète la Charte de l’OEA, et reconnaît que les droits essentiels de l’homme n’ont pas leur origine dans le fait que celui-ci est ressortissant d’un État déterminé, mais reposent avant tout sur les attributs de la personne humaine, et que la protection internationale des droits de la personne doit servir de principal guide d’un droit américain en évolution,
RAPPELANT qu’au nombre des critères de base requis pour garantir l’intégrité du processus d’élection des membres, on devrait tenir compte des prescriptions de l’article 34 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme selon lesquelles la Commission interaméricaine des droits de l’homme comprend sept membres qui doivent être des personnes jouissant d’une haute autorité  morale et possédant une compétence reconnue en matière de droits de l’homme,
RAPPELANT ÉGALEMENT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme établit, à l’article 52, alinéa 1, que la Cour est composée de sept juges, ressortissants des États membres de l’Organisation, élus à titre personnel parmi des juristes jouissant d’une très haute autorité morale, d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme et réunissant les conditions requises pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires au regard des législations des pays dont ils sont respectivement les ressortissants ou de ceux qui les proposent  comme candidats,

PRENANT EN COMPTE la nécessité de respecter les fonctions juridiques exercées par les personnes élues qui sont appelées à devenir membres des organes juridiques et/ou de protection des droits de la personne à l’OEA, ainsi que la nécessité d’assurer que le processus de sélection des candidats à ces postes protège complètement leur indépendance, leur impartialité et leur intégrité juridique,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les Etats membres à continuer de soumettre des candidatures à  la Commission et à la Cour interaméricaines des droits de l’homme en tenant compte des  conditions prescrites aux articles 34 et 52, alinéa l de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à l’article 2 du Statut de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à l’article 4 du Statut de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 


2.
D’inviter les États membres à étudier la possibilité de mener des consultations auprès des organisations de la société civile afin de présenter les meilleures candidatures possibles aux postes de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et à ceux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

3.
De demander au Secrétariat général de publier sur le site web de l’Organisation, lorsqu’une candidature aux postes à pourvoir au sein de ces organismes lui est présentée, les notices biographiques des candidats ou candidates. 
 TC  \n "AG/res. 2121 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie "
AG/RES. 2121 (XXXV-O/05)

ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE: RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport présenté le 11 mai 2005 par le Conseil permanent à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04) “Accès à l’information: Renforcement de la démocratie” (CP/doc 4325/05) ,

CONSIDÉRANT que, selon l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix”,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme inclut la liberté “de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit”, 


RAPPELANT que, selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à  Québec en 2001, les gouvernements veilleront à ce que les lois nationales soient appliquées à tous de manière équitable, dans le respect de la liberté d’expression et de l’accès de tous les citoyens à l’information,


SOULIGNANT que selon les prescriptions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse représentent les éléments fondamentaux de la démocratie,

CONSTATANT que les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué dans la Déclaration de Nuevo León que l’accès aux informations dont dispose l’État, dans le plein respect des normes constitutionnelles et juridiques, notamment celles qui portent sur la vie privée et la confidentialité, est une condition indispensable à la participation citoyenne, et encourage le respect effectif des droits de la personne; que dans cette perspective, ils se sont engagés à mettre en place les cadres juridiques et normatifs, ainsi que les structures et conditions indispensables pour garantir le droit à l’accès à l’information ,


TENANT COMPTE de l’adoption de la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques” [AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)], ainsi que de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”,


CONSIDÉRANT que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) a tracé et facilité l’accès des gouvernements des États membres aux pratiques de la cyberadministration qui facilitent à leur tour l’application des technologies de l’information et des communications aux opérations gouvernementales,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD) a aidé les gouvernements des États membres à traiter de la question de l’accès à l’information,


PRENANT NOTE des travaux menés par le Comité juridique interaméricain (CJI) sur ce thème, en particulier le document “Right to Information: Access to and Protection  of Information and Personal Data in Electronic Format” (Droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés sous forme électronique) (CJI/doc.25/00 rev. 1),


RECONNAISSANT que l’objectif de maintenir les citoyens informés doit être  compatible avec d’autres objectifs de bien commun, tels que la sécurité nationale, l’ordre public et la protection de la vie privée des personnes, conformément aux lois adoptées à cet effet;


RECONNAISSANT également que la démocratie est renforcée grâce au plein respect de la liberté d’expression, à l’accès aux informations et à la libre diffusion des idées; que tous les secteurs de la société, y compris les médias, à travers les informations qu’ils diffusent, peuvent contribuer à établir un climat de tolérance envers toutes les opinions, encourager une culture de paix et à renforcer la gouvernance démocratique,

TENANT COMPTE  de l’important rôle que peut remplir la société civile dans la promotion d’un plus large accès à l’information,


PRENANT NOTE de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression émise par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que de la Déclaration sur l’accès à l’information, émise conjointement le 6 décembre 2004 par le Rapporteur spécial des Nations Unies pour la liberté d’opinion et d’expression, le Représentant de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe sur la liberté des moyens de communication, et le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, 


PRENANT NOTE ÉGALEMENT des comptes rendus du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, traitant de l’état de l’accès à l’information dans le Continent américain en 2003 et 2004, 


RAPPELANT les initiatives adoptées par la société civile concernant l’accès à l’information, particulièrement la Déclaration de Chapultepec; les Principes de Johannesburg; les Principes de Lima, et la Déclaration SOCIUS Pérou 2003: Accès à l’information, ainsi que le Forum régional sur l’accès  à l’information: défis au droit à l’information dans le Continent américain, qui a eu lieu à Lima (Pérou) les 20 et 21 janvier 2004,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que toute personne a le droit de jouir de la liberté de rechercher, recevoir, et diffuser des informations et d’y avoir accès, et que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie.


2.
D’exhorter les États à respecter et à promouvoir le respect de l’accès de toutes les personnes à l’information, à encourager l’adoption de dispositions législatives ou de toute autre nature qui s’avèreraient nécessaires pour assurer la reconnaissance et l’application effectives de cet accès.


3.
D’encourager les États membres à élaborer et/ou à adapter, au besoin, conformément à l’engagement qu’ils ont assumé dans la Déclaration de Nuevo Léon, et dans le respect des normes constitutionnelles et juridiques, les cadres juridiques et normatifs requis pour donner aux citoyens un large accès à l’information.


4.
D’encourager de même les États membres, au moment d’élaborer et/ou d’adapter, au besoin, les cadres juridiques et normatifs pertinents, à offrir à la société civile l’occasion de participer à ce processus; de prier instamment les États membres de prendre en compte, au moment d’élaborer et/ou d’adapter leurs lois nationales, les critères d’exception clairs et transparents.

5.
D’encourager les États membres à adopter les mesures nécessaires, en tenant compte de leurs lois nationales et d’autres mécanismes appropriés, pour faciliter la disponibilité des informations par des moyens électroniques ou par tout autre moyen qui rende possible un accès facile aux information publiques. 


6.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et au Bureau de la promotion de la démocratie:

a. De soutenir les efforts des États membres qui en feront la demande dans l’élaboration d’une législation et de mécanismes concernant l’accès à l’information et la participation citoyenne;

b.
De fournir une assistance au Conseil permanent dans les préparatifs de la réunion spéciale mentionnée au paragraphe 11 a.

7.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer à mener des études sur la protection des données personnelles sur la base de la législation comparée.


8.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information dans la région.


9.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’effectuer une étude sur les moyens que pourrait employer l’État pour garantir à tous les citoyens le droit de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations sur le principe de la liberté d’expression.


10.
De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement de déterminer de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information.


11.
De recommander au Conseil permanent:

a.
De convoquer une réunion spéciale, avec la participation des experts des États membres et des représentants de la société civile, destinée à promouvoir, diffuser et échanger des données d’expériences et des connaissances concernant l’accès à l’information et sa relation avec la participation citoyenne;

b.
De demander à la Commission des questions juridiques et politiques d’élaborer, en se fondant sur le rapport de la réunion spéciale, et en tenant compte du rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04), un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou d’orientations appelées à accroître l’accès à l’information,
c.
De demander au Secrétariat général d’encourager l’organisation de séminaires, d’ateliers et d’autres rencontres destinés à promouvoir, entre les citoyens et les services publiques, l’accès à l’information.

12.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2122 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Programme de gouvernance démocratique dans les amériques "
AG/RES. 2122 (XXXV-O/05)

PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et que l’un des buts essentiels de l’Organisation est, entre autres, l’élimination de la pauvreté absolue,

CONSIDÉRANT que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme l’engagement contracté par les gouvernements des Amériques en faveur de la promotion et du renforcement de la démocratie, et que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement, 
PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement, réunis au Sommet extraordinaire des Amériques en janvier 2004, ont adopté la Déclaration de Nuevo León par laquelle ils réaffirment que le bien-être de nos peuples requiert la réalisation de trois objectifs étroitement liés et interdépendants: la croissance économique équitable pour réduire la pauvreté, le développement social et la gouvernance démocratique,
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques” [AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)],
GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT que comme indiqué dans la résolution AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) le Conseil permanent a été chargé de définir le Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques avec l’appui du Bureau de la promotion de la démocratie, et du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, du Secrétariat exécutif au développement intégré,
DÉCIDE:
1. De réitérer l’engagement souscrit par les États membres de l’Organisation en faveur de la pleine validité et de l’application intégrale des principes et valeurs démocratiques du Continent américain qui sont consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments pertinents, et en faveur de la recherche des mécanismes pour en garantir le plein développement.
2. De réaffirmer les prescriptions de la Déclaration de Nuevo León, particulièrement en matière de gouvernance démocratique. 

3. D’adopter le Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques, (CP/CISC-152/05 rev. 4), et de demander au Conseil permanent de passer des instructions au Bureau de la promotion de la démocratie, du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, pour que, en coordination avec d’autres secteurs du Secrétariat général, il élabore de manière plus approfondie, un plan de travail annuel qui inclura les résultats quantifiables, et qui tiendra compte de la limitation des ressources; de charger  également le Conseil permanent de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation de prendre en considération, dans leurs plans d’action respectifs, les activités prévues dans le Programme.
4. De charger le Conseil permanent de tâcher d’obtenir, avec l’appui du Secrétariat général, des contributions volontaires nécessaires à la mise en œuvre du plan de travail susmentionné.
5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, de sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC  \n "AG/res. 2123 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprisedans le continent américain "
AG/RES. 2123 (XXXV-O/05)

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU sa résolution AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04) intitulée: “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, et renouvelant l’importance de tous ses considérants,
CONSIDÉRANT que, pour donner suite à la résolution AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04) “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ont tenu une réunion mixte au cours de laquelle la Banque interaméricaine de développement (BID) a fait rapport sur les résultats des Conférences sur la responsabilité sociale de l’entreprise tenues à Panama en 2003, et à Mexico en 2004, ainsi que sur les préparatifs de la conférence prévue au Chili en septembre 2005; qu’à cette même réunion, le Secrétariat général de l’OEA a fourni des renseignements sur les activités qu’il mène sur ce dossier, que des représentants d’organisations phares dans la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain y ont également fait des exposés,
CONSIDÉRANT aussi que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques comporte une section traitant de la responsabilité sociale de l’entreprise,

DÉCIDE: 

1.
De reconnaître les progrès accomplis par la Deuxième Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise: «Des paroles à l’action»,  qui a été tenue à Mexico du 26 au 28 septembre 2004, et à laquelle ont participé des spécialistes internationaux dans les différentes disciplines intervenant dans la responsabilité sociale, ainsi que les dirigeants des associations industrielles et commerciales, du patronat, des représentants gouvernementaux et de la société civile, créant ainsi une importante plate-forme de dialogue et d’échange des données d’expériences pour avancer sur la voie de la mise en œuvre des politiques de responsabilité sociale et environnementale.

2.
De prendre note de la tenue prochaine à Santiago du Chili du 25 au 27 septembre 2005, de la Troisième Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques et d’encourager les États membres à y participer. De demander également au Secrétariat général de participer à cette rencontre, de lui soumettre un rapport y afférent, et d’inviter les représentants de la Banque interaméricaine de développement (BID) à faire rapport sur les résultats de cette conférence.


3.
De prier instamment les gouvernements des États membres d’épauler les programmes et initiatives de promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise à travers des principes et directives internationalement reconnus, en tenant compte des initiatives de coopération d’entités du secteur privé telle que les associations patronales, les syndicats, les institutions d’enseignement supérieur et les organisations de la société civile)


4.
D’encourager les États membres à développer, promouvoir et favoriser une plus large diffusion des informations, la  mise en commun des expériences et des informations, la formation et la sensibilisation en matière de responsabilité sociale de l’entreprise. De les encourager aussi à faciliter une participation appréciable du secteur privé, des associations patronales, des syndicats, des institutions d’enseignement supérieur, et des organisations de la société civile dans ces efforts.


5.
De suggérer au Conseil permanent de tenir une réunion annuelle pour échanger des informations sur les progrès accomplis par les pays dans l’application des politiques et mesures conçues pour promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise. De suggérer également que cette réunion bénéficie de la participation des acteurs cités au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution.


6.
De demander au Secrétariat général d’accompagner, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), la BID et les autres organisations internationales, et de contribuer à l’échange des informations et au développement des capacités, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir la responsabilité sociale dans leur propre communauté d’entreprises.


7.
De recommander aux États membres de participer activement aux négociations que mène actuellement l’Organisation internationale de normalisation en vue de la création de normes de responsabilité sociale de l’entreprise (ISO 26000).


8.
De recommander aux États membres de se mettre au courant des principes volontaires et des directives internationales en vigueur ainsi que des initiatives du secteur privé, en vue de promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise, et selon les circonstances, d’appuyer ces principes volontaires et directives internationales ainsi que les initiatives du secteur privé.


9.
De demander au Secrétariat général d’appuyer, avec les ressources externes qu’il pourra mobiliser, les prescriptions des paragraphes 4 et 7 de la présente résolution.


10.
De recommander aux États membres de prendre en compte les résultats de la Troisième  Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans l’élaboration du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques.

 TC  \n "AG/res. 2124 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes "
AG/RES. 2124 (XXXV-O/05)

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,
DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/doc.4005/05),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), qui trace une stratégie résolue d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes pour atteindre le but ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes et parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) par lesquelles l’Assemblée générale a été saisie des rapports successifs du Secrétaire général relatifs à la mise en application du Programme, et a émis des mandats pour en assurer la mise en œuvre;

L’engagement souscrit par l’Organisation des États Américains, de faciliter l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans la tâche de ses organes, organismes et entités, au moyen de programmes de formation et de diffusion des informations sur les droits humains de la femme, ainsi qu’en épaulant les gouvernements dans la collecte et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe;

L’appui apporté au PIA par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, et la nécessité de continuer à promouvoir des initiatives visant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques devant se dérouler en Argentine en novembre 2005;

Le rôle de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant qu’organisme de consultation technique du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) pour tous les aspects ayant trait à l’équité et à la parité hommes-femmes, et l’importance de la CIM dans la mise en application des recommandations pertinentes du Sommet et les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques;

La tâche remarquable accomplie par la CIM en tant que principal forum chargé de créer des politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes, ainsi que dans le cadre de la coopération entre l’Organisation des États Américains et les différents organismes et entités régionaux et sous-régionaux et dans la mise en œuvre des recommandations visant à donner une impulsion à l’intégration sectorielle de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie;

Le projet d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes mené en coordination avec la CIM, ainsi que les progrès réalisés par vingt organes, organismes et entités  en matière d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs domaines;

La Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en 2004, dans laquelle les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré «que l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain»; qu’ils ont aussi réaffirmé leur engagement de continuer à promouvoir l’égalité et l’équité entre les hommes et les femmes et les mandats émanés des Sommets des Amériques dans ce domaine;

La résolution CIM/RES. 230 (XXXII-O/04) “Parité hommes-femmes et accès à un travail décent en vue de réduire la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique”,

DÉCIDE:

1. De prendre note du cinquième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, présenté en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) et de lui demander instamment de continuer à  lui prêter son plein appui.

2. De réaffirmer son appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que forum principal pour l’établissement de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme, et de continuer d’épauler ses efforts dans les domaines suivants:

a. Le suivi et la mise en œuvre du  Programme interaméricain, y compris la coordination des préparatifs de la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP) ;

b. La mise en œuvre d’activités et de programmes pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les conclusions émanées des réunions ministérielles dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie. 

3. De renouveler sa requête adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain:

a. De poursuivre ses efforts pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives, pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes, en tirant parti de l’expérience de la CIM;

b. D’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’accomplir intégralement ses mandats;

4. D’encourager les États membres à:

a. Poursuivre leurs efforts visant à mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme et veiller à l’application des lois qui défendent les droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux;

b. Recueillir et analyser des données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l’économie afin de mieux comprendre et aborder les effets différents de la libéralisation des échanges sur les hommes et sur les femmes;

c. Analyser et  créer des programmes d’appui qui tiennent compte de l’impact différencié des politiques macro-économiques sur les hommes et les femmes, et qui peuvent mieux contribuer à avoir des incidences positives et à aider à atténuer l’impact négatif sur des populations ciblées, notamment les femmes qui peuvent subir des conséquences disproportionnées en raison de leur rôle socio-économique;

d. Incorporer des considérations sur l’impact de la parité hommes-femmes lorsqu’ils élaborent leurs politiques nationales et émettent leurs positions en relation avec les négociations d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux; de les encourager aussi à inclure l’équité et l’égalité entre hommes et femmes comme éléments prioritaires dans les stratégies de développement de la capacité commerciale aux échelles nationale et régionale,
e. Encourager la diversification des chances d’obtenir des emplois disponibles pour les femmes; mettre au point et renforcer des politiques et programmes qui aident les femmes à bénéficier du commerce en tant que moyen de combattre la pauvreté et stimuler le développement équitable et durable dans le Continent américain.

5. De demander au Secrétaire général:

a. De continuer à promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en impulsant des activités de suivi et d’appui dans le cadre du Programme de formation de l’OEA à l’analyse de la parité hommes-femmes, particulièrement pour les nouveaux fonctionnaires, ainsi que la formation des formateurs;

b. De renouveler la requête qu’elle a adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils ont déployés pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités;

c. De collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation;

d. De convoquer la première réunion du FIEP;

e. De soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain.

 TC  \n "AG/res. 2125 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement "
AG/RES. 2125 (XXXV-O/05)

ÉTUDE DES DROITS ET DU TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES 
À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le chapitre traitant de cette question dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4376/05 add. 3), ainsi que les résolutions AG/RES. 1897 (XXXII-O/02), AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04),
PRENANT EN COMPTE:


Que dans le Système interaméricain, les Etats membres de l’OEA s’engagent à respecter et à protéger les droits humains des personnes qui ont été  privées de leur liberté; notamment tous les droits consacrés dans  la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi que ceux qui sont  prescrits dans tous les autres instruments des droits de l’homme auxquels ils sont parties;

Que dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, s’est poursuivi le processus de consultation des États membres au sujet de cette question, et la soumission par plusieurs pays de leurs réponses au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev. 1);

Que la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV) a formulé des conclusions et recommandations, et que celles-ci  comportent une proposition d’élaboration d’un document visant la protection des droits fondamentaux des personnes en détention (REMJA-IV/doc.24/02 rev. 2);


Que la Cinquième Réunion des Ministres de la justice (REMJA-V) dans son Rapport final (REMJA-V/doc.9/04) a formulé des conclusions et des recommandations, notamment la recommandation faite aux Etats de favoriser «la modernisation de l’infrastructure carcérale et l’approfondissement des fonctions de réhabilitation et de réinsertion sociale de l’individu, au moyen de l’amélioration des conditions privatives de liberté et de l’étude de nouvelles normes pénitentiaires»;
Que la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’Organisation (GAPECA/doc.04/03), tenue à Washington, D.C. les 16 et 17 octobre 2003, a aussi formulé des recommandations;

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le renforcement du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté, effectué par la Commission interaméricaine des droits de l’homme par le biais de la nomination d’un Rapporteur spécial,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les Etats membres à assumer, en toutes circonstances, leurs obligations internationales applicables de respecter les droits humains des personnes soumises à une forme quelconque de détention et de réclusion, tout particulièrement les droits consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi que ceux qui sont consacrés dans tous les autres instruments des droits de l’homme dont ils sont parties.

2. De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des conclusions et des recommandations de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V/doc.9/04), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.04/03).

3. De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envoyer, dans les meilleurs délais, leurs réponses au questionnaire intitulé: “Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” (CP/CAJP-1853/01 rev. 1).

4. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de présenter un rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de rassembler les paramètres régionaux et internationaux relatifs aux politiques en matière de détention et d’emprisonnement dans les États membres, et d’y mentionner les problèmes et les pratiques exemplaires qu’elle observe.

5. De féliciter et de saluer les Etats membres qui ont invité le Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de  l’homme sur les droits des personnes privées de liberté, à visiter leur pays, y compris leurs centres de détention, et d’encourager tous les États membres à faciliter ces visites. 

6. D’appeler les États membres à étudier la possibilité d’accroître le volume des ressources qu’ils allouent à la CIDH, afin que celle-ci soit en mesure d’appuyer comme il se doit l’accomplissement du mandat de son Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté.

7. De renouveler au Conseil permanent sa requête d’envisager, sur la base des résultats des débats et des études effectuées, entre autres, les apports de la CIDH, la possibilité de l’élaboration d’un projet de Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement  des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement en vue de renforcer les normes internationales existant dans ce domaine. D’arrêter que cette question devra être examinée dans le cadre de la Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales qui sera tenue en vertu d’un mandat de la REMJA-V, et à laquelle devront participer les experts nationaux en matière de droits de la personne.

8. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation  ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2126 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine"
AG/RES. 2126 (XXXV-O/05)

PRÉVENTION DU RACISME ET DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION
ET D’INTOLÉRANCE ET EXAMEN DE L’ÉLABORATION 
D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4376/05 add.3), ainsi que les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00), AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), AG/RES. 1905 (XXXII-O/02), AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04),

RÉAFFIRMANT l’engagement résolu de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance; réaffirmant aussi la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent une négation de valeurs universelles telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que les buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle de droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

CONSCIENTE que les principes d’égalité et de non-discrimination énoncés aux articles 3.1 et 45.a de la Charte de l’Organisation des États Américains; à l’article 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme; à l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme; à l’article premier de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et à l’article 9 de la Charte démocratique interaméricaine, consacrent le respect des droits humains et des libertés fondamentales des personnes, sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, la nationalité, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance, ou toute autre condition,

PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par l’accroissement général, dans diverses parties du monde, des cas d’intolérance et de violence à l’endroit de membres de diverses communautés religieuses, notamment ceux qui sont motivés par l’islamophobie, l’antisémitisme et la christianophobie,

RECONNAISSANT l’existence de groupes de personnes qui sont victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance, 

RAPPELANT la Vingt-huitième Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, tenue le 24 janvier 2005, convoquée sur la demande, notamment, de 28 États membres de l’Organisation des États Américains, qui a marqué le soixantième anniversaire de la libération des camps d’extermination nazis,

PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration et le Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) en décembre 2000 à titre de préparation à la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001, il a été reconnu dans le préambule que “le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance persistent encore dans les Amériques, en dépit des efforts déployés par les États de la région, et continuent d’être une cause de souffrances, de désavantages et de violence, ainsi que d’autres violations graves des droits de l’homme, aspects qui doivent être combattus en priorité par tous les moyens disponibles”,

RAPPELANT le rapport du Comité juridique interaméricain relatif à l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, lequel document est reproduit dans son rapport annuel pour 2001 (CP/doc.3545/02),


RAPPELANT Également l’étude intitulée: “Système judiciaire et discrimination raciale contre les personnes afrodescendantes”, (CP/doc.3845/04 corr.1) élaborée par le Centre d’études de la justice des Amériques, conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03),


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la décision adoptée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’occasion de sa 122e Session ordinaire d’instituer le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes afrodescendantes et sur la discrimination raciale,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la résolution AG/RES. 2038 (XXXIX-O/04) a chargé le Conseil permanent de continuer d’envisager, sur une base prioritaire, la question de prévenir, de combattre et d’éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance,

DÉCIDE:

1.
De charger le Conseil permanent de mettre sur pied un Groupe de travail chargé de recevoir les apports des délégations des États membres, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain, du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), des organes, organismes et entités concernés de l’Organisation, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et d’organisations régionales, de représentants des peuples autochtones, du patronat et des syndicats, et des organisations de la société civile, en vue de l’élaboration, par ce groupe de travail, d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

2.
De demander au CEJA d’établir, à titre de complément au document intitulé: “Système judiciaire et discrimination raciale contre les personnes afrodescendantes” (CP/doc.3845/04 corr. 1), dans le cadre de son mandat et en fonction des ressources disponibles, des études sur le traitement accordé par les systèmes judiciaires des Amériques aux peuples autochtones et aux personnes migrantes, avec une mention spéciale des diverses formes de discrimination que connaissent les pays du Continent américain, telles qu’elles ont été envisagées dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago, en plaçant un accent particulier sur les aspects suivants:
a. Les modalités selon lesquelles les tribunaux, dans leurs pratiques et leur jurisprudence, reconnaissent et mettent en œuvre les normes internationales et nationales concernant les droits de la personne;
b. La présence des minorités et des autochtones dans l’exercice des fonctions au sein du Pouvoir judiciaire, du Ministère public et dans les entités ayant pour mission de promouvoir la justice des États;
c. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants dans la population carcérale des États;
d. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants parmi la population de personnes poursuivies, traduites devant les tribunaux, jugées et condamnées par les systèmes judiciaires des États;
e. Les normes internes relatives à la défense des droits des peuples autochtones et des migrants;
f. Le traitement accordé par les tribunaux aux travailleurs migrants munis de leurs papiers, et aux sans-papiers, lorsqu’ils sont accusés, ou lorsqu’ils sont poursuivis par la justice pénale, avec une attention spéciale aux différences possibles de traitement accordé aux uns et aux autres comparativement aux nationaux de l’État respectif;
g. Le traitement accordé par les tribunaux aux migrants munis de leurs papiers et aux sans papiers, en relation avec les questions de travail et de sécurité sociale;
h. La disponibilité et le degré d’efficacité des ressources judiciaires destinées à résoudre les questions liées au statut migratoire.

3.
De demander au CEJA des Amériques d’acheminer cette étude au Conseil permanent, ainsi qu’au Groupe de travail mentionné au paragraphe 1 du dispositif  de la présente résolution et à la Commission des questions juridiques et politiques.
4.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de répondre à la demande d’information formulée par la CIDH au sujet des législations nationales respectives portant sur la promotion de l’égalité ou des politiques d’action palliative.

5.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de soumettre les conclusions de l’étude visée au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) relative aux législations des États membres qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou d’action palliative.
6.
De demander à la CIDH de continuer d’accorder l’attention requise, dans le cadre des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes découlant des manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer aussi à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance; de lui demander aussi de soumettre opportunément un rapport au Conseil permanent sur les résultats de cette coopération.
7.
D’inviter les organes, organismes et entités de l’Organisation, notamment la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à présenter des apports sur la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et à soumettre des contributions à l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine, qui sera examiné par le Groupe de travail.


8.
De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail: 
a. De continuer d’envisager, en priorité, la question de la prévention et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la lutte contre ces actions;
b. De convoquer une réunion spéciale du Groupe de travail de réflexion et d’analyse sur la nature d’une future Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, laquelle réunion visera à renforcer le degré de protection des êtres humains contre des actes de cette nature, en vue de renforcer les normes internationales en vigueur, et à tenir compte des formes et des sources de racisme, de discrimination et d’intolérance dans le Continent américain, ainsi que les manifestations non prévues dans les instruments existant actuellement dans ce domaine.  Seraient invités à participer à cette réunion spéciale: des experts gouvernementaux, des représentants d’organismes spécialisés du Système interaméricain et d’autres systèmes régionaux, des membres d’organismes et d’institutions spécialisés de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que des représentants d’organisations non gouvernementales.

9.
De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi à la présente résolution, qui sera appliquée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC  \n "AG/res. 2127 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Promotion et respect du droit international humanitaire "
AG/RES. 2127 (XXXV-O/05)

PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95), AG/RES. 1408 (XXVI-O/96), AG/RES. 1503 (XXVII-O/97), AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1904 (XXXII-O/02), AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04),
RAPPELANT ÉGALEMENT que, selon la Charte de l’Organisation des États Américains et gardant présentes à l’esprit toutes les dispositions applicables du droit international humanitaire et du droit relatif aux droits de la personne, les droits de la personne et les libertés fondamentales doivent toujours être respectés, même dans les situations de conflit armé,

CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire qui se produisent dans le monde,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les souffrances de toutes les victimes des conflits armés,

CONSCIENTE de la nécessité de renforcer le respect des normes du droit international humanitaire au moyen de leur acceptation universelle, de leur diffusion et de l’adoption de mesures de nature législative, administrative et pratique qui rendent possible son application, à l’échelle nationale,
CONSCIENTE ÉGALEMENT de la nécessité que les États empêchent l’impunité et soumettent à la justice les auteurs des crimes de guerre et des crimes de lèse-humanité ainsi que d’autres violations graves du droit international humanitaire,

RAPPELANT l’obligation qui est faite à tous les États membres de respecter et de faire respecter dans toutes les circonstances les Conventions de Genève de 1949 et, aux États qui en sont parties, de respecter et de faire respecter les normes consacrées dans les protocoles additionnels de ces instruments datés de 1977, ainsi que les autres normes et principes généraux consacrés dans le droit international humanitaire,

SOULIGNANT que cette année est observée le vingt-cinquième anniversaire de la  Convention des Nations Unies (1980) sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination,
RAPPELANT que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale confère le caractère d’infraction aux crimes de guerre, aux crimes de lèse-humanité, et aux crimes de génocide ; que les États qui en sont parties s’engagent à ne pas les laisser impunis,
RECONNAISSANT avec satisfaction la Déclaration et le Plan d’action adoptés par le Sommet de Nairobi pour un monde exempt de mines, tenu à Nairobi (Kenya) du 29 novembre au 3 décembre 2004,

NOTANT le cinquantenaire de la Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, tenu à San Salvador du 21 au 23 juin 2004,

EXPRIMANT sa satisfaction pour la coopération de l’Organisation des États Américains avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en vue de  promouvoir le respect du droit international humanitaire, ainsi que des principes qui soutiennent ce droit, et dont un exemple a été le coparrainage de la «Réunion régionale sur l’adaptation du droit pénal national aux traités de droit international humanitaire», tenue à Mexico les 7 et 8 décembre 2004,
EXPRIMANT ÉGALEMENT SA SATISFACTION pour la tenue, au Siège de l’Organisation le 1er avril 2005, d’une «Réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient adopter les États membres afin de coopérer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites et la sanction applicables aux auteurs des crimes de guerre, de lèse-humanité et de génocide, ainsi que des délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale»; et pour la tenue d’une «Réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire»,

DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États membres et toutes les parties impliquées dans un conflit armé de respecter leurs obligations découlant du Droit international humanitaire, notamment celles qui portent sur la protection de la population civile et sur le traitement dû aux prisonniers de guerre.
2.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait, à envisager de devenir parties aux traités suivants:

a.
La Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et son Protocole de 1954, ainsi que le deuxième Protocole de 1999 sur la protection renforcée;

b.
La Convention de 1972 sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines, et sur leur destruction;

c.
Les Protocoles additionnels I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949 et d’envisager d’émettre la déclaration visée à l’article 90 du Protocole additionnel I;

d.
La Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, y compris l’amendement adopté en 2001 relatif à son article 1, et ses cinq Protocoles;

e.
La Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant, et son Protocole facultatif relatif de 2000 à la participation des enfants aux conflits armés;

f.
La Convention sur l’interdiction de la mise en point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction;

g.
La Convention de 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, de 1993;

h.
La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munition, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de 1997;

i.
Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, de 1998;

j.
La Convention de 1994 sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé. 

3.
De prier instamment les États membres d’adopter les mesures législatives et administratives nécessaires à la mise en pratique des instruments du droit international humanitaire auxquels ils sont parties, en accordant une attention spéciale aux obligations suivantes, selon qu’elles sont applicables:

a.
Supprimer les crimes de guerre conformément aux dispositions des Conventions de Genève de 1949 et de leur Protocole additionnel I de 1977, en ce qui a trait à la qualification des crimes, à la juridiction universelle et à la responsabilité de l’autorité supérieure, sans distinction entre les conflits armés internationaux et internes;

b.
Coopérer pleinement avec la Cour pénale internationale, particulièrement en relation avec les enquêtes et les poursuites afférentes aux crimes relevant de leur compétence;

c.
Réglementer l’emploi et la protection des emblèmes de la Croix-Rouge, et du Croissant-Rouge, et punir les abus conformément aux Conventions de Genève de 1949 et à leurs deux Protocoles additionnels de 1977;

d.
Vulgariser les normes du droit international humanitaire, en particulier grâce à leur inclusion dans les programmes d’instruction militaire;

e.
Adopter les mesures appropriées visant à  empêcher que des personnes soient portées disparues dans un conflit armé ou dans toute autre situation de violence armée, à obtenir des renseignements sur le sort des personnes disparues, et à répondre aux besoins de leurs familles;

f.
Protéger les biens culturels contre les effets des conflits armés, notamment contre la violence interne, par exemple au moyen de l’identification, de l’enregistrement et du marquage de ces biens;

g.
Interdire le recrutement des mineurs âgés de moins de dix-huit ans dans les forces armées ou dans les bandes armées, ainsi que leur participation aux hostilités, conformément au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, et concernant la participation des enfants aux conflits armés;

h.
Empêcher toute activité interdite aux États parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel qui aurait été menée par des personnes ou sur le territoire relevant de leur juridiction ou de leur contrôle, et prendre des sanctions pénales à leur égard;

i.
Déterminer, au moment d’étudier, de mettre au point, d’acquérir ou d’adopter de nouvelles armes, ou de nouveaux moyens ou méthodes de guerre, si leur emploi serait contraire au droit international humanitaire, et si tel est le cas, de ne pas les mettre à la disposition des forces armées, et de ne pas les fabriquer à ces fins.

4.
De prier instamment les États membres d’assurer la plus large diffusion possible des règles du droit international humanitaire, en particulier à travers leur intégration dans les doctrines et manuels d’instruction militaire,  ainsi que dans toute la population civile.
5.
D’inviter les États parties au Statut de Rome à conférer le caractère d’infraction dans leur législation pénale aux crimes visés dans ce traité.

6.
D’inviter instamment toutes les parties à un conflit armé à adopter des mesures particulières pour protéger les femmes et les petites filles contre les actes de violence sexiste, en particulier le viol et les autres formes de sévices sexuels, ainsi que contre toutes les autres formes de violence dans les situations de conflit armé.


7.
D’inviter instamment les États membres à continuer d’appuyer les travaux des comités nationaux ou des commissions nationales chargés de la diffusion et de l’application du droit international humanitaire. D’inviter instamment aussi les États qui ne les ont pas encore créés à envisager de le faire avec l’appui du Comité international de la Croix-Rouge (CICR). 
8.
De prier instamment les États membres d’envisager d’adopter les mesures appropriées au niveau national pour faire face aux graves conséquences humanitaires de la disponibilité des armes sans contrôle, notamment par la promulgation de lois nationales conçues pour renforcer le contrôle de la fabrication et du trafic illicites des armes à feu et d’autres matériels connexes, et de tenir compte du Programme d’action adopté à la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects, (New York, 9 - 20 juillet 2001).

9.
De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques, et en coordination avec le CICR, des conférences gouvernementales dans le but de diffuser et de renforcer l’application du Droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes.
10.
De demander au Conseil permanent de continuer à organiser, avec l’appui du Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques, Secrétariat général, et avec la collaboration du CICR, des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire.

11.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC  \n "AG/res. 2128 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la commission interaméricaine des droits de l’homme "
AG/RES. 2128 (XXXV-O/05)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc. 4474/05),

CONSIDÉRANT:

Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; que conformément à la Charte et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de la personne,
Que dans la Déclaration émanée du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé “leur engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales fondés sur des convictions et des principes partagés”; qu’ils ont appuyé “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”,

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS pour l’offre accueil de la session extraordinaire de la CIDH à Mexico émanée du Gouvernement du Mexique par suite de laquelle cette session a été tenue du 19 au 23 juillet 2004 avec la participation de la Cour, ce qui a permis de faire la promotion du Système interaméricain des droits de la personne,

SOULIGNANT l’initiative de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme d’offrir conjointement à San José de Costa Rica, au cours d’une des sessions de la Cour, le «Premier Cour spécialisé organisé à l’intention des fonctionnaires de l’État sur l’utilisation du Système interaméricain des droits de la personne»,

DÉCIDE:


1.
D’adopter  les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4474/05) et de les faire parvenir à cet organe.

2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux que réalise la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit  dans le Continent américain.

3.
De prier instamment les États membres:

a.
D’envisager de signer et de ratifier, de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer;

b.
D’assurer le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, notamment les mesures conservatoires,
c.
De continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la CIDH, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.

4.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États à continuer de suivre cette pratique.

5.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

6.
De demander à la CIDH de porter à la connaissance des États membres un rapport détaillé de la session extraordinaire qui a bénéficié de la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du 19 au 23 juillet 2004 à Mexico.

7.
D’inviter instamment la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme à continuer de tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires d’État. 

8.
De renouveler l’importance de l’application du mécanisme de solutions amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la Commission interaméricaine des droits  de l’homme. 
9.
Pour ce qui est du financement de la CIDH: 

a. De charger le Conseil permanent de continuer à d’analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de demander au Secrétaire général de l’Organisation de soumettre dans les délais suffisants avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une proposition offrant des options  pour obtenir une augmentation effective et appropriée des fonds allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation; 
b. D’inviter les États membres à contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;
c. De remercier les États membres et les Observateurs permanents ainsi que les institutions qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH; 
d.
De suggérer aux bailleurs de fonds de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique, afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à  ses activités et projets. 

10.
D’inviter la CIDH:

d. A continuer à tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;

b. A continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la Commission adresse à l’Assemblée générale;

c. A continuer de renforcer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles actuels en fonction de ses ressources disponibles;

d. A continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), en application de son nouveau Règlement, en particulier pour mettre en lumière les critères observés dans la mise en œuvre de ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne, comme les mesures conservatoires, les visites in loco, la publication de rapports, les règlements amiables, les procédures observées par la CIDH dans l’examen et l’instruction initiale des plaintes, notamment les délais impartis à ces fins, et de même, pour illustrer le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

11.
De demander  à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2129 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la cour interaméricaine des droits de l’homme "
AG/RES. 2129 (XXXV-O/05)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4475/05),

CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernements ont affirmé, dans la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques, que leur “engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés” et ont soutenu “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;


Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation;


Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts”,


PRENANT NOTE du plus récent Avis consultatif OC-18/03 “Statut juridique et droits des migrants sans papiers” émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 17 septembre 2003,


EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS au Gouvernement du Paraguay pour son offre d’accueil de la session extraordinaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui s’est déroulée du 9 au 13 mai 2005, initiative qui a été un moyen de promouvoir le Système interaméricain des droits de la personne,


SOULIGNANT l’initiative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme d’offrir conjointement à San José de Costa Rica, pendant l’une des sessions de la Cour, le «Premier Cours spécialisé organisé à l’intention des fonctionnaires de l’État sur l’utilisation du Système interaméricain des droits de la personne»,
DÉCIDE:


1.
D’adopter les Observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc. 4475/05) et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la promotion et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.


3.
De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.


4.
De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.


5.
De réaffirmer l’importance:

a. De la fonction consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne et dans ce contexte, de prendre note de l’Avis consultatif OC-18/03;
b. De la jurisprudence établie par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en vue de la validité effective et du respect des droits de la personne dans le Continent américain, et par conséquent de la diffusion de ses arrêts par les États membres selon les modalités que ceux-ci jugent appropriées.


6.
De charger le Conseil permanent:

a. De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses implications financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme intitulé: “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Tome II)”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications introduites dans les Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et en tenant compte également tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la CIDH dans la procédure observée devant la Cour ;
b.
De continuer à examiner les moyens de promouvoir l’exécution des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres,
c. De continuer d’analyser les moyens permettant d’obtenir une augmentation effective et adéquate des ressources financières de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation, qui tiennent compte des suggestions formulées par la Cour dans son Rapport annuel pour 2004; de souligner que ce rapport fait état, entre autres, de la possibilité d’augmenter le nombre et la durée de ses sessions. À cet effet, de demander au Secrétaire général de l’Organisation de présenter une proposition, dans les délais suffisants avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui sera assortie des options propres à mener à une augmentation effective et adéquate des crédits inscrits au titre de la Cour interaméricaine des droits de l’homme au Programme-budget de l’Organisation.


7.
De prier instamment en outre les États membres d’apporter une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne. De remercier de même les États membres, les Observateurs permanents et les institutions qui ont effectué des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


8.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège. 


9.
De prier instamment la Cour interaméricaine, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.


10.
D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par leurs juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.


11.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, d’adhérer, selon le cas, à ces instruments, notamment en reconnaissant la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

12.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2130 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles "
AG/RES. 2130 (XXXV-O/05)

LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS 
MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport sur ce dossier qui fait partie du Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4376/05 add. 3); 
PRENANT EN COMPTE:
Ses résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04);
Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, notamment le chapitre relatif à la situation des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain (CP/doc.3984/05);
RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi et jouissent des droits et des devoirs qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou de tout autre ordre,
SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, 
RÉAFFIRMANT que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une importance particulière en relation avec la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles,
CONSIDÉRANT:
Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Troisième Sommet des Amériques, ont reconnu les contributions culturelles et économiques des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu’à leurs communautés d’origine; qu’ils se sont engagés à assurer un traitement digne et humain aux personnes migrantes, assorti de la protection juridique applicable, et à renforcer les mécanismes de coopération continentale pour répondre à leurs besoins légitimes;
Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont souligné l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination pour assurer la protection intégrale des droits humains de tous les immigrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, la défense des droits de la personne et des conditions de travail sûres et saines pour les migrants, et d’adopter des mesures efficaces contre la traite des êtres humains;
Que pratiquement tous les pays sont des pays d’origine, de transit et de destination des migrants et sont habilités à établir les normes appelées à régir l’immigration des personnes qui entrent sur leur territoire, dans le respect du droit international, y compris le droit international des droits de la personne;
Que certains pays ont adopté des programmes sur les migrants qui leur permettent de s’intégrer aux pays d’accueil, facilitent la réunion des familles, et favorisent un environnement harmonieux, la tolérance et le respect; 
Que les migrants apportent souvent des contributions positives tant à l’État dont ils sont originaires qu’à celui qui les accueille, par exemple lorsqu’ils s’intègrent avec le temps dans la société qui les reçoit, et que certains pays d’accueil prennent des mesures visant à l’intégration des personnes migrantes;
Que le 1er juillet 2003 est entrée en vigueur la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles ainsi que l’installation et la mise en route des travaux du Comité des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles; et que le 28 janvier 2004 est entré en vigueur le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et par voie aérienne;
Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis l’Avis consultatif OC-16/99: Droit à l’information sur l’assistance consulaire, au titre des garanties judiciaires;
Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis, le 17 septembre 2003, l’Avis consultatif OC-18/03: Condition juridique et droits des migrants sans papiers; 
Que le 31 mars 2004, la Cour internationale de justice s’est prononcée sur l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains,
PRENANT EN COMPTE:
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), place au nombre des priorités  l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail,
Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a demandé que soit mis sur pied, dans le cadre de l’OEA, un Programme interaméricain visant la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et en appuyant la tâche confiée au Bureau de son Rapporteur spécial chargé du dossier des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain; et à la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’ONU sur les droits humains des migrants; 
EXPRIMANT sa satisfaction pour l’établissement du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, dont les travaux ont débouché sur l’élaboration du «Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles»,
PRENANT NOTE de la réunion spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain, à laquelle ont participé, entre autres, des experts gouvernementaux des États membres, ainsi que des représentants d’organes et d’institutions de l’ONU, d’organes du Système interaméricain des droits de l’homme, de l’Organisation internationale pour les migrations, d’organisations intergouvernementales, de la Fédération ibéro-américaine des Protecteurs du citoyen, et d’organisations de la société civile,
PRENANT NOTE également de la large participation des États membres de l’OEA à la  Conférence internationale sur le travail  tenue en juin 2004, lors de l’examen du point “Débat général sur les travailleurs migrants envisagés dans une optique intégrale” inscrit à son ordre du jour, 
PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent bon nombre de travailleurs migrants et leurs familles ainsi que par les obstacles persistants qui les empêchent de jouir intégralement de leurs droits humains, 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les migrants sont souvent victimes de délits, de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie, et que les femmes migrantes sans compagnon, ou chefs de famille sont particulièrement vulnérables à la violence fondée sur le sexe, ainsi que sur d’autres types d’exploitation sexuelle et sur le lieu de travail, ce qui rend nécessaire une large coopération entre les États pour combattre ces situations,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT que tous les migrants et leurs défenseurs ont pour devoir et pour obligation d’observer les lois des pays d’origine, de transit et de destination,
DÉCIDE:
1.
De condamner énergiquement les manifestations ou les actes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et toutes les formes connexes d’intolérance contre les migrants, de même que toutes les formes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie, ou toutes les formes connexes d’intolérance dans l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services d’octroi de soins de santé, aux services sociaux et aux services d’intérêt public. 

2.
De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation qui incombe à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers, d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec leurs agents consulaires et dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-16/99 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que sur le jugement de la Cour internationale de justice du 31 mars 2004, dans l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains, en relation avec le caractère obligatoire du respect de l’article 36 de la Convention de Vienne.
3.
D’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-18/03 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui soutient que le statut d’immigrant d’une personne ne saurait constituer une justification pour la priver de la jouissance et de l’exercice de ses droits humains, entre autres ses droits dans le domaine du travail. 

4.
D’encourager les États membres à envisager d’adopter des programmes conçus pour faciliter l’intégration des migrants à leurs sociétés dans le but de promouvoir un climat d’harmonie, de tolérance et de respect.
5.
D’encourager le dialogue et la coopération entre les États membres en vue de perfectionner leurs politiques et pratiques dans le domaine de l’immigration afin d’envisager une protection appropriée à tous les immigrants, aux travailleurs migrants et à leurs familles.
6.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier les instruments du Système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas, et de prendre les mesures qui s’imposent pour garantir les droits humains de toutes les personnes migrantes, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles. 

7.
D’accueillir avec satisfaction l’entrée en vigueur de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, et dans cette perspective, d’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, selon le cas, cet instrument.
8.
De charger le Conseil permanent de continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue d’améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
9.
De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation de prêter leur appui à l’application du «Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrants, y compris les travailleurs migrantes et leurs familles»., et au besoin, de le mettre en œuvre.
10.
De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’OIM, l’Organisation internationale du travail (OIT) ainsi que d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.
11.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:
a.
D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par l’AICD;
b.
De fournir au Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; 

c.
De soumettre au Conseil permanent un rapport sur l’état des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

12.
D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain ainsi que d’autres sources de financement, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial de la CIDH chargé du dossier des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles. 

13.
De prier instamment les États membres à envisager la possibilité de demander au Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles d’effectuer une visite sur leur territoire, pour qu’il soit en mesure de s’acquitter de son mandat avec efficacité.
14.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
 TC  \n "AG/res. 2131 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Situation de l’institut interaméricain des affaires indigènes "
AG/RES. 2131 (XXXV-O/05)

SITUATION DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES AFFAIRES INDIGÈNES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1718 (XXX-O/00), “Réforme de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, AG/RES. 1933 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2046 (XXXIV-O/04), “Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”;
VU le rapport annuel de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (CP/doc.3986/05),

PRÉOCCUPÉE par la difficile situation financière que connaît depuis longtemps l’Institut interaméricain des affaires indigènes, état de choses qui limite substantiellement sa capacité de mettre au point les plans et objectifs qui ont présidé à sa création,

DÉCIDE:

1. De charger le Conseil permanent de mener une analyse, durant le premier trimestre de 2006, de la situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes, y compris une évaluation de ses perspectives.

2. De demander au Conseil permanent de soumettre ses recommandations à l’Assemblée générale lors de sa  Trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2132 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les états membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)"
AG/RES. 2132 (XXXV-O/05)

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES NATIONAUX DES DROITS DE LA PERSONNE
DANS LES ÉTATS MEMBRES ET APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT
LES DÉFENSEURS DU PEUPLE, LES PROTECTEURS DU CITOYEN, LES PROCUREURS
OU LES COMMISSAIRES DES DROITS DE L’HOMME (OMBUDSMEN)
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AFFIRMANT que dans la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres ont proclamé les droits fondamentaux de la personne humaine sans faire de distinction fondée sur la race, la nationalité, la religion ou le sexe,
AFFIRMANT ÉGALEMENT que les États membres, soit dans leurs Constitutions nationales, soit dans leur législation interne, ont reconnu le caractère universel, indivisible et interdépendant des droits de la personne, et l’obligation de respecter et de protéger les droits et les libertés fondamentales de la personne humaine,
PRENANT EN COMPTE que les systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne ont pour objectif fondamental de sauvegarder les droits de la personne humaine,
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Principes concernant le statut des institutions nationales pour la protection et la promotion des droits de l’homme, «Principes de Paris», adoptés par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies par sa résolution 48/134, du 20 décembre 1993,
RÉAFFIRMANT l’importance du Système interaméricain des droits de la personne dont les organes jouissent de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation, dans la ligne des engagements pris par chaque État, et fonctionnent en tant qu’entités subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux, sur la base du principe d’épuisement des ressources internes, 

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1505 (XXVII-O/97), AG/RES. 1601 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1670 (XXIX-O/99) par lesquelles l’Assemblée générale a reconnu la tâche qu’accomplissent les Ombudsmen dans le Continent américain, figure reconnue dans les législations des États membres et qui portent les titres de défenseurs du peuple, protecteurs du citoyen, procureurs ou commissaires des droits de l’homme dans différents pays du Continent américain; par laquelle l’Assemblée générale a aussi renouvelé son appui  aux activités de la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, dont le dernier Congrès annuel, tenu à Quito (Équateur) en novembre 2004, a bénéficié de la participation de l’OEA,
SOULIGNANT EN OUTRE la mission qu’accomplissent l’Association des défenseurs du peuple des Caraïbes, et le Réseau des Institutions nationales des droits de la personne des Amériques,
RAPPELANT AUSSI que dans les résolutions susmentionnées, les États membres du Système interaméricain ont été exhortés à mener des actions visant à mettre les défenseurs du peuple, les défenseurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme dans le Continent américain en mesure de jouir de l’indépendance politique, administrative et financière,
PRENANT EN CONSIDÉRATION le Plan d’action de Québec émané du Troisième Sommet des Amériques, plus particulièrement sa section qui traite du renforcement des capacités des institutions nationales chargées de la promotion et de la protection des droits de la personne,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’importance fondamentale des systèmes nationaux des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits humains, dans le renforcement de l’État de droit et de la justice sociale en vue de la consolidation de la démocratie.

2.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent en toute indépendance politique, administrative et financière, les Ombudsmen ou défenseurs du peuple, protecteurs du citoyen, procureurs ou commissaires des droits de l’homme dans les pays du Continent américain au titre de la promotion et de la protection des droits de la personne.

3.
De recommander aux États membres qui ne sont pas dotés des institutions faisant l’objet de la présente résolution, d’envisager la possibilité de les créer et de les mettre en fonctionnement dans le cadre de leur système juridique.

4.
D’encourager les gouvernements et les organes du Système interaméricain à  promouvoir la création d’espaces de dialogue entre les institutions visées par la présente résolution et les organes pertinents du Système interaméricain afin de renforcer leur contribution à l’ordre démocratique du Continent américain.

5.
De renouveler l’appui de l’OEA aux travaux que mènent la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales des droits de la personne des Amériques, le Conseil andin d’Ombusdmen et le Conseil centraméricain d’Ombudsmen; de suggérer aux États membres concernés d’étudier leurs conclusions et recommandations.

6.
De recommander à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent d’envisager d’inviter les institutions visées par la présente résolution à participer, en fonction de la nécessité de leur présence, au dialogue prévu entre les États membres sur les questions des droits de la personne.

7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera effectuée en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2133 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier "
AG/RES. 2133 (XXXV-O/05)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION VISANT À EMPÊCHER
LES CAS DE RAPT INTERNATIONAL DE MINEURS PAR L’UN
DE LEURS PARENTS ET À Y REMÉDIER
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le rapport annuel adressé par l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) à l’Assemblée générale (CP/doc.3994/05);


Sa résolution AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) «Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier», par laquelle elle a repris à son compte ce programme dans le document AG/doc.4343/04;


La résolution CD/RES. 18 (79-04) du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent «Mise en application du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier»;


La Convention de La Haye du 25 octobre 1980, sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, ainsi que la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, datée du 15 juillet 1989;


RAPPELANT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques «encourage la coopération pour réduire les cas d’enlèvements d’enfants par l’un de leurs parents»;

CONSIDÉRANT:


Que la résolution AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) invite instamment les États membres de l’OEA à promouvoir l’application du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, et invite l’Institut interaméricain de l’enfance à prêter son appui technique, tout particulièrement en coordonnant ses actions avec les autorités centrales d’application des conventions, et à travers la coopération avec d’autres organisations internationales spécialisées dans ce domaine;

Que par la résolution CD/RES. 18 (79-04), le Conseil directeur de l’IIN demande au Directeur général de l’IIN d’inviter les autorités centrales à une première réunion au cours du premier semestre de 2005, afin de mettre en application le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, et que cette réunion sera tenue en fonction de la disponibilité des ressources;

Que la situation financière que connaît l’IIN, selon le rapport adressé par celui-ci à l’Assemblée générale (CP/doc.3994/05), ainsi que la situation financière de l’OEA soulignée dans le message du Secrétaire général par intérim de l’OEA dans la proposition de programme-budget de l’Organisation pour 2006, a entravé la mise en œuvre du mandat indiqué au paragraphe précédent; et reconnaissant aussi le besoin que l’IIN dispose d’un financement adéquat pour mener à bien ses activités, 


PRENANT EN COMPTE l’intérêt que soit mis en route, dans les meilleurs délais, le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le Plan stratégique  de l’IIN 2005-2008 et le projet de budget de l’IIN adopté à la Réunion extraordinaire de son Conseil directeur qui a eu lieu à Brasilia du 25 au 27 avril 2005,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à signer et à ratifier, à ratifier la Convention de La Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants ainsi que  la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, datée de 1989, ou à y adhérer, selon le cas, et d’exhorter de nouveau les États parties à ces Conventions ou à l’une ou l’autre de ces Conventions à désigner les autorités centrales pertinentes et à les rendre fonctionnels.


2.
D’inviter l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescents (IIN) à envisager, à travers son Conseil directeur, de convoquer dans les meilleurs délais la Réunion d’experts gouvernementaux prévue dans le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, avec la participation spéciale des chefs  des Autorités centrales.

3.
De demander à l’IIN d’envisager, à travers son Conseil directeur, d’élaborer le Plan de travail prévu dans le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier en vue de mettre au point des différentes composantes de ce programme, ainsi que l’ordre du jour de la réunion d’experts gouvernementaux.


4.
De renouveler la demande que des ressources adéquates soient affectées à l’IIN dans le Programme-budget de l’Organisation en vue de l’élaboration et de la mise en oeuvre du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, dans le cadre de son Plan stratégique 2005-2008.

5.
De demander au Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires dénommé «Fonds pour le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier» pour appuyer sa mise en œuvre, et d’exhorter les États membres, les États Observateurs permanents, les organisations régionales et internationales, ainsi que les organisations de la société civile à apporter une contribution à ce compte.

6.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance de présenter chaque année un rapport au Conseil permanent pour l’informer au sujet des progrès accomplis dans la mise en œuvre, le déroulement et l’évaluation du Programme interaméricain.

7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/res. 2134 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles "
AG/RES. 2134 (XXXV-O/05)

LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1904 (XXXII-O/02); AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04),

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles est envisagé non seulement dans le droit international humanitaire mais également par le droit international des droits de la personne dans leurs sphères de compétence respectives, étant donné qu’ils relèvent de cadres juridiques distincts,

RAPPELANT les quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, et ses Protocoles additionnels de 1977 relatifs aux conflits armés, internationaux ou non,

NOTANT les résultats de la Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes portées disparues, tenue à Genève (Suisse) du 19 au 21 février 2003, ainsi que les résultats de la Conférence régionale sur les personnes disparues dans le cadre d’un conflit armé ou d’autres situations de violence interne, tenue à Lima (Pérou) du 28 au 30 mai 2003,
NOTANT ÉGALEMENT la Déclaration et le Programme d’action humanitaire adoptés en vertu de la résolution 1 de la XXVIIIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, tenue à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2003, lesquels envisagent la question des personnes portées disparues dans le cadre d’un conflit armé ou d’autres situations de violence armée,
RAPPELANT:

La Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes adoptée le 9 juin 1994, et prenant note avec satisfaction du dépôt cette année, par le Gouvernement de Colombie, de son instrument de ratification de cette Convention, ce qui porte à 11 le nombre des ratifications et d’adhésion au titre de cet instrument,

La Déclaration sur la protection des personnes contre les disparitions forcées, approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies par sa résolution 47/133, du 18 décembre 1992,

TENANT COMPTE de la résolution 2005/66 «Droit à la vérité» approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 20 avril 2005,

RAPPELANT que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale a établi que la disparition forcée des personnes est un crime contre l’humanité lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute la population civile, et en connaissance de cette attaque,
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les souffrances qu’engendrent tant les disparitions des personnes causées par un conflit armé ou des situations de violence armée que les disparitions forcées,
CONSCIENTE de la nécessité d’empêcher la disparition de personnes, de se renseigner sur le sort de ceux qui ont disparu, et de répondre aux besoins de leurs familles, tant dans le cadre d’un conflit armé, ou d’autres situations de violence armée, que dans celui des disparitions forcées,

CONVAINCUE que le respect du droit international humanitaire par toutes les parties à un conflit armé  empêcherait dans une large mesure les disparitions, et convaincue également que les États membres ont l’obligation de respecter et de protéger les droits de la personne pour empêcher les disparitions forcées,

CONVAINCUE ÉGALEMENT qu’il faut continuer d’appliquer ou de mettre en place des mécanismes nationaux efficaces orientés vers la prévention et la sanction de la disparition des personnes, ainsi qu’à  la recherche et la localisation des personnes portées disparues,
DÉCIDE:
1.
De prier instamment toutes les parties impliquées dans des situations de conflit armé ou d’autres situations de violence armée d’empêcher la disparition de toutes les personnes en danger conformément aux dispositions applicables du droit international humanitaire, et d’inviter instamment aussi les États membres à respecter et à protéger les droits de la personne pour empêcher les disparitions forcées.
2.
De prier instamment les États membres de donner une impulsion, par l’intermédiaire de leurs autorités nationales compétentes, à la conception et la mise en œuvre de politiques de prévention, de recherche et de localisation des personnes portées disparues.
3.
De prier instamment les États membres de notifier au sujet des personnes privées de liberté, de respecter le droit de maintenir un contact avec leurs familles, de déployer des efforts pour mettre à la disposition des personnes, spécialement de celles qui seraient en danger de disparition, les moyens d’identification personnelle.
4.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier ou de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes ou d’y adhérer, selon le cas.

5.
D’inviter instamment les États parties à la Convention sur la disparition forcée des personnes à conférer le caractère de délit à la disparition forcée dans leur législation nationale, sur la base de cette Convention, en vue de prévenir, de sanctionner, et d’éliminer la commission de la disparition forcée des personnes.

6.
D’exhorter les États membres à faire tout en leur pouvoir en vue de fournir des renseignements sur les circonstances de la disparition et sur la destination des personnes disparues, d’informer leurs familles, et à prendre les mesures appropriées pour leur assurer une enquête impartiale devant les instances compétentes.
7.
D’encourager les États membres à accélérer autant que possible le processus d’identification des restes des personnes portées disparues, afin de les identifier et d’établir s’ils appartiennent aux personnes disparues, et si tel est le cas, d’en informer leurs familles.
8.
D’exhorter les États membres à répondre, dans la mesure de leurs possibilités, aux besoins des familles des personnes disparues, en particulier sous forme d’appui matériel, psychologique, social et légal, en tenant compte des besoins spécifiques des femmes chefs de famille.
9.
De prier instamment les États membres d’adopter les mesures nécessaires pour empêcher l’impunité, et traduire en justice les auteurs des crimes liés à la disparition des personnes dans un conflit armé ou dans d’autres situations de violence armée ou aux cas de disparition forcée.
10.
D’exhorter les États membres à coopérer entre eux, au besoin, pour envisager le problème de la disparition des personnes. 

11.
D’encourager les États membres à demander, lorsqu’ils l’estiment opportun, l’appui des organisations internationales et des organisations de la société civile pour aborder ce problème.

12.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution.
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AG/RES. 2135 (XXXV-O/05)
|
SOUTIEN ET SUIVI DES ACTIVITÉS RELATIVES AU SOMMET MONDIAL 
SUR LA SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que les Chefs d’État et de gouvernement du Continent américain présents au Sommet des Amériques, tenu à Québec (Canada) en avril 2001, ont reconnu qu’une extraordinaire révolution technologique ayant de profondes incidences sociales, culturelles, politiques et économiques se produit actuellement, et qu’ils ont manifesté leur ferme conviction que la promotion d’un Agenda pour la connectivité des Amériques faciliterait l’intégration du Continent américain;


Que la Conférence ministérielle régionale de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire au Sommet mondial sur la société de l’information, organisée avec la collaboration de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) en République dominicaine du 29 au 31 janvier 2003, a adopté la Déclaration de Bávaro; 


Que la première phase du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) s’est tenue à Genève (Suisse) du 10 au 12 décembre 2003, et qu’elle a adopté la Déclaration de principes et le Plan d’action du Sommet mondial sur la société de l’information; 


Que la deuxième phase du Sommet mondial sur la société de l’information se tiendra à Tunis du 16 au 18 novembre 2005, et qu’elle se focalisera essentiellement sur: a) le suivi et la mise en œuvre de la Déclaration de principes et du Plan d’action adoptés à Genève; b) l’examen du Rapport du Groupe spécial sur les mécanismes de financement  (GSMF) et l’adoption des mesures pertinentes; et c) la gouvernance de l’Internet, 

PRENANT EN COMPTE:


Que selon l’article 33 de la Charte de l’Organisation des États Américains, “le développement est une responsabilité primordiale de chaque pays, et qu’il il doit être un processus intégral et permanent visant à la création d’un ordre économique et social équitable, qui permette et favorise le plein épanouissement de la personne humaine”;


Que selon l’article 47 de la Charte de l’OEA également, les États membres attacheront une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l’encouragement de l’éducation, de la science, de la technologie et de la culture orientées vers l’amélioration intégrale de la personne humaine, fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès;


Que le Plan d’action de l’Agenda de connectivité pour les Amériques préconise  que les gouvernements engagés sur la voie de la connectivité conviennent qu’il est nécessaire de formuler des initiatives nationales afin de faciliter l’entrée du pays dans la société de l’information, avec l’objectif général de stimuler le développement économique et social et, en particulier, d’améliorer la qualité de vie des citoyens; 


Que le but du Plan d’action adopté pendant la première phase du SMSI est “d’édifier une société de l’information inclusive; mettre le potentiel du savoir et des technologies de l’information et de la communication (TIC) au service du développement; promouvoir l’utilisation de l’information et du savoir pour concrétiser les objectifs de développement définis à l’échelle internationale”; 


Que dans la Déclaration de Nuevo León, adoptée par le Sommet extraordinaire des Amériques, qui s’est tenu les 13 et 14 janvier 2004 à Monterrey (Mexique), les Chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont réitéré leur engagement en faveur de la Déclaration de principes du Sommet mondial sur la société de l’information, et leur volonté de mettre en œuvre de manière permanente l’Agenda pour la connectivité dans les Amériques et le Plan d’action de Quito; qu’ils ont en outre réaffirmé leur engagement de construire une société de l’information centrée sur l’être humain, inclusive et axée sur le développement, s’inspirant des objectifs d’insertion sociale, de réduction de la pauvreté et de progrès dans le cadre d’un développement économique et social équilibré;  


Que la Conférence ministérielle régionale de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire à la deuxième phase du Sommet mondial sur la société de l’information se tiendra à Rio de Janeiro (Brésil) du 8 au 10 juin 2005, 

RECONNAISSANT:


Que le but de la société de l’information doit être d’éliminer les écarts économiques et sociaux qui existent dans nos sociétés, d’empêcher l’apparition de nouvelles formes d’exclusion,  d’assurer le respect total des droits de la personne, y compris le droit au développement, et de se transformer en une force positive pour tous les peuples de la planète tout entière, réduisant les disparités entre les pays en développement et les pays  développés ainsi qu’au sein d’un même pays; 


Que la société de l’information doit être au service de l’intérêt public et du bien-être social, en contribuant à l’élimination de la pauvreté, à la création des richesses, à la promotion et à l’essor du développement social, à la participation démocratique, à la diversité linguistique et à l’identité culturelle tout en garantissant des chances égales d’accès aux technologies de l’information et de la communication, dans le respect permanent du principe de légalité pour que son utilisation soit toujours productive et ordonnée; 

PRENANT EN CONSIDÉRATION: 


Que les initiatives visant à édifier une société de l’information doivent inclure l’accès aux technologies de l’information et de la communication, l’exploitation de ces technologies grâce à la mise au point d’activités nationales, régionales et mondiales et leur utilisation à des fins publiques et privées dans des domaines tels que le gouvernement, la santé et l’enseignement; 


Qu’il est nécessaire de mener des consultations et des travaux préparatoires au niveau régional en vue de la tenue de la deuxième phase du Sommet qui se déroulera à Tunis en novembre de l’année en cours;


Que le Secrétariat exécutif au développement intégré a mis en place plusieurs programmes pour appuyer la promotion des technologies de l’information et de la communication dans les États membres;


Que la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) est le principal forum interaméricain pour le dialogue sur les questions liées aux télécommunications et qu’elle sert de catalyseur pour le renforcement des partenariats entre les gouvernements et le secteur privé et de coordinatrice pour la mise en œuvre des mandats issus du processus des Sommets des Amériques dans les domaines qui relèvent de sa compétence, 

DÉCIDE: 


1.
De renouveler l’engagement des États membres en faveur de la Déclaration de principes et du Plan d’action de Genève, du Sommet mondial sur la société de l’information, et de souligner qu’il est important de promouvoir, au niveau régional, dans le cadre d’une initiative coordonnée à laquelle participeront le secteur public, la société civile et le secteur privé, des activités visant à mettre en application les postulats établis dans cette Déclaration, afin de contribuer au développement économique et social du Continent américain. 


2.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, y compris, la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), de participer activement, dans la sphère couverte par son mandat, au processus de coordination régionale, lequel a pour but d’harmoniser les activités régionales relatives au développement de la société de l’information, et de définir la vision stratégique nationale et régionale synergique des États membres, leur permettant ainsi de s’acquitter des engagements qu’ils ont contractés dans le Plan d’action du Sommet mondial sur la société de l’information.


3.
D’exhorter les États membres à créer, avec le soutien des instances politiques au plus haut niveau et en encourageant une collaboration étroite entre le secteur public, la société civile et le secteur privé, les instances et les mécanismes nécessaires à la promotion, la coordination et l’évaluation de la connectivité et, par conséquent, des progrès accomplis dans la voie du développement de la société de l’information dans la région, conformément aux engagements contractés aux niveaux régional et international, en tenant compte, notamment, des travaux menés actuellement dans le cadre du «Programme pour la société de l’information en Amérique latine et dans les Caraïbes» (INFOLAC).


4.
De demander aux États membres d’identifier et de rechercher les espaces de coopération et d’assistance technique pour la mise en application du principe de solidarité numérique approuvé dans la Déclaration de principes du Sommet mondial sur la société de l’information.


5.
D’exhorter les États membres à mettre en place des politiques actives durables qui appuieront les technologies de l’information et de la communication et renforceront la continuité des initiatives qui se dégagent de la concrétisation de l’Agenda pour la connectivité des Amériques et du Plan d’action de Quito, et à présenter leurs résultats à la Réunion annuelle du Conseil interaméricain pour le développement intégré en 2006, ainsi qu’à la Quatrième Assemblée de la CITEL, qui est prévue pendant le premier trimestre de 2006.


6.
De demander à la Quatrième Assemblée de la CITEL de définir, à partir de ces informations, des plans d’action incluant des initiatives et des activités concrètes ainsi que des buts quantifiables dans sa sphère de compétence. 

7.
De demander au Secrétariat général de faire rapport, par l’intermédiaire du SEDI, sur les conclusions de la Conférence ministérielle régionale de l’Amérique latine et des Caraïbes  énoncées à l’intention de la deuxième phase préparatoire du Sommet mondial sur la société de l’information qui se tiendra à Rio de Janeiro (Brésil) du 8-10 juin 2005.

8.
De demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre de la présente résolution avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS
ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.4485/05) sur les rapports annuels présentés par les entités suivantes: le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (CP/doc.4026/05), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) (CP/doc.3985/05); l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/doc.4003/05); la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.3979/05); la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.3987/05); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4033/05); le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4035/05); l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) (CP/doc.3994/05); l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) (CP/doc.3986/05); l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) (CP/doc.4002/05); le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.3976/05), et le Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD) (CP/doc.3975/05),

CONSIDÉRANT que les observations et recommandations du Conseil permanent rendent hommage au succès de la tâche accomplie par les organes, organismes et entités dans la promotion des principes et buts de l’Organisation et du Système interaméricain,

SOULIGNANT que ces rapports ont été soumis conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte de l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE:

1. De prendre note des observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation, et de les leur acheminer. 

2. D’exprimer ses remerciements aux organes, organismes et entités qui ont présenté leurs rapports annuels dans les délais réglementaires, et de les exhorter de nouveau à inclure dans ces rapports annuels, en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03), une section consacrée aux résultats quantifiables obtenus.

3. De réitérer à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation que la présentation des rapports annuels doit être effectuée dans les délais réglementaires, c’est-à-dire, 90 jours avant l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.

4. D’exhorter tous les organes, organismes et entités de l’Organisation à approuver leurs rapports annuels respectifs, selon les procédures qui s’appliquent à chaque cas, dans un délai maximal de 120 jours avant la tenue de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.

5. De réitérer à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation que la présentation de leurs rapports annuels doit tenir compte des dispositifs de ses résolutions précédentes, en particulier les résolutions AG/RES. 1452 (XXVII-O/97), AG/RES. 1669 (XXIX-O/99), AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2025 (XXXIV-O/04).

6. De reconnaître les importantes activités entreprises par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires; de demander à cet organe de continuer à promouvoir le dialogue continental et de redoubler d’efforts pour promouvoir le partenariat entre les États membres en appui au développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté.

7. De mettre l’accent sur les importantes activités que mène l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour atteindre ses buts et objectifs visant l’amélioration de la santé et des conditions de vie dans les Amériques.

8. De féliciter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de ses services en faveur de la promotion des droits humains de la femme dans les Amériques et d’appuyer la tâche qu’elle a accomplie dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, en particulier, la collaboration qu’elle a fournie dans le cadre du projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général, ainsi qu’au processus d’étude et d’élaboration d’un mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Para” et l’étude de la question de la traite des personnes.

9. De renouveler sa gratitude à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et d’encourager cet organisme à poursuivre ses efforts pour appuyer les États membres dans leur quête du progrès et de la prospérité dans les Amériques à travers le secteur rural, la promotion de la sécurité alimentaire et le développement d’un secteur agricole compétitif, technologiquement préparé, écologiquement rationnel et socialement équitable pour les peuples des Amériques.

10. De renouveler sa gratitude à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) pour les importantes activités qu’elle mène en vue d’atteindre ses buts et objectifs et de donner les suites nécessaires aux mandats émanés des Sommets des Amériques.

11. De féliciter l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) pour les projets qu’il mène à bien conformément à son Plan stratégique, et de l’inviter instamment à poursuivre ses efforts pour augmenter les ressources nécessaires à la mise en œuvre des projets convenus dans le nouveau Plan 2005-2008.

12. De féliciter l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) pour les activités qu’il a menées, en particulier celles qui ont appuyé la délimitation des frontières.

13. De souligner les efforts consentis par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour créer et diffuser des instruments qui permettent de mieux informer sur la justice dans les Amériques et d’exprimer sa satisfaction pour les actions visant à accroître la coopération et la mise en commun des expériences entre les acteurs clés du secteur judiciaire à l’échelle régionale.

14.
De reconnaître les importantes activités menées par le Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD), en soulignant l’initiative d’entretenir un dialogue permanent de coopération et de coordination avec les autres organes, organismes et entités de l’OEA.

 TC  \n "AG/res. 2137 (XXXV-O/05)" 
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AG/RES. 2137 (XXXV-O/05)

APPUI AUX TRAVAUX DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN 
CONTRE LE TERRORISME
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et les recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, (AG/doc. 4485/05) en particulier celles qui ont trait au Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme adressé à l’Assemblée générale (CP/doc. 4035/05), 


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1650 (XXIX-O/99) “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, AG/RES. 1734 (XXX-O/00) “Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme”, AG/RES. 1789 (XXXI-O/01), AG/RES. 1877 (XXXII-O/02), AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), toutes intitulées: “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”,


RÉITÉRANT AVEC UNE PRÉOCCUPATION RENOUVELÉE que la menace du terrorisme se trouve aggravée par les liens entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des armes, le blanchiment des avoirs et d’autres formes de criminalité transnationale organisée, et que les partenariats et les produits qui résultent de ces liens sont ou peuvent être utilisés pour financer et appuyer des activités terroristes,


NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Cinquième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) du 16 au 18 février 2005, pendant laquelle les États membres ont adopté la Déclaration de Port-of-Spain sur le renforcement de la coopération en matière de stratégies visant à maintenir et à impulser la lutte contre le terrorisme au niveau continental; le Plan de travail du CICTE; la modification du Règlement de ce Comité, et à l’issue de laquelle ils sont convenus de convoquer la Deuxième réunion d’experts gouvernementaux en sécurité cybernétique,


RÉAFFIRMANT que le terrorisme, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification et que, comme le détermine la Déclaration de Port-of-Spain adoptée par les États membres lors de la Cinquième session ordinaire du CICTE, le terrorisme pose une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, sape les efforts continus visant à encourager la stabilité, la prospérité et l’équité dans les pays de la région et constitue une violation des valeurs et principes démocratiques consacrés dans la Charte de l’Organisation, la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que d’autres instruments régionaux et internationaux,


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’objectif principal du CICTE qui est de promouvoir et de développer la coopération entre les États  membres pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme ainsi que la portée civile de ses attributions,

NOTANT AVEC SATISFACTION:


Que, par suite de la ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme par Antigua-et-Barbuda, le Canada, El Salvador, le Mexique, le Nicaragua et le Pérou, cet instrument est entré en vigueur le 10 juillet 2003, et que depuis lors, le Chili, la Dominique, le Honduras, le Panama et le Venezuela sont également devenus parties à cette Convention,

Que d’autres pays qui ne sont pas encore des États parties à cette Convention ont réalisé des progrès substantiels pour parvenir à la ratification de celle-ci,

RÉAFFIRMANT les positions adoptées en matière de lutte contre le terrorisme dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques issue de la Conférence spéciale sur la sécurité qui s’est tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003,


RAPPELANT les engagements pris en matière de lutte contre le terrorisme qui sont contenus dans la Déclaration de Nuevo León issue du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) les 12 et 13 janvier 2004,


RAPPELANT ÉGALEMENT que les ministres de la défense des Amériques, lors de leur Sixième Conférence tenue à Quito (Équateur) du 16 au 21 novembre 2004 ont réitéré dans la Déclaration de Quito leur condamnation la plus ferme de toutes les formes de terrorisme, et leur appui pour la tâche qu’accomplit le CICTE,


TENANT COMPTE des résolutions 1373 (2001) et 1566 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies par laquelle les États membres s’engagent à adopter des mesures spécifiques pour lutter contre le terrorisme international et coopérer avec les États victimes d’actes terroristes,


SOULIGNANT que l’une des attributions du CICTE est d’œuvrer en collaboration avec les États membres, en consultation avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le but de promouvoir le respect du droit international, y compris le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés, dans toutes les actions entreprises par les États membres pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION:


La collaboration continue entre le Secrétariat du CICTE, de la CICAD et les organisations sous-régionales et internationales, notamment le Comité des Nations Unies contre le terrorisme (CTC), le Bureau des Nations Unies contre la drogue et le crime (BNUDC), l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Organisation maritime internationale (OMI), le Fonds monétaire international (FMI), le Groupe d’action financière sur le blanchiment des avoirs (GAFI), le Groupe d’action financière de la Caraïbe (CFATF), le Groupe d’action financière pour l’Amérique du Sud (GAFISUD), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), le Système de sécurité régionale des États des Caraïbes orientales (SSR) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS);


La tenue de la troisième réunion des autorités nationales le 16 février 2005 à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), et le renforcement du Réseau d’autorités nationales pour faciliter et améliorer l’échange des informations et mettre en commun les pratiques optimales en matière de coopération dans la lutte contre le terrorisme dans le Continent américain;

L’engagement contracté par les États membres dans la Déclaration de Port of Spain d’intensifier les efforts visant à déstabiliser la capacité des réseaux terroristes de menacer la faculté des personnes de voyager et de circuler en sécurité entre les États membres et de s’adonner aux loisirs à l’intérieur de ceux-ci, en renforçant la coordination et la fourniture d’assistance technique, sur demande, en vue de l’établissement, de la mise en œuvre et du respect de normes et pratiques de sécurité, notamment celles qui ont trait aux installations touristiques et de loisir, 

DÉCIDE:


1.
De condamner dans les termes les plus énergiques le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, le considérant un acte criminel et injustifiable dans n’importe quelle circonstance, quel qu’en soit l’auteur quelque soit le lieu ou il est commis.


2.
De réaffirmer son engagement de continuer à renforcer la coopération continentale, et de mettre en oeuvre des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.


3.
D’exprimer son engagement continue envers la lutte contre le terrorisme et son financement dans le plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies.


4.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès accomplis par les États membres en matière d’adoption de mesures effectives pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, et de souligner la nécessité de continuer à renforcer leur application et celle des mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme sur les plans bilatéral, sous-régional, régional et international.


5.
D’appeler les États membres qui ne l’ont pas encore fait, à ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et à la mettre en oeuvre effectivement.


6.
D’exhorter tous les États membres à renforcer, dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme, les mesures qu’ils adoptent contre le blanchiment des avoirs, le trafic illicite des drogues, le trafic illicite d’armes, l’enlèvement et d’autres manifestations de la criminalité transnationale organisée; à faciliter, conformément à leur législation interne et aux traités applicables, la coopération internationale et l’assistance judiciaire pour détecter, geler et saisir les fonds destinés au financement du terrorisme. 


7.
De faire sienne la Déclaration de Port-of-Spain sur le renforcement de la coopération en matière de stratégies visant à maintenir et impulser la lutte contre le terrorisme dans le Continent américain, et d’encourager les États membres à assumer les engagements qui y sont contractés.


8.
D’exprimer sa satisfaction pour les travaux qu’accomplit le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour identifier les mesures urgentes et de longue haleine visant le renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme et en particulier pour les efforts qu’il a consentis pour consolider la sécurité portuaire et maritime, la sécurité aérienne et la cybersécurité; d’exprimer également sa satisfaction pour les documents établis en conformité avec le nouveau Plan de travail du CICTE.


9.
De prier instamment le CICTE de continuer à faciliter le dialogue entre les États membres en vue de mettre en place et d’avancer des mesures préventives qui permettent d’anticiper et d’affronter les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit l’origine, comme par exemple le délit cybernétique, le terrorisme biologique, les menaces au tourisme et aux infrastructures essentielles, et la possibilité d’accès, la possession, le port et l’utilisation d’armes et de matériels de destruction massive ainsi que leurs vecteurs par des terroristes. 


10.
De renouveler ses remerciements aux États membres, aux Observateurs permanents ainsi qu’à l’Organisation interaméricaine de défense qui ont apporté une contribution, sous forme de personnel et d’autres ressources, en appui au Secrétariat du CICTE et pour la mise en œuvre de son Plan de travail.

11.
D’appeler les États membres, les Observateurs permanents et les autres membres de la communauté internationale à fournir, maintenir ou accroître, selon le cas, leurs contributions financières au CICTE, et de reconnaître la nécessité de renforcer le Secrétariat du CICTE par un personnel permanent qui puisse garantir l’exécution de sa mission et faciliter l’expansion des importants programmes qu’il mène conformément à son Plan de travail 2005-2006.


12.
De renouveler l’appel qu’elle a lancé aux États membres pour qu’ils:

a.
Intensifient leurs actions en vue d’appliquer fidèlement les dispositions de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies, en particulier celles qui portent sur l’obligation de s’abstenir de fournir un appui quelconque aux entités ou personnes qui prennent part à la perpétration d’actes terroristes; l’obligation de dénier tout refuge et/ou d’héberger ceux qui financent, planifient, appuient ou commettent des actes terroristes, et enfin sur le devoir d’empêcher que leurs territoires soient utilisées pour financer, planifier et faciliter la perpétration de ces actes;

b.
Intensifient leurs efforts visant à perturber la capacité des réseaux terroristes de menacer la faculté des personnes de voyager et de circuler en sécurité entre les États membres et de s’adonner aux loisirs à l’intérieur de ceux-ci, en entament des actions en vue de l’établissement, de la mise en œuvre et de l’application des normes et pratiques de sécurité, notamment celles qui ont trait aux installations touristiques et de loisir;

c.
Reconnaissent la nécessité que les Etats membres empêchent que leurs nationaux ou toute autre personne ou entité sur leur territoire, intentionnellement ne fournissent, ne recueillent ou ne rendent disponibles des fonds, des ressources financières ou toute autre ressource économique au profit de personnes ou groupes qui commettent, essaient de commettre, facilitent la perpétration d’actes terroristes ou y participent;

d.
Poursuivent leurs efforts pour mettre en œuvre les recommandations formulées à la Cinquième session ordinaire du CICTE relatives aux contrôles financiers et frontaliers, à la sécurité des transports et à la sécurité de l’espace cybernétique et des documents, y compris, selon le cas, l’incorporation de ces recommandations dans leur législation interne, ainsi que l’adoption des mesures nécessaires pour intensifier l’échange des informations au sujet des activités des groupes terroristes;

e.
Soumettent périodiquement au Secrétariat du CICTE des informations sur la mise en œuvre des recommandations formulées dans le Plan de travail du CICTE, ainsi que sur leurs besoins de coopération respectifs;

f.
Fournissent la plus large entraide juridique, notamment en matière d’extradition, conformément aux accords multilatéraux et bilatéraux et, à cette fin, participer au Réseau d’entraide juridique de l’Organisation des États Américains;
g. Continuent d’encourager la plus large coopération avec les organes pertinents de l’OEA sur les questions liées aux objectifs et buts énoncés dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme;

h. Poursuivrent leurs efforts visant à assurer que les armements acquis et maintenus à des fins légitimes par les Etats membres, soient préservés et ne soient pas vulnérables au vol et au détournement par des terroristes.


13.
De charger le Secrétariat du CICTE de mener les programmes et projets énumérés dans le Plan de travail 2005 du CICTE, et d’aider les États membres qui en font la demande à mettre en œuvre les recommandations relatives aux contrôles frontaliers et financiers, à la sécurité des transports, en particulier à la sécurité maritime, portuaire et aérienne, ainsi qu’à la cybersécurité.


14.
De réitérer l’importance de renforcer la collaboration et la coordination ainsi que l’échange des informations sur les programmes et activités mis en place pour affronter le terrorisme entre le CICTE et les commissions et mécanismes interaméricains pertinents.


15.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE et à la Sixième session ordinaire du CICTE qui doit se tenir en Colombie au cours du premier trimestre 2006, notamment aux réunions préparatoires à cette session ordinaire et à la réunion des autorités nationales de contact qui aura lieu parallèlement à cette session.


16.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/res. 2138 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Quatrième rapport biennal sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” "
AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)

QUATRIÈME RAPPORT BIENNAL SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION 
AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE 
POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE 
CONTRE LA FEMME ‘CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ’”
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme, adoptée en 1994 a reconnu que la violence contre la femme est une violation de ses droits humains et son élimination une condition indispensable à son développement individuel et social et à sa participation pleine et égale à toutes les sphères de la vie;

Qu’à ce jour 31 États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará, rendant ainsi manifeste leur refus absolu de tout acte de violence contre la femme et leur préoccupation à ce sujet et témoignant de leur engagement envers la réalisation des objectifs de la Convention et l’exécution des obligations contractées;

Qu’en application de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a présenté à l’Assemblée générale quatre rapports biennaux sur les progrès accomplis dans la mise en oeuvre de cette Convention, ainsi que sur les enseignements tirés et les résultats obtenus des initiatives et programmes des États membres destinés à lutter contre la violence à l’égard des femmes;

Que, d’après ces rapports, malgré les efforts déployés pour mettre en pratique les objectifs de la Convention de Belém do Pará, la violence persiste et atteint une ampleur qui rend indispensable la poursuite soutenue de l’application de stratégies visant à libérer les femmes de la violence;

Que dans les Plans d’action du Sommet des Amériques, le Plan stratégique d’action de la CIM et le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, la violence contre la femme est considérée comme un domaine d’attention prioritaire;
Que la résolution AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) sur le troisième rapport biennal a souligné la nécessité d’adopter le moyen le plus approprié et le plus efficace pour donner suite à la Convention de Belém do Pará, et que la résolution AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04) traitant de la violence contre la femme affirme qu’un mécanisme permettant de suivre et d’analyser les modalités de la réalisation de ces progrès et facilitant la coopération entre les États parties et l’ensemble des États membres, contribuera à l’atteinte des objectifs de la Convention;

Que la Deuxième Réunion des Ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, tenue en avril 2004, a adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES.6/04 par laquelle les États membres ont été invités à continuer d’épauler les activités de la Commission interaméricaine des femmes dans le processus de création et de démarrage du mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention, ainsi qu’à continuer de travailler dans le cadre d’une action concertée à la prévention, la sanction et l’élimination de toutes les formes de violence contre la femme, tant dans le domaine public que privé, 

SOULIGNANT:

Qu’en exécution des mandats énoncés dans les résolutions CIM/RES. 224 (XXI-O/02) et AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04), une Réunion d’experts/d’expertes des États membres a eu lieu au siège de l’Organisation des États Américains les 20 et 21 juillet 2004, au cours de laquelle ont été convenues des recommandations modalité la mieux adaptée au suivi de la Convention de Belém do Pará;

Qu’à partir de ces recommandations, a eu lieu le 26 octobre 2004 la première Conférence des États parties à la Convention avec la participation des États qui ne sont pas parties à la Convention et avec la collaboration de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et du Département des questions juridiques du Secrétariat général de l’OEA, conférence au cours de laquelle a été approuvé le “Statut du mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme” (MESECVI); 

Que lors de leur trente-deuxième Assemblée, les déléguées de la CIM ont adopté une Déclaration pour exprimer leur engagement en faveur de l’application du Mécanisme dans les plus brefs délais, afin que soient réalisés les objectifs de la Convention de Belém do Pará et que les femmes de la région exercent leur droit à vivre sans violence, et pour encourager tous les États parties à la Convention, ceux qui n’en sont pas parties, les observateurs permanents, les organismes financiers internationaux et les organisations de la société civile à verser des contributions au fonds spécifique qui a été créé à l’OEA à ces fins;

Qu’à cette réunion a également été adoptée la résolution CIM/RES. 229 (XXXII-O/04) “Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará”, dans laquelle les déléguées accueillent avec satisfaction l’approbation du statut du MESECVI et décident de le présenter à la présente Session de l’Assemblée générale,

DÉCIDE:

1. De prendre note du quatrième rapport biennal de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur le stade d’exécution de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) et de lui demander de continuer à présenter ces rapports.
2. D’accueillir avec satisfaction l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme «Convention de Belém do Pará» (MESECVI), et d’inviter tous les États parties à la Convention de Belém do Pará et ceux qui n’en sont pas parties, les observateurs permanents, les organismes financiers internationaux et les organisations de la société civile à apporter des contributions au fonds spécifique qui a été créé à l’OEA à ces fins.

3. De rendre hommage aux activités menées par le Secrétariat permanent de la CIM dans le cadre du processus d’adoption du Statut du MESECVI, et de l’exhorter à continuer de jouer son rôle important de secrétariat de ce mécanisme pour en assurer sa mise en marche effective.
4. De féliciter les États membres pour les efforts qu’ils ont déployés pour réaliser les objectifs de la Convention, notamment l’approbation du statut du MESECVI, conformément aux priorités établies dans les Plans d’action des Sommets des Amériques, le Plan stratégique d’action de la CIM et le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.
5. D’inviter instamment les États membres à continuer d’appuyer la CIM, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et les autres secteurs du Secrétariat général, dans le processus de démarrage du MESECVI ainsi qu’à prendre des mesures concrètes pour assurer l’application effective de la législation nationale, en accord avec les conventions régionales et internationales ratifiées sur l’élimination de la discrimination et de la violence contre les femmes, en particulier la Convention de Belém do Pará, ainsi qu’avec les actions concertées qui assurent une culture de respect des droits de la personne.

6. D’encourager les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à ratifier les instruments régionaux concernant les droits de la personne, en particulier, la Convention de Belém do Pará, en témoignage additionnel de leur engagement, de leur respect, de la promotion, et des  progrès réalisés, en faveur des droits humains des femmes, ainsi que dans la protection de ces droits.

7. D’exhorter les États membres à inscrire dans les budgets nationaux et régionaux des niveaux plus élevés de ressources humaines et financières pour venir en aide aux victimes de la violence, ainsi que pour prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre les femmes.

8. D’inviter instamment le Secrétaire général à affecter un plus fort volume de ressources humaines, techniques et financières à la CIM, de sorte qu’elle puisse continuer à appuyer les efforts des États membres en ce qui a trait à la mise en œuvre  intégrale de la Convention de Belém do Pará, ainsi que d’autres initiatives destinées à éliminer la violence contre les femmes.

9. De demander au Conseil permanent de lui présenter un rapport lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur le démarrage du MSECVI.
 TC  \n "AG/res. 2139 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Projet de charte sociale des amériques: renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région "
AG/RES. 2139 (XXXV-O/05)

PROJET DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES: Renouvellement
de l’engagement continental en faveur de la lutte contre
la pauvreté absolue dans la région
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

La résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) «Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région»,

Le rapport sur la mise en œuvre de la résolution précitée (document AG/doc.4459/05), 

CONSIDÉRANT  que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), prescrit, au nombre de ses objectifs essentiels, celui d’éradiquer la pauvreté absolue, qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région;

Que selon la Charte démocratique interaméricaine, la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie; 

Que la promotion et l’application des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérentes au développement intégral et à la croissance économique équitable,
RAPPELANT les Déclarations des Sommets des Amériques, la Déclaration de Margarita sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, et le Consensus de Monterrey,
PRENANT EN COMPTE que l’élimination de la pauvreté absolue est essentielle pour la promotion et la consolidation de la démocratie représentative, et que cette tâche constitue une responsabilité commune qui doit être  partagée par tous les États américains,

CONSIDÉRANT:

Que par sa résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement (CEPCIDI) d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action qui inclut les principes de développement social, et trace des orientations et objectifs spécifiques qui renforcent les instruments existants de l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté, et de soumettre les résultats à la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale;
Que le Conseil permanent et la CEPCIDI ont établi le Groupe de travail mixte chargé de donner les suites pertinentes au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04),

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), «Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue», et de l’établissement du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) chargé de donner les suites pertinentes au mandat énoncé dans cette résolution. 

2.
De réitérer le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action, qui inclut les principes de développement social et qui trace des orientations et objectifs spécifiques conçus pour renforcer les instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté.

3.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre les résultats de leurs travaux à l’Assemblée générale pour examen et approbation.
 TC  \n "AG/res. 2140 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays "
AG/RES. 2140 (XXXV-O/05)

PERSONNES DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03), “Protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques”, AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97), AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), et en particulier la résolution AG/RES. 2055 (XXXIV-O/04) “Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays”, ,


RÉITÉRANT les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, plus particulièrement ceux dont fait état le Chapitre III de cet instrument intitulé: “Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté”,


RAPPELANT les normes internationales pertinentes sur les droits de la personne, sur le droit humanitaire, et sur le droit des réfugiés, et reconnaissant que la protection des personnes déplacées dans leur propre pays s’est vue renforcée grâce à la détermination, la réaffirmation, et la réunion des normes spécifiques de protection, particulièrement au moyen des Principes directeurs applicables au déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays qui ont été élaborés par le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des déplacés internes,


RAPPELANT ÉGALEMENT que selon ces Principes directeurs, on entend par personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, “les personnes ou groupes de personnes qui ont été forcés ou contraints de fuir ou de quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituelle, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, ou pour éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un État”,


SOULIGNANT que les États ont la responsabilité fondamentale d’accorder protection et assistance aux personnes déplacées dans leur propre pays relevant de leur juridiction, et de s’attaquer, dans les cas applicables, aux racines du problème de déplacement interne, et sur leur demande, en coopération avec la communauté internationale,


NOTANT que plusieurs pays du Continent américain observent les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, élaborés par le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des personnes déplacées dans leur propre pays, et en tiennent compte dans la mise en place de politiques et de stratégies nationales,


METTANT EN RELIEF la tenue du Séminaire régional sur les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays en Amérique, qui a été tenu à Mexico en février 2004, qui a permis d’évaluer et de déterminer les solutions éventuelles au problème du déplacement interne dans la région,


PRENANT EN COMPTE l’ampleur du problème des personnes déplacées dans leur propre pays et les besoins de ces personnes, particulièrement en ce qui concerne la protection et l’assistance, qui requièrent une attention immédiate,


METTANT L’ACCENT SUR l’impératif de la mise en œuvre de politiques efficaces visant à prévenir et empêcher le déplacement forcé des personnes à l’intérieur de leur propre pays, et à leur fournir protection et assistance pendant leur déplacement et pendant la période de leur retour, de leur réinstallation et de leur réinsertion,


SOULIGNANT que pour promouvoir une meilleure protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, il est nécessaire d’élaborer des stratégies intégrales et des solutions durables qui incluent, entre autres, le rapatriement volontaire et en toute sécurité des déplacés internes; la promotion et la protection de leurs droits humains; leur réinstallation et leur réinsertion soit dans leur lieu d’origine soit dans la communauté d’accueil,


RÉAFFIRMANT l’importance de la coopération internationale, tant des gouvernements que des institutions et des organisations de la société civile, pour répondre de façon intégrale et effective aux besoins des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays,

DÉCIDE:


1.
De demander instamment aux États membres d’inclure, le cas échéant, dans leurs plans et programmes sectoriels les besoins particuliers des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays.


2.
D’appeler les États membres à tenir compte des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays dans l’élaboration de leurs politiques publiques en la matière.


3.
D’encourager les États à prendre des mesures à l’égard des causes des déplacements de personnes à l’intérieur de leur propre pays afin d’empêcher qu’ils se produisent, en gardant présent à l’esprit que le dialogue et la paix sont des éléments essentiels de l’établissement de solutions durables.


4.
De prier instamment les États membres, pour répondre à leurs responsabilités à l’égard des personnes déplacées, de leur assurer protection et assistance par l’intermédiaire des institutions nationales compétentes, en suivant des stratégies intégrales pendant le déplacement ainsi que  pendant le rapatriement, ou la réinstallation et la réinsertion.


5.
D’appeler les organismes pertinents des Nations Unies ainsi que d’autres organisations  humanitaires et la communauté internationale à prêter appui ou assistance aux États qui le leur demandent, afin de prendre des mesures à l’égard des différentes causes du déplacement interne, ainsi qu’aux personnes déplacées dans leur propre pays, à toutes les étapes.

6. De demander au Conseil permanent de donner les suites qu’il estimera appropriées à la présente résolution 
 TC  \n "AG/res. 2141 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles "
AG/RES. 2141 (XXXV-O/05)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION
DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES MIGRANTES,
Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4376/05 add. 3);


Le Rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale, plus précisément, le chapitre qui traite du Sixième rapport d’activités du Bureau du rapporteur sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles (CP/doc.3984/05),


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04),

TENANT COMPTE:


Du Plan d’action du Premier Sommet des Amériques, adopté en décembre 1994 à Miami (États-Unis d’Amérique); de la Déclaration du Deuxième Sommet des Amériques, tenu à Santiago du Chili en avril 1998, et en particulier du Plan d’action du troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec (Canada) en avril 2001, dans lequel les Chefs d’État et de gouvernement ont indiqué qu’ils «élaboreront un programme interaméricain, au sein de l’OEA, pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, notamment des travailleurs migrants et de leurs familles, tenant compte des activités de la CIDH, et appuyant le travail du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants de la CIDH, et celui de la Rapporteuse spéciale de l’ONU sur les droits humains des migrants»;

De la Déclaration de Nuevo León, dans laquelle les Chefs d’États et de gouvernement, réunis dans le cadre du Sommet extraordinaire des Amériques à Monterrey (Mexique) en janvier 2004, ont mis l’accent sur «l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination pour assurer la protection intégrale des droits de la personne de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles»,

EXPRIMANT LEUR SATISFACTION pour la création, en janvier 2004, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, du Groupe de travail chargé d’élaborer une proposition de Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, à partir du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et des propositions émanées des États membres, des organismes spécialisés et d’autres entités,


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Réunion spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer un programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, tenue en septembre 2004, qui a bénéficié d’une large participation d’experts gouvernementaux, de représentants des organes, organismes et entités de l’Organisation, d’organisations multilatérales et intergouvernementales et d’organisations de la société civile, 


CONSIDÉRANT le document intitulé: «Avant-projet de Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles» (CAJP/GT/TM-24/05 rev. 7) élaboré par le Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques,

DÉCIDE:


1.
D’adopter le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, (CAJP/GT/TM-24/05 rev. 7), figurant en annexe à la présente résolution.


2.
De convoquer, selon le vœu du Programme interaméricain, une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques pendant le deuxième semestre de 2006 à laquelle participeront des experts gouvernementaux, des représentants des organes, organismes et entités du Système interaméricain, d’autres organisations internationales, et d’organisations de la société civile afin de mettre en commun les pratiques optimales et des informations sur les activités menées pendant l’année écoulée pour appuyer le programme, et de formuler de nouvelles propositions, propres à être incorporées au Programme.


3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à accorder son soutien, par l’entremise du Bureau de son rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles, au suivi du Programme interaméricain ci-joint.


4.
De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels adressés à l’Assemblée générale les mesures qu’ils ont prises pour mettre en œuvre les activités énoncées dans le Programme.


5.
De charger le Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires intitulé «Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles» appelé à financer les activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA pour appuyer ce Programme, et d’exhorter les États membres, les Observateurs permanents, des organisations régionales, internationales et de la société civile à apporter des contributions à ce Fonds.


6.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera mise en œuvre grâce aux ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE

PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS, INCLUANT LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES

I. INTRODUCTION

A. Antécédents du Programme

Le Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, incluant les travailleurs migrants et leurs familles a été constitué dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 15 janvier 2004, et a pour mandat d’élaborer une proposition de Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, incluant les travailleurs migrants et leurs familles.

1. Les Sommets des Amériques

Le thème de la promotion et de la protection des droits humains des migrants, incluant les travailleurs migrants et leurs familles, est présent à travers tout le processus des Sommets des Amériques. Dans le Plan d’action du premier Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement réunis en décembre 1994 à Miami (Floride) en confirmant leur engagement en faveurs de la promotion et de la protection des droits humains, se sont engagés, entre autres, à «…garantir la protection des droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles». 

Dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili) en avril 1998, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur volonté de «… protéger les droits des travailleurs migrants et de leurs familles…» et, à cet égard, ont établi que les gouvernements devront: 

«Respecter les instruments internationaux applicables relatifs aux droits de la personne et, conformément au cadre juridique de chaque pays, garantir les droits de la personne de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles».

«Faire en sorte que soient intégralement respectés et protégés les droits de la personne de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et adopter des mesures efficaces, notamment la conscientisation du public, afin de prévenir et d’éliminer les violations des droits de la personne ainsi que toutes les formes de discrimination à l’encontre des migrants, en particulier la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance s’y rapportant». 

«Réaffirmer le droit souverain de chaque État d’établir et d’appliquer son propre système juridique et ses propres politiques en matière de migrations, y compris en ce qui concerne l’octroi aux migrants de l’autorisation d’entrer sur son territoire, d’y séjourner ou d’y exercer une activité économique, en pleine conformité avec les instruments internationaux applicables relatifs aux droits de la personne et dans un esprit de coopération».

«Faire en sorte que soient pleinement respectées et observées les dispositions de la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, en particulier pour ce qui concerne le droit des ressortissants de tout État, indépendamment de leur condition de migrants, de communiquer avec un fonctionnaire consulaire de leur État au cas où ils seraient détenus».

«Protéger les droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, conformément au cadre juridique interne de chaque pays, en prenant, si elles n’existent déjà, des mesures visant à»:

· Assurer, pour ce qui est des conditions de travail, la même protection juridique qu’aux travailleurs nationaux;

· Faciliter, s’il y a lieu, le paiement intégral des sommes dues aux travailleurs, même une fois de retour dans leur pays et permettre à ceux-ci d’organiser le transfert de leurs effets personnels;

· Reconnaître les droits de citoyenneté et de nationalité des enfants de travailleurs migrants pouvant se prévaloir de tels droits, ainsi que tous autres droits qu’ils pourraient avoir dans chaque pays;

· Encourager la négociation d’accords bilatéraux ou multilatéraux sur le rapatriement des bénéfices de sécurité sociale revenant aux travailleurs migrants;

· Protéger tous les travailleurs migrants et leurs familles, en faisant appliquer la loi et en lançant des campagnes d’information pour éviter qu’ils ne fassent l’objet d’exploitation ou soient victimes du trafic de personnes;

· Empêcher les abus et les mauvais traitements envers les travailleurs étrangers de la part des employeurs ou des autorités chargées de l’application des politiques en matière de migrations et du contrôle des frontières;

· Encourager et promouvoir le respect de l’identité culturelle de tous les migrants. 
«Appuyer les activités de la Commission interaméricaine des droits de la personne en ce qui concerne la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles, en particulier par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur spécial pour les travailleurs migrants». 
Il convient de souligner également que dans la Déclaration du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili), les chefs d’État et de gouvernement ont évoqué ce thème comme suit: «Nous ferons un effort spécial pour garantir le respect des droits humains de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles». 

De même, dans la Déclaration du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada), les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré: «Nous reconnaissons les contributions culturelles et économiques des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu’à leurs communautés d’origine.  Nous nous engageons à assurer le respect de la dignité des migrants, un traitement humain et des protections juridiques appropriées, la défense des droits de la personne ainsi que des conditions de travail saines et sécuritaires. Nous renforcerons les mécanismes de coopération hémisphérique pour répondre aux besoins légitimes des migrants et adopter des mesures efficaces contre le trafic de personnes.»
Dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques adopté à Québec (Canada), les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont abordé ce thème en réaffirmant les engagements souscrits lors du Sommet de Santiago du Chili tenu en décembre 1998, concernant la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles et se sont engagés à :

«Renforcer la coopération entre les États pour aborder, avec une orientation globale, objective et à long terme, les manifestations, les origines et les incidences des migrations dans la région»;

«Promouvoir la reconnaissance de la valeur d’une coopération étroite entre les pays d’origine, les pays de transit et les pays de destination, afin d’assurer la protection des droits de la personne des migrants»;

«Élaborer un programme interaméricain, au sein de l’OEA, pour la promotion et la protection des droits de la personne des migrants, notamment des travailleurs migrants et de leurs familles, en tenant compte des activités de la CIDH, et appuyer le travail du Rapporteur spécial relativement aux travailleurs migrants de la CIDH et celui du Rapporteur spécial de l’ONU sur la migration» ;

«…se lancer dans la coopération et l’échange d’information les plus vastes possibles entre les États au sujet des réseaux de trafic illicite, en organisant, notamment, des campagnes préventives sur les dangers et les risques auxquels se trouvent confrontés les migrants, en particulier les femmes et les enfants qui, souvent, peuvent être victimes d’un tel trafic, en vue d’éliminer ce crime» ;

«Créer des liens avec les processus sous-régionaux, tels que la Conférence régionale sur les migrations et la Conférence sud-américaine sur les migrations, qui sont des forums de dialogue, afin d’échanger des informations sur le phénomène des migrations et de promouvoir la collaboration avec des organisations internationales spécialisées, telles que l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), pour faire progresser et coordonner les efforts déployés pour la mise en œuvre des mandats du Sommet»;

Enfin, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement réunis en janvier 2004 à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques à Monterrey (Mexique), ont déclaré ce qui suit:

«Nous soulignons l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et d’accueil pour assurer la protection intégrale des droits de la personne de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et le respect des lois du travail qui leur sont applicables, conformément aux engagements assumés lors des Sommets de Santiago et de Québec. Nous appuyons les programmes de migration ordonnée comme facteur de développement économique et social, et nous nous coopérerons à la lutte contre la traite des personnes, laquelle porte atteinte tout particulièrement aux femmes et aux enfants».

«Nous reconnaissons que l’envoi de fonds constitue une source importante de capital dans un grand nombre de pays du Continent américain. Nous nous engageons à prendre des mesures concrètes afin de promouvoir, dans les plus brefs délais, l’établissement des conditions nécessaires à la concrétisation de l’objectif qui consiste à réduire au moins de moitié le coût moyen de ces virements dans la région, si possible, en 2008 au plus tard et à faire rapport sur les progrès réalisés au prochain Sommet des Amériques qui aura lieu en Argentine en 2005. Nous adopterons des mesures, si cela s’avère nécessaire et approprié, telles que: la promotion de la concurrence entre les fournisseurs de ces services; l’élimination d’obstacles normatifs et d’autres mesures restrictives qui les affectent, ainsi que le recours à de nouvelles technologies, tout en maintenant des normes de supervision financière effectives».

2. L’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA)

L’Assemblée générale de l’OEA, pour sa part, a adopté les résolutions AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) «Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles» et AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04), également intitulée: «Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles». Cette dernière résolution charge le Conseil permanent de reconduire le mandat du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé d’élaborer le Programme interaméricain afin qu’il mette au point dans les meilleurs délais la proposition de Programme interaméricain sur la base du projet présenté par la CIDH et des propositions émanées des États membres et des organismes spécialisés et autres entités conformément au mandat issu du Troisième Sommet des Amériques.

II. CADRE CONCEPTUEL

Étant donné l’ampleur et l’importance croissantes de la migration ces dix dernières années, presque tous les États sont devenus des pays d’origine, d’accueil et de transit de migrants. C’est pourquoi la migration est devenue un thème prioritaire dans l’agenda politique et diplomatique de nombreux pays, et celui des chefs d’État et de gouvernement dans le cadre des Sommets des Amériques. La violence et la disparité croissantes dans les niveaux de vie et les avantages sociaux entre les divers pays de la région figurent parmi les facteurs qui ont provoqué une forte augmentation du nombre de migrants. Selon certaines études, ces quarante dernières années, le taux annuel de migration dans les Amériques a largement dépassé le taux de croissance de la population.
/  Cette augmentation des flux migratoires a bien entendu influencé le secteur social, politique et économique des pays d’accueil, des pays d’origine et, dans une moindre mesure, des pays de transit des personnes migrantes. L’intérêt des pays de la région à traiter ce problème complexe a été motivé, entre autres, par l’existence de phénomènes associés à la migration, comme les incidences de l’arrivée des travailleurs migrants sur le marché du travail, l’absorption de la population migrante dans les pays d’accueil, la traite illicite de migrants et la traite des personnes, les répercussions de l’exode des personnes migrantes dans les communautés d’origine, de transit et d’accueil, les violations des droits de la personne, l’impact des envois de fonds, la criminalité dans les zones frontalières et les abus contre les personnes migrantes. Les pays de la région sont aussi intéressés à collaborer davantage afin de maximiser les avantages de la migration. Le Programme interaméricain reconnaît que la migration structurée contribue au développement économique et social.  À cet égard, ce Programme favorise un climat de respect des droits humains des migrants et de leurs familles.
Les objectifs de la promotion et de la protection des droits humains des migrants sont compatibles avec les droits souverains de chacun des États membres de l’OEA de contrôler ses frontières et de faire appliquer ses lois. Par conséquent, le Programme interaméricain reconnaît le droit des États membres à réglementer l’entrée et le séjour des étrangers dans leurs territoires et à déterminer le statut des personnes migrantes ainsi que les effets de ce statut sur les systèmes politique, juridique, économique et éducatif des pays d’accueil, ainsi que l’accès aux services et avantages publics conformément à l’ordre juridique de chaque pays.  

La faculté des États de réglementer l’entrée et le séjour des étrangers dans leurs territoires et de déterminer le statut des personnes migrantes doit être exercée conformément au droit international relatif aux droits de la personne et aux droits des réfugiés. Parallèlement, les droits des personnes sont limités par les droits d’autres personnes, par la sécurité de tous et par les exigences, bien fondées, du bien-être général dans une société démocratique. 

Ce Programme cherche à intégrer les considérations relatives aux droits humains des migrants et de leurs familles à la tâche des organes, organismes et entités de l’OEA. Le Programme relie la tâche des organes, organismes et entités de l’OEA à celle des États membres, des organisations multilatérales et de la société civile.  Le programme comprend une approche à deux volets: a) les activités devant être menées par les organes, organismes et entités de l’OEA; b) les activités optionnelles devant être mises en oeuvre par les États membres, les organisations multilatérales et/ou les organisations de la société civile. 

Ce Programme est élaboré sur la base de la détermination d’objectifs généraux et d’objectifs spécifiques. Les activités sont ensuite identifiées pour atteindre ces objectifs.  Les principaux acteurs du Programme sont: les organes, les organismes et les entités de l’OEA. Les autres acteurs potentiels du Programme sont les États membres, les organisations multilatérales et la société civile, y compris les migrants eux-mêmes et les travailleurs migrants et leurs familles. Les bénéficiaires du Programme sont les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, les résidents temporaires
/, et les États. 

Les activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA émanent de programmes et d’activités déjà existants, auxquels s’ajouteront d’autres travaux que ces acteurs identifieront. En outre, les activités recommandées aux organisations multilatérales et aux organisations de la société civile seront fondées sur celles que ces acteurs indiqueront comme faisant partie de leurs activités habituelles. Enfin, les activités spécifiques optionnelles suggérées aux États seront conçues à partir des propositions formulées par ces derniers. 
En ce qui concerne l’OEA, les activités attribuées correspondront aux responsabilités prioritaires des divers organes, organismes et entités du Système. En ce qui concerne les États, le Programme soumettra à leur considération des activités spécifiques optionnelles et en ce qui concerne les organisations multilatérales et les organisations de la société civile, le Programme tiendra compte des activités que ces organisations mettent en œuvre en application de leur mandat. 

Les activités de ce Programme pourront être exécutées à longue terme échéance, de façon progressive et souple, de sorte qu’elles puissent être revues périodiquement. 

Le Programme a prévu toute une gamme de mesures visant à en faciliter le suivi et à mesurer les avancées réalisées, permettre la mise en commun des pratiques optimales et tirer profit des améliorations et des nouveaux développements se produisant sur les plans tant régional qu’international, conformément au contenu du chapitre intitulé «Actions de suivi du Programme».

Le Programme adoptera l’approche transversale de la parité hommes-femmes. 

En vue de contribuer au financement des activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA en appui à ce Programme, en sus des ressources existant dans le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, un Fonds spécifique de contributions volontaires sera établi et administré par le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques. La Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) arrêtera les modalités d’utilisation de ce fonds. Sans préjudice de ce qui précède, les acteurs pourront allouer et obtenir des fonds pour mener les activités spécifiques optionnelles.

Enfin, à l’Annexe I au présent document est présenté un tableau indiquant la relation entre les  objectifs et les activités, permettant une compréhension rapide du document et l’annexe II, une description générale des instruments internationaux et d’autres documents de référence. 

III. DESCRIPTION DES ACTEURS DE CE PROGRAMME

Les acteurs du Programme sont décrits ci-après, sous réserve d’une révision ultérieure qui pouvait, le cas échéant, requérir des ajouts:
A. Organes, organismes et entités de l’OEA

· Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et son Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et leurs familles

· Commission interaméricaine des femmes (CIM)

· Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)

· Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

· Bureau de l’éducation, de la science et la technologie 

· Secrétariat aux Sommets des Amériques
· Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD)

· Département des questions et services juridiques 

· Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

B. Autres acteurs différents des organes, organismes et entités de l’OEA

1.
ÉTATS MEMBRES DE L’OEA

Le point V présente une liste d’activités spécifiques optionnelles pour les États. B. 1  Ces activités peuvent être menées de façon unilatérale, bilatérale ou multilatérale, en utilisant même des forums intergouvernementaux sur la migration comme par exemple les suivants: 

· Conférence régionale sur les migrations (CRM)

· Conférence sud-américaine sur les migrations

· Commission centraméricaine des directeurs des migrations (OCAM)

· Marché commun du Sud, en particulier le Forum de consultation et de concertation politique du MERCOSUR

· Communauté andine

· Communauté des Caraïbes (CARICOM)

· Fédération ibéro-américaine d’ombudsmen

2.
Organisations multilatérales

· Organisation internationale pour les migrations (OIM)

· Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCR) et Bureau de la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme sur les droits de l’homme des migrants

· Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 

· Organisation internationale du travail (OIT)

3.
Autres

· Migrants

· Organisations de la société civile

· Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH)

Ce programme recommande la mise en œuvre d’activités par les organisations de la société civile œuvrant dans les domaines des droits de la personne, des migrations, du développement et des organisations de migrants. En outre, le programme comprend des activités menées actuellement par l’IIDH dans le cadre de son mandat.

IV. OBJECTIFS DU PROGRAMME

A. Objectifs généraux

· La promotion et la protection des droits humains des migrants, incluant les travailleurs migrants et leurs familles, notamment l’identification et l’exécution d’actions de coopération et la mise en commun des pratiques optimales.

· L’intégration des considérations sur les droits humains des migrants et de leurs familles à la tâche des organes, organismes et entités de l’OEA, en tenant compte de la perspective de la parité hommes-femmes.

· L’établissement de lieus entre les travaux effectués par les organes, organismes et entités de l’OEA et les activités des États, des organisations multilatérales et de la société civile, y compris les migrants eux-mêmes et leurs familles.

B. Objectifs spécifiques
1. Promotion de la mise en commun des pratiques optimales et coopération entre les pays d’origine, de transit et d’accueil dans le but de respecter et de protéger pleinement les droits humains de tous les migrants, incluant les travailleurs migrants et leurs familles.
2. Gestion efficace de la migration au moyen de la mise en commun des pratiques optimales en vue de parvenir à des processus migratoires structurés, justes et contrôlés qui constituent un facteur de développement économique et social et qui tienne compte des intérêts familiaux, dont le rassemblement des familles. 

3. Promotion de la coopération internationale pour aborder les diverses causes de la migration, ainsi que ses effets et son impact sur la société d’origine, de transit et d’accueil.

4. Réponse aux besoins particuliers des groupes de migrants vulnérables comme les enfants, les femmes, les populations autochtones, les populations de descendance africaine et les personnes handicapées, entre autres. 
5. Réponse aux besoins des personnes dans les pays de transit ou d’accueil susceptibles d’être vulnérables, comme les familles et les individus a faibles  revenus, et les personnes vivant dans des régions ou travaillant dans des secteurs économiques qui recensent un haut pourcentage de migrants.

6. Prévention et coopération technique dans la lutte contre la traite des personnes, l’enquête, l’action pénale contre les auteurs de cette infraction, et protection et secours pour les victimes de la traite des personnes.

7. Prévention et coopération technique dans la lutte contre le trafic illicite de migrants, l’enquête et l’action pénale contre les trafiquants de migrants.

8. Promotion de la migration structurée et appui aux programmes d’aide de migrants qui permettent leur insertion sociale dans les pays d’accueil conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international applicable, relatif aux droits de la personne. 

9. Encouragement d’un échange plus efficace d’informations sur la législation et les politiques de migration.

10. Éducation et diffusion d’informations sur les droits de la personne, les droits et les devoirs des migrants, ainsi que les moyens juridiques disponibles en matière de migration et l’accès aux services sociaux. 

11. Promotion d’activités contre les manifestations ou les actes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de formes connexes d’intolérance contre les migrants, et reconnaissance des contributions économiques et culturelles des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu’à leurs communautés d’origine.    

12. Selon qu’il échet, participation aux réseaux transnationaux et aux forums de dialogue entre des organisations de migrants ou, selon le cas, renforcement de ces derniers, et appui à la tâche des entités multilatérales et des organisations de la société civile.

13. Inclusion des droits humains des migrants comme axe transversal pour toutes les activités pertinentes menées par l’OEA. 

14. Promotion des politiques d’intérêt national, facilitation de pratiques et, sur demande, services consultatifs en matière législative visant l’intégration des migrants dans les sociétés des pays de transit et d’accueil conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international applicable, relatif aux droits de la personne, en mettant l’accent sur les droits liés à la santé, à l’éducation, au travail, à la culture, à la non-discrimination et à la lutte contre la violence, l’intolérance, le racisme et la xénophobie.  

15. Élaborer et épauler des programmes pour la réinsertion des migrants et de leurs familles dans les pays d’origine. 

16. Protection des droits des migrants et de leurs familles qui font l’objet de procédures judiciaires relatives à la migration, conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international applicable, relatif aux droits de la personne notamment les droits à l’accès à la justice, la protection contre l’emprisonnement arbitraire, les principes du procès équitable et l’égalité devant la loi.

17. Information, notification, communication et assistance consulaire conformément aux obligations contractées par les États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires.  

18. Facilitation de la participation politique des migrants et de leurs familles dans leurs pays d’origine.

19. Promotion de mesures visant à atteindre les objectifs de réduction des coûts des transactions d’envoi de fonds.

20. Promotion et protection, par les États d’origine, des droits humains des familles des travailleurs migrants qui restent dans leurs pays d’origine, en accordant une attention particulière aux enfants et aux adolescents dont les parents ont émigré.  

V. ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES
A. Charger le Secrétaire général de présenter un plan de travail en vue d’entamer les activités spécifiques prévues dans la présente section, notamment aux organes, organismes et entités de l’OEA qui les mettent à exécution, conformément à l’article 113 de la Charte de l’Organisation des États Américains, et de charger les organes, organismes et entités de l’OEA de mener les actions suivantes:

À la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH):

1. Mener des actions de promotion du système interaméricain des droits de la personne en mettant l’accent sur les droits humains des migrants et de leurs familles, notamment en utilisant la page Web de la Commission à ces fins. 

2. Faciliter l’échange des informations de l’assistance technique en matière de droits de la personne ainsi que les législations sur les migrations avec des organes publics, des fonctionnaires, les organes, organismes et entités de l’OEA, des organisations multilatérales et des organisations de la société civile.

3. Offrir aux organisations qui proposent des programmes d’assistance juridique gratuite aux migrants et à leurs familles une formation sur les garanties de procès équitable dans les procédures relatives aux migrations et dans le recours au Système interaméricain des droits de la personne.

4. Offrir une formation aux fonctionnaires des pays d’origine, de transit et d’accueil sur la protection consulaire apportée aux migrants en vertu de la Convention de Vienne sur les relations consulaires en tenant compte de l’information, la notification, la communication et l’assistance consulaire offerte aux migrants.

À la Commission interaméricaine des femmes (CIM):
5. Mener des recherches sur la migration féminine et ses incidences sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres.

6. Mettre au point des politiques et mettre en place des programmes visant à protéger les femmes migrantes et leurs familles, en particulier les femmes chefs de famille, et à lutter contre la violence exercée contre les femmes.
7. Promouvoir la mise en œuvre des résolutions de la CIM et de l’Assemblée générale de l’OEA sur la traite des personnes.  
8. Recommander la ratification par les États de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles facultatifs, et du Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants. 
9. Impulser des mécanismes pour le retour dans des conditions sûres et la réintégration des victimes de la traite des personnes et des procédures spéciales pour la protection des mineurs victimes de la traite.

À l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN):
10. Inclure dans ses activités la situation particulière des enfants migrants qui voyagent sans accompagnement d’un adulte. 
11. Inclure dans ses activités la protection des enfants et des adolescents victimes de la traite des personnes. 
À l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, sur la demande des États membres:
12. Promouvoir l’élaboration et le financement, dans les limites des ressources existantes, de projets visant à: a) faciliter l’accès adéquat
/ au marché du travail, et améliorer les conditions de travail des travailleurs migrants, en mettant l’accent sur les aspects de sécurité et de santé; b) renforcer les institutions démocratiques; c) offrir des programmes éducatifs sur la démocratie et les droits de la personne aux fonctionnaires et au secteur privé. 

13. Promouvoir et appuyer la négociation d’accords bilatéraux sur les travailleurs migrants saisonniers ou temporaires.  

14. Mettre en œuvre des initiatives conjointement avec le secteur privé pour stimuler le développement économique et protéger les droits du travail des migrants et de leurs familles, conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international applicable, relatif aux droits de la personne.

15. Promouvoir, par l’intermédiaire de forums régionaux spécialisés, la discussion sur la promotion et la protection des droits humains des migrants et de leurs familles avec la participation de gouvernements, d’organisations internationales, de représentants du secteur privé et de dirigeants de la société. 
Au Bureau de l’éducation, de la science et la technologie:
16. Promouvoir la collaboration entre les établissements d’enseignement de divers États pour faciliter l’intégration des enfants migrants dans les écoles et encourager l’échange et la formation des enseignants pour un enseignement bilingue et interculturel.

17. Promouvoir la modernisation de normes d’enseignement dans le but de créer des normes de compétences professionnelles.

18. Inclure l’éducation en matière de droits humains des migrants et de leurs familles dans les activités du Programme interaméricain d’éducation pour les valeurs et les pratiques démocratiques. En particulier, envisager l’éducation des migrants et de leurs familles dans le contexte des activités de « l’observatoire électronique » ; organiser des forums de discussion sur ce thème et compiler des renseignements sur les programmes publics d’enseignement à l’intention des migrants et de leurs familles dans les pays d’origine, de transit et d’accueil.
19. Envisager la possibilité d’organiser périodiquement un séminaire continental de formation à l’intention des fonctionnaires portant sur les politiques de migration et de droits de la personne ainsi que sur la détection de faux papiers et ce, avec l’appui et la participation de spécialistes, d’organisations internationales et d’organisations de la société civile. 
Au Secrétariat aux Sommets des Amériques:

20. Épauler la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et participer au processus de suivi et de coordination de ce Programme et présenter les résultats de ce dernier au Secrétariat aux Sommets des Amériques.

21. Administrer, sous la supervision de la CAJP, le Fonds spécifique de contributions volontaires devant être créé pour assurer la mise en œuvre des activités du Programme dont la responsabilité a été confiée aux organes, organismes et entités de l’OEA.

Au Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD) sur la demande des États membres:
22. Mener des études sur la législation comparée, relative à la participation politique des migrants aux régimes démocratiques des pays dans lesquels ils se sont installés ainsi que de leurs pays d’origine.
23. Créer, promouvoir et diffuser des informations sur les incidences juridiques, politiques et pratiques de la participation politique des migrants dans leurs pays d’origine pour les gouvernements, les organisations de migrants et la structure administrative électorale, entre autres.

24. Offrir des services de consultation technique pour le renforcement institutionnel aux autorités électorales et chargées des registres civils électoraux dans le cadre des processus de modernisation institutionnelle, de la mise à jour de la liste électorale de leurs pays et de l’appui technique dans l’émission des documents nécessaires à la participation des migrants aux processus électoraux de leurs pays d’origine.

25. Offrir un appui technique aux pouvoirs législatifs qui le demandent et des services consultatifs aux commissions parlementaires sur les migrations, notamment aux États intéressés à harmoniser leurs législations en matière de migration.
26. Offrir une formation aux migrants dans le but de promouvoir leur participation aux processus démocratiques.
27. Promouvoir la culture démocratique au moyen de l’éducation classique et non classique en mettant l’accent sur la tolérance et la solidarité en tenant compte des caractéristiques propres à chaque pays.

28. Faciliter les discussions entre tous les partis et les secteurs sur les droits humains des migrants et de leurs familles.
Au Département des questions et services juridiques :
29. Établir et diffuser à travers sa page Web une compilation des lois, politiques et conditions nationales en vigueur relatives aux migrations.
À tous les organes, organismes et entités de l’OEA cités dans ce Programme :
30. Mettre en commun les pratiques optimales des divers acteurs de ce Programme.

31. Passer des accords de coopération dans le but de contribuer à la réalisation des objectifs et des activités spécifiques optionnelles de ce Programme. 
32. Incorporer aux activités d’assistance et de coopération technique la situation de vulnérabilité des migrants et de leurs familles et l’élimination de la discrimination sans distinction de race, de sexe, de langue, de croyance ni de toute autre condition, conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international applicable, relatif aux droits de la personne.

B.
Autres acteurs différents des organes, organismes et entités de l’OEA
1.
ÉTATS MEMBRES DE L’OEA

Suggérer aux États membres de l’OEA, entre autres, de mettre en œuvre éventuellement les activités spécifiques optionnelles suivantes:

33. Échanger des données sur le phénomène migratoire, ses caractéristiques, sa dimension, ses statistiques et incidences. Améliorer les systèmes d’information statistique et encourager l’échange des informations et des pratiques optimales au moyen des technologies de l’information et de la communication. 
34. Faciliter l’accès des migrants à l’information conformément à l’ordre juridique interne.

35. Renforcer les capacités des migrants à prendre des décisions en connaissance de cause par la diffusion d’information sur les moyens juridiques pour la migration et les dangers liés au trafic illicite de migrants et à la traite des personnes.  
36. Développer les capacités institutionnelles pour la gestion de la migration par la formation des fonctionnaires, la réforme des cadres normatifs et l’établissement de systèmes structurés et équitables de gestion des migrations.

37. Envisager de signer, de ratifier tous les instruments internationaux et interaméricains de défense des droits de la personne ou d’y adhérer, et prendre des mesures concrètes à l’échelle nationale pour promouvoir et renforcer le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de toutes les personnes, y compris, entre autres, ceux qui reviennent aux femmes, aux enfants, aux personnes âgées, aux populations autochtones, aux migrants et à leurs familles, aux rapatriés, aux personnes handicapées et aux membres de groupes vulnérables.  
38. Envisager de signer ou de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels ou d’y adhérer. 
39. Modifier leurs législations en vue de les rendre conformes à leurs obligations de respecter les droits humains des migrants établies dans les instruments internationaux sur les droits de la personne et la migration, notamment les instruments relatifs à la protection des travailleurs migrants dont ils sont parties, en reconnaissant le droit souverain des États de réglementer l’entrée et le séjour des étrangers sur leurs territoires.

40. Modifier les pratiques des chaque État en matière de migration, particulièrement en ce qui a trait à l’entrée et au séjour des étrangers sur leurs territoires afin de garantir que ces pratiques soient mises en œuvre et conformes au droit international relatif aux droits de la personne et aux droits des réfugiés. 
41. Former les fonctionnaires qui remplissent des fonctions liées à la migration au cadre juridique de la migration, à la protection des droits humains des migrants et de leurs familles, aux conditions de vulnérabilité des migrants et de leurs familles, à l’identification et à la protection des réfugiés et des demandeurs d’asile potentiels, et aux modes de fonctionnement des réseaux de trafic illicite de migrants et de traite des personnes ainsi qu’à l’identification des victimes et à l’assistance qui doit leur être apportée.
42. Consentir des efforts pour harmoniser les règles sur la migration entre les États intéressés du Continent américain et dans le cadre des groupes régionaux. 
43. Mener des programmes visant à promouvoir la migration autorisée et les accords sur les travailleurs migrants.    
44. Promouvoir et exécuter des programmes de rapatriement volontaire comme solution optionnelle à la déportation ou à l’expulsion.

45. Mener des programmes d’information et d’assistance pour les migrants et leurs familles qui retournent dans leurs pays d’origine. 
46. Encourager des politiques et des actions qui garantissent l’application des garanties prévues par la loi dans les procédures de migration. 

47. Encourager et faciliter l’établissement de politiques nationales, de législations et de pratiques visant la protection des droits des migrants et de leurs familles qui font l’objet de procédures juridiques relatives à la migration, conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable, notamment les droits à l’accès à la justice, la protection contre l’emprisonnement arbitraire, les principes du procès équitable et l’égalité devant la loi.

48. Émettre des pièces d’identité aux migrants à travers les représentations consulaires des États d’origine.

49. Promouvoir la protection consulaire conformément aux obligations contractées par les États parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires en tenant compte de l’information, de la notification, de la communication et de l’assistance consulaire offerte aux migrants, et conclure et mettre en œuvre des accords de coopération entre les États dans ce domaine, par exemple sur les réseaux de fonctionnaires de liaison.

50. Mener des campagnes massives d’information et des programmes d’enseignement de base et de niveau secondaire sur la non-discrimination et sur la connaissance des contributions et de la valeur des migrants et de leurs familles au sein des sociétés d’origine et d’accueil. 
51. Collaborer et échanger des informations entre les États sur les réseaux de trafic illicite de migrants et mettre en place des stratégies individuelles et collectives visant la prévention, l’investigation, la poursuite en justice et la sanction de ces activités ainsi que la protection et l’assistance fournies aux migrants, au besoin.
52. Collaborer et échanger des informations entre les États sur les réseaux de traite de personnes et mettre en place des stratégies individuelles et collectives visant la prévention, l’investigation, la poursuite en justice et la sanction de ces activités ainsi que la protection et l’assistance fournies aux victimes.  
53. Fournir des mécanismes adéquats pour les processus de présentation de plaintes par les migrants et les organisations de la société civile au motif d’actes de violence et de violation présumée de droits de la personne, sans préjudice du droit de recours aux mécanismes de protection applicables des Systèmes interaméricain et universel.
54. En ce qui concerne les transferts de fonds, prendre des mesures concrètes afin de promouvoir, dans les plus brefs délais, l’établissement des conditions nécessaires à la concrétisation de l’objectif qui consiste à réduire au moins de moitié le coût moyen de ces virements dans la région, si possible, en 2008 au plus tard. En outre, si cela s’avère nécessaire et approprié, adopter des mesures telles que la promotion de la concurrence entre les fournisseurs de ces services; l’élimination d’obstacles normatifs et d’autres mesures restrictives qui ont des effets sur le coût de ces virements, ainsi que le recours à de nouvelles technologies, tout en maintenant des normes de supervision financière effectives.
55. Épauler les initiatives volontaires conçues par les communautés ou les individus pour utiliser les fonds d’investissement et les ressources de projets productifs qui favorisent le bien-être général et le développement des communautés d’origine. 

56. Promouvoir des accords bilatéraux sur les avantages sociaux octroyés aux migrants et à leurs familles, de sorte que les contributions à la sécurité sociale versées dans un État puissent être réclamées ou transférées dans l’État où le travailleur migrant est installé. 
57. Promouvoir l’échange des informations et des pratiques optimales entre les divers acteurs de ce Programme.

58. Préserver l’intégrité physique des migrants et prendre les mesures pertinentes pour prévenir, combattre et éliminer la violence et d’autres formes de délits comme la fraude, l’extorsion et la corruption qui sont perpétrés contre les migrants.

59. Fournir un accès approprié et efficace pour tous les migrants et leurs familles aux systèmes judiciaires afin de leur permettre d’exercer leurs droits.

60. Fournir les moyens nécessaires pour préserver la santé de toutes les personnes au moyen de mesures sanitaires d’assistance médicale à l’intérieur des limites des ressources publiques et communautaires, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international aux droits de la personne applicable.  
61. Mettre en œuvre les actions et les programmes nécessaires pour améliorer l’accès efficace de tous les enfants migrants aux systèmes éducatifs quelque soit le lieu où ils se trouvent, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable.

62. Mettre en œuvre les actions et les programmes nécessaires pour améliorer l’accès efficace de tous les migrants et de leurs familles à l’éducation, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable.

63. Faciliter la participation des migrants à la vie culturelle de la communauté.

64. Consentir les meilleurs efforts pour obtenir la mise en oeuvre des lois sur le travail en mettant l’accent sur la situation et les conditions de travail des travailleurs migrants dans un contexte de transparence, en créant les connaissances et le professionnalisme nécessaires et en mettant en commun les pratiques optimales.

65. Protéger la propriété acquise légalement par tous les migrants y compris les liquidités, les biens immeubles, la propriété intellectuelle, les comptes bancaires et d’autres instruments financiers et autres biens, et combattre les actes illicites perpétrés contre eux. 

2.
ORGANISATIONS MULTILATÉRALES


Tenir compte des activités suivantes menées par les organisations multilatérales conformément à leur mandat et dans les limites de leur budget en vue d’une collaboration éventuelle entre celles-ci et les États membres de l’OEA et/ou les organes, organismes et entités de l’Organisation:

A l’Organisation internationale pour les migrations (OIM):
66. Établir des centres d’information, de ressources ou de prise en charge intégrale pour les migrants et leurs familles afin de garantir qu’ils reçoivent des conseils, qu’ils soient informés de leurs droits et qu’ils bénéficient d’une assistance juridique et médicale et d’un accompagnement pour retourner dans leur pays d’origine. 
67. Former et épauler les travaux des organisations non gouvernementales locales de sorte qu’elles offrent des services consultatifs et une protection aux migrants et à leurs familles. 
68. Mener des campagnes d’information orientées vers les migrants et leurs familles pour que ces derniers connaissent leurs droits et soient en mesure de les défendre.

69. Mener des campagnes d’information visant la responsabilisation des migrants et de leurs familles pour que ces derniers connaissent les obligations naissant de leur présence dans les pays de transit et d’accueil.
70. Promouvoir et offrir des campagnes d’information orientées vers des migrants potentiels sur le mode de fonctionnement des réseaux de traite de personnes et sur les dangers que comporte le recours à ces derniers; offrir une protection et une assistance aux victimes, conjointement avec les organisations non gouvernementales, les organisations multilatérales et les institutions publiques.

71. Promouvoir et offrir des campagnes d’information orientées vers des migrants potentiels sur le mode de fonctionnement des réseaux de trafic illicite de personnes et sur les dangers que comporte le recours à ces derniers; en outre, sur la demande de l’État, offrir une protection et une assistance aux migrants, conjointement avec les organisations non gouvernementales, les organisations multilatérales et les institutions publiques.  
72. Mener des études sur la migration et la traite des personnes qui servent d’outil de travail pour établir des politiques, et d’instrument de sensibilisation, en mettant l’accent sur la perspective de la parité hommes-femmes.

73. Établir des centres de protection et d’assistance aux victimes de la traite des personnes dans les pays de transit et d’accueil afin que celles-ci puissent y recevoir des conseils juridiques ainsi que des soins médicaux et psychologiques.

74. Épauler les États dans le cadre du retour volontaire et de la réinsertion des victimes de la traite des personnes.

75. Offrir une formation sur la traite des personnes aux fonctionnaires et aux organisations de la société civile.

76. Envisager la possibilité d’aider les États à remplir leur obligation de promouvoir les droits humains des familles des travailleurs migrants qui restent dans leurs pays d’origine, en accordant une attention particulière aux enfants et aux adolescents dont les parents ont émigré. 
Au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et au Bureau de la Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des migrants et de leurs familles

77. Mener de vastes campagnes d’information et des programmes d’enseignement de base et de niveau secondaire sur la non-discrimination et sur la connaissance des contributions et de la valeur des migrants et de leurs familles au sein des sociétés d’origine et d’accueil.

78. Participer a des ateliers, des séminaires et des conférences spécialisées pour discuter de la relation entre la migration et les droits de la personne et protéger et garantir les droits humains des migrants et de leurs familles.

Au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR):
79. Encourager et offrir des services consultatifs techniques aux États pour qu’ils établissent dans leur législation et dans leurs pratiques des processus équitables et efficaces d’octroi d’asile sur la base des normes internationales relatives aux droits de la personne et du droit des réfugiés, et en établissant une structure de protection pour les victimes de persécution.

80. Former les fonctionnaires qui remplissent des fonctions liées à la migration, de sorte qu’ils puissent identifier et protéger les réfugiés ainsi que les demandeurs d’asile potentiels.

A l’Organisation internationale du travail (OIT):
81. Encourager une meilleure compréhension et une meilleure connaissance des normes de l’OIT relatives à la protection des travailleurs migrants, et aider les États que la question intéresse à adapter les politiques nationales sur les travailleurs migrants et la législation et les pratiques nationales aux principes consacrés dans les normes de l’OIT. 
82. Renforcer les capacités des autorités, notamment les bureaux d’inspection du travail et les tribunaux du travail pour garantir l’application des lois dans ce domaine, en mettant l’accent sur la situation et les conditions de travail des travailleurs migrants dans un contexte de transparence, en créant les connaissances et le professionnalisme nécessaires et en mettant en commun les pratiques optimales.
83. Mettre en oeuvre des actions visant à améliorer les conditions de travail en mettant l’accent sur les conditions sanitaires et de sécurité sur le lieu de travail, en particulier dans les secteurs où les travailleurs migrants sont largement présents. 
À toutes les organisations multilatérales citées dans ce Programme:
84. Mettre en commun les pratiques optimales des divers acteurs de ce Programme.

85. Passer des accords de coopération dans le but de contribuer à la réalisation des objectifs et des activités spécifiques optionnelles de ce Programme. 
3. AUTRES ACTEURS


Tenir compte des activités suivantes des migrants ainsi que des organisations de la société civile et l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) conformément à son mandat, en vue d’établir une collaboration éventuelle entre ceux-ci et les États membres de l’OEA qui le demandent et/ou les organes, organismes et entités de l’Organisation:

Aux migrants et aux organisations de la société civile:
86. Promouvoir et offrir des campagnes d’information à l’intention de migrants potentiels sur le mode de fonctionnement des réseaux de trafic illicite de migrants et sur les dangers que comporte le recours à ces derniers.

87. Promouvoir et offrir des campagnes d’information ciblant les victimes potentielles sur le mode de fonctionnement des réseaux de traite des personnes  et sur les dangers que comporte l’utilisation de ces derniers.

88. Encourager et développer des réseaux transnationaux d’organisations de migrants visant à faciliter la communication et à mettre en œuvre des activités communes entre les communautés de migrants et leurs familles dans les pays de transit et d’accueil et les communautés d’origine des migrants.  
89. Promouvoir la révision et l’actualisation des législations nationales en matière de migration et de droits du travail conformément aux instruments internationaux applicables, relatifs aux droits de la personne et à la migration.  
90. Former les dirigeants communautaires dans les communautés d’origine et d’accueil sur les droits humains des migrants et de leurs familles.

91. Offrir un concours aux migrants privés de liberté et assurer un suivi de leurs conditions de détention. 
92. Offrir une assistance juridique aux migrants et à leurs familles faisant l’objet de procédures légales relatives à la migration, en mettant l’accent sur le respect des garanties d’une procédure régulière. 
93. Mettre en commun les pratiques optimales des divers acteurs de ce Programme.

À l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH):
94. Mener des programmes communs de coopération pour consolider la tâche des ombudsmen et faciliter l’échange des informations en matière de droits de la personne et de législation sur les migrations.

95. Offrir une formation aux juges et aux fonctionnaires impliqués dans les procédures judiciaires relatives à la migration, aux défenseurs publics et aux procureurs sur les instruments juridiques internationaux ainsi que sur le cadre juridique national existant pour protéger les droits humains des migrants, particulièrement en matière de garanties judiciaires. 
96. Offrir une formation aux fonctionnaires chargés de faire appliquer la législation sur le travail portant sur la non-discrimination des travailleurs migrants, en adoptant une approche intégrant la perspective de la parité hommes-femmes et en protégeant la liberté syndicale.

97. Mener des campagnes massives d’information et des programmes d’enseignement de base et de niveau secondaire sur la non-discrimination et sur la connaissance des contributions et de la valeur des migrants et de leurs familles au sein des sociétés d’origine et d’accueil. 
98. Mettre au point un matériel pédagogique et former des organisations de la société civile de sorte qu’elles puissent mener des campagnes d’information sur les droits humains des migrants et contre la traite des personnes et sur le trafic de migrants et de leurs familles ainsi que sur les perspectives offertes par la migration autorisée.

99. Offrir aux organisations qui proposent des programmes d’assistance juridique gratuite aux migrants une formation sur les garanties prévus par la loi dans les procédures relatives aux migrations et dans le recours au système interaméricain des droits de la personne.

100. Inclure dans les activités de formation des volets traitant de l’apprentissage de l’autonomie des femmes migrantes et des femmes qui restent dans le pays d’origine. 

VI. ACTIONS DE SUIVI DU PROGRAMME
Les organes, organismes et entités de l’OEA incluront dans les rapports annuels qu’ils adressent à l’Assemblée générale de l’Organisation des informations sur les efforts qu’ils ont déployés pour mettre en œuvre les activités énoncées dans ce Programme.  En outre, les États membres de l’OEA seront invités à faire de même en ce qui concerne les activités spécifiques optionnelles suggérées dans ce Programme. 

Chaque année, le Conseil permanent, a travers la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) envisagera de convoquer une réunion à laquelle participeront les acteurs de ce Programme dans le but de mettre en commun les pratiques optimales, d’information et de nouvelles propositions pourraient d’être incorporées à cette initiative. Durant cette Réunion, les acteurs de ce Programme et les États auront l’occasion de présenter aussi les contributions énoncées dans le paragraphe précédent. 

Dans le but d’assurer un suivi adéquat du Programme, le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, convoquera à compter de 2006, et avant la tenue des Sommets des Amériques, une grande réunion d’experts chargée d’évaluer la mise en oeuvre du Programme et de formuler des recommandations aux Sommets des Amériques.  Dans le cadre de ses travaux, la réunion d’experts tiendra compte des contributions des organes, organismes et entités de l’OEA et des États membres ainsi que des conclusions éventuelles émanées des réunions que la CAJP convoquera chaque année. 

VII. RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIÈRES

En vue de contribuer au financement des activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA en appui à ce Programme, en sus des ressources existantes du Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, un Fonds spécifique de contributions volontaires sera établi et administré par le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques. La Commission des questions juridiques et politiques arrêtera les modalités d’utilisation de ce fonds. Sans préjudice de ce qui précède, les acteurs pourront allouer et obtenir des fonds pour mener les activités spécifiques optionnelles.

L’organe politique chargé de la coordination de la mise en oeuvre du Programme sera la Commission des questions juridiques et politiques qui, à cet effet, bénéficiera de l’appui de l’unité que le Secrétariat général désignera à cet effet.

ANNEXE I

Tableau de comparaison
Le tableau suivant permet d’observer à titre indicatif la relation entre les objectifs et les activités que le Programme attribue à chacun de ses acteurs ou bénéficiaires. Les objectifs spécifiques du Programme figurent dans les colonnes du tableau de comparaison et les activités programmatiques énoncées pour les organes, organismes et entités de l’OEA, les activités spécifiques optionnelles pour les États et les activités que mènent les organisations multilatérales conformément à leur mandat figurent dans les rangées. 
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ANNEXE II

INSTRUMENTS INTERNATIONAUX ET AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE

La présente liste comporte des intitulés des conventions et traités portant création d’obligations internationales pour les États ayant manifesté leur consentement à devenir des parties à ces instruments et des déclarations et ensembles de règles et principes qui ont été approuvés dans des forums internationaux. Ces derniers constituent un complément et offrent des éléments d’interprétation des obligations internationales. 

Certains États membres de l’OEA n’ont pas signé et ratifié tous les instruments ci-après.  La liste suivante énumère à titre illustratif les instruments internationaux et autres documents de référence.

I. INSTRUMENTS INTERNATIONAUX

Instruments généraux de défense des droits de la personne

Instruments universels

· Déclaration universelle des droits de l’homme, 1948

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966

· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 1966

Instruments régionaux

· Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, 1948

· Convention américaine relative aux droits de l’homme, 1969

· Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, «Protocole de San Salvador», 1988

Droits des populations autochtones et des minorités

· Convention concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants, 1989 (No. 169)

· Déclaration des droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, 1992

Prévention de la discrimination

· Convention sur l’égalité de rémunération, 1951 (No. 100)

· Convention concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession (OIT, 1958 (111)

· Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, 1960

· Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 1965

· Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction, 1981

Droits des femmes

Instruments universels

· Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 1979

· Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, 1993

Instrument régional

· Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará», 1994

Droits de l’enfant

· Convention sur l’âge minimum, 1973 (No. 138)

· Convention relative aux droits de l’enfant, 1989

· Convention sur les pires formes du travail des enfants, 1999 (No. 182)

· Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, 2000

Droits des personnes âgées

· Principes des Nations Unies pour les personnes âgées, 1991

Droits des personnes frappées de handicaps

Instruments universels

· Déclaration des droits du déficient mental, 1971

· Déclaration des droits des personnes handicapées, 1975

Instrument régional

· Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, 1999

Droits de la personne et administration de la justice: protection des personnes soumises à la détention ou à l’emprisonnement 

Instruments universels

· Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 1984

· Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement, 1988

· Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté, 1990

Instruments régionaux

· Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, 1985

· Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, 1994

Liberté d’association

· Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 (No. 87)

· Convention sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949 (No. 98)

Esclavage, servitude, travail forcé et autres institutions et pratiques connexes

· Convention sur le travail forcé, 1930 (No. 29)

· Convention sur l’abolition du travail forcé, 1957 (No. 105)

Droits des migrants

· Convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949 (No. 97)

· Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, 1990

· Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 2000

Nationalité, apatridie, asile et réfugiés

Instruments universels

· Convention relative au statut des réfugiés, 1951

· Convention relative au statut des apatrides, 1954

· Convention sur l’asile diplomatique, 1954

· Convention sur l’asile territorial, 1954

· Protocole relatif au statut des réfugiés, 1967

· Déclaration sur les droits de l’homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans lequel elles vivent, 1985

Instrument régional

· Déclaration de Cartagena sur les réfugiés, 1984

Traite des personnes

· Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui, 1949

· Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 2000

Relations consulaires

· Convention de Vienne sur les relations consulaires, 1963

II. AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE:

Les autres documents de référence comprennent les décisions, dont le champ d’application est limité aux États qui ont reconnu la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ainsi que les avis consultatifs de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et les recommandations et les rapports de la CIDH. 

· Cour interaméricaine des droits de l’homme: Le droit à l’information sur l’assistance consulaire dans le cadre des garanties de procès équitable, Avis consultatif OC-16/99 du 1e octobre 1999, série A No. 16;

· Cour interaméricaine des droits de l’homme: Statut juridique et droits des migrants sans papiers d’identité, Avis consultatif OC-18/03 du 17 septembre 2003, série A No. 18.  


terrestres antipersonnel "

AG/RES. 2142 (XXXV-O/05)

LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE DE MINES 
TERRESTRES ANTIPERSONNEL
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, notamment la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5);

Le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04) “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04) “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou” et AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04) “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel” (CP/doc.3990/05),

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1411 (XXVI-O/96), AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), AG/RES. 1794 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1889 (XXXII-O/02); “Le Continent américain: zone libre de mines terrestres antipersonnel” AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03), “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel,”, et AG/RES. 1744 (XXX-O/00), “Coopération pour la sécurité dans le Continent américain,” par lesquelles elle réaffirme les objectifs d’une élimination globale des mines antipersonnel, et la transformation des Amériques en une zone libre de mines terrestres antipersonnel,


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’adoption, pendant la présente Trente-cinquième Session ordinaire, des résolutions  AG/RES. 2105 (XXXV-O/05)] “Appui à l’action contre les mines terrestres antipersonnel en Équateur et au Pérou “, et AG/RES. 2106 (XXXV-O/05)] “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, ainsi que les importants résultats et progrès recensés dans ces deux résolutions,

RAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée le 28 octobre 2003 à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico le 28 octobre 2003, par laquelle “Nous réaffirmons notre appui à la transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel. Nous accueillons avec satisfaction l’approche coopérative et les efforts déployés par tous les États ainsi que par le groupe d’action contre les mines créée par l’Organisation des Etats Américains pour fournir un appui aux activités de déminage humanitaire; à l’éducation au sujet des risques que posent les mines; à l’assistance aux victimes de mines et à la rééducation ainsi qu’à la relance économique. Nous soulignons l’importance de la Convention d’Ottawa et son adhésion universelle et nous appuyons les États parties à la Convention dans les efforts qu’ils déploient pour la mettre en œuvre afin de débarrasser leurs territoires des mines terrestres antipersonnel”,


RENOUVELANT sa profonde préoccupation face à l’existence dans les Amériques de milliers de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs non explosés,


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la gravité de la menace que posent les mines et d’autres engins non explosés pour la sécurité, la santé, et les vies des populations civiles locales, ainsi que pour le personnel participant aux programmes et opérations humanitaires, de maintien de la paix, et de réhabilitation,

RECONNAISSANT AVEC GRANDE SATISFACTION:


La déclaration sur l’élimination des mines faites par le Gouvernement du Honduras à l’achèvement de la phase finale de son Plan national d’action contre les mines en octobre 2004, ainsi que les plus de 65.000 familles qui ont bénéficié de cette importante initiative humanitaire;

Les importants efforts déployés par le Gouvernement du Guatemala en vue d’achever  en 2005 ses programmes de déminage, conjugués à ceux de El Salvador et du Costa Rica, pays affectés auparavant par la présence des mines, et de contribuer ainsi à se rapprocher de l’objectif qui est de faire de l’Amérique centrale la première sous-région du monde libre de mines terrestres;


Les efforts déployés par le Gouvernement du Suriname pour devenir un pays libre de mines terrestres avant fin 2005;

L’achèvement, en octobre 2004, par le Gouvernement de la Colombie, de la destruction de ses stocks, conformément à l’article 4 de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa);


L’achèvement de la destruction des stocks, et la mise en œuvre par tous les Etats parties du Continent américain de l’article 4 de la Convention d’Ottawa,
RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:

Les efforts déployés par tous les gouvernements dans le cadre de la mise en œuvre des programmes d’action anti-mines, y compris les activités d’éducation en matière de risques associés aux mines; de destruction des arsenaux; de déminage; de rééducation fonctionnelle et psychologique, et de récupération socio-économique des zones déminées dans leur pays;


Les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Convention d’Ottawa qui est maintenant en vigueur à l’égard de 32 États  souverains de la région;

Le fait que le Protocole d’amendements à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination est actuellement en vigueur à l’égard de 14 États souverains de la région;
Les importants travaux de coordination menés par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), avec l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense;


La précieuse contribution apportée par les États membres et les Observateurs permanents, et l’appui de la Commission sur la sécurité continentale en vue de la réalisation de l’objectif de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel;

La contribution du Gouvernement de l’Équateur, en sa qualité de pays d’accueil du IIe Séminaire régional sur les mines antipersonnel tenu en août 2004 à Quito, ainsi que l’offre du Gouvernement du Chili d’accueillir la prochaine réunion régionale à Santiago du Chili;


Les travaux remarquables réalisés par les organisations non gouvernementales en faveur de l’atteinte des objectifs d’un Continent américain et d’un monde libres de mines terrestres antipersonnel, travaux qui sont menés dans plusieurs cas en coopération et en association avec les États;


L’importance de l’action contre les mines lorsqu’elle est menée de concert et en partenariat, comme en témoigne l’action que mènent les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou dans leur région frontalière, et qui a produit un échange d’informations et des niveaux de coopération  constituant une mesure effective de renforcement de la confiance mutuelle et une voie ouverte vers  une plus large intégration de leurs peuples,

NOTANT les résultats fructueux du Sommet de Nairobi pour un monde sans mines, et le Plan d’action adopté par les participants au Sommet, 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer les objectifs de l’élimination mondiale des mines antipersonnel, et de la transformation des Amériques en une région libre de mines terrestres antipersonnel.

2. D’exhorter les États membres à continuer de considérer l’action contre les mines comme une priorité nationale et régionale, et d’encourager l’impulsion politique et l’apport de ressources nécessaires pour maintenir la position de chef de file qu’ont acquise les Amériques dans le monde entier pour mener à bien cette tâche humanitaire fondamentale.


3.
De lancer un appel à tous les États parties et non parties qui partagent les objectifs visés dans la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), pour qu’ils prennent toutes les mesures nécessaires aux échelons national, régional et international en vue de mettre en œuvre le Plan d’action de Nairobi 2005-2009.

4. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore à ratifier la Convention d’Ottawa ou à envisager d’adhérer à cet instrument dans les meilleurs délais en vue d’assurer son application intégrale et effective.
5.
De prier instamment encore une fois les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties, dans les meilleurs délais, au Protocole d’amendements à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses cinq Protocoles, et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général aussitôt qu’ils l’auront fait.

6.
De renouveler l’importance de l’action contre les mines en tant que mesures régionales d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les États membres et entre ces derniers.


7.
D’encourager les États membres à participer à la Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa devant avoir lieu en Croatie en décembre 2005.
8.
D’encourager les États membres à élaborer des déclarations des objectifs devant être réalisés, et à collaborer avec le groupe d’action contre les mines de l’OEA à travers ses programmes de déminage; de destruction des stocks; d’éducation en matière de risques que posent les mines, et d’assistance aux victimes, en vue de faire avancer l’action contre les mines dans la région.

10. D’encourager en outre les États membres et les États observateurs permanents à appuyer le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), et de fournir des ressources destinées au programmes d’action anti-mines dans la région en vue de réaliser l’objectif de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.

11. De demander au Secrétaire général d’envisager la possibilité de mettre en place de nouveaux programmes d’action contre les mines dans les Amériques conçus pour aider les États affectés, sur leur demande, à répondre à leur engagement de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.

12. De condamner énergiquement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel par des acteurs hors-États, actes qui constituent un grave danger pour les populations des pays touchés; de réaffirmer que les progrès vers un monde débarrassé de mines seront facilités si les acteurs hors-États respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa.

13. De renouveler l’importance de la participation par tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel tous les ans, au plus tard le 15 avril, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), et de féliciter les États membres qui ont soumis régulièrement leurs rapports dans ce but.

14. D’encourager les États membres qui sont parties à la Convention d’Ottawa de fournir au Secrétaire général, au titre de leurs soumissions au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), une copie de leurs rapports sur les mesures de transparence requis à l’article 7 de la Convention d’Ottawa, et d’encourager en outre les États membres qui ne sont pas encore parties à cette Convention à assortir leurs soumissions annuelles d’informations similaires.

15. De charger le Secrétariat général de faire rapport au Conseil permanent avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC  \n "AG/res. 2143 (XXXV-O/05)" 

 TC  " La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme "
AG/RES. 2143 (XXXV-O/05)

LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS
FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1840 (XXXII-O/02), AG/RES. 1906 (XXXII-O/02), AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04), ainsi que le Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V-II.116, doc.5 rev. 1),


RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,

SOULIGNANT que toute personne jouit des droits et  libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international,

RÉITÉRANT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi et ont les droits et les devoirs consacrés dans cette Déclaration sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,

CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue une grave menace à  la sécurité, aux institutions, aux valeurs démocratiques des États et au bien-être de leurs peuples, et entrave la jouissance et l’exercie intégral des droits de la personne,
PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Déclaration de Port-of-Spain adoptée le 17 février 2005, les États ont réaffirmé “Que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, ne saurait avoir de justification aucune, et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, sape les efforts en cours pour promouvoir la stabilité, la prospérité et l’équité dans les pays de la région et viole les valeurs et principes démocratiques consacrés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments régionaux ou internationaux”;
Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont réaffirmé leur engagement de lutter contre le terrorisme et contre son financement, en s’attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et  la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies;
Que dans la Déclaration de Nuevo León, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé d’adopter toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et ses sources de financement, en respectant pleinement leurs engagements dans le cadre du droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION que par suite du dépôt par Antigua-et-Barbuda, le Canada, le Chili, la Dominique, El Salvador, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Paraguay, et le Pérou, de leur instrument de ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, cette Convention est entrée en vigueur le 10 juillet 2003, et que le Panama et le Venezuela sont devenus des États parties à cet instrument en 2004, ce qui porte à douze le nombre des pays qui l’ont ratifié,

CONSIDÉRANT le rapport de la Réunion d’experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective des droits de la personne, laquelle réunion a eu lieu les 12 et 13 février 2004 (CP/CAJP-2140/04),
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des garanties d’une procédure régulière, ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.
2.
De réaffirmer le devoir de tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire.

3.
D’exhorter tous les États membres à envisager, en vue de donner suite aux engagements pris dans cette résolution, de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou à y adhérer, selon le cas, dans les plus brefs délais; d’exhorter aussi les États parties à adopter les mesures qu’ils estiment pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.

4.
De demander à la CIDH de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et de faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre, comme il se doit, à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des personnes qui risquent d’être marginalisés ou de subir des discriminations ou de se trouver dans une situation de vulnérabilité en raison de la violence terroriste ou d’initiatives anti-terroristes, et de faire rapport au Conseil permanent sur l’utilité d’établir une étude de suivi.

5.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre ses travaux en collaboration avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et en consultation avec les experts nationaux, d’élaborer, avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des recommandations pour la protection des droits de la personne dans la lutte menée contre le terrorisme par les États membres conformément à la résolution AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04).

6.
D’établir, sur la base des recommandations mentionnées au paragraphe précédent, que le Conseil permanent pourra envisager d’élaborer un projet de modalités communes pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui recueillent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, ainsi que sur les pratiques optimales, aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale.


7.
De renouveler l’importance d’intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
 TC  \n "AG/res. 2144 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Promotion de la coopération continentale  pour le traitement de la question des bandes armées "
AG/RES. 2144 (XXXV-O/05)

PROMOTION DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE 
POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


PRENANT EN CONSIDÉRATION les résultats des études réalisées par différentes organisations internationales et par quelques États membres sur la question des bandes armées, lesquelles études concluent qu’il s’agit d’une question très complexe qui doit être abordée selon une perspective intégrale qui englobe, notamment, la prévention, l’accompagnement social, le respect et la protection des droits de la personne ainsi que l’application de la législation nationale,

RECONNAISSANT que les bandes armées posent un problème que se partagent principalement les pays d’Amérique centrale et d’Amérique du Nord; que cette situation requiert une analyse approfondie, car ces bandes armées constituent un défi qui doit être relevé en prenant en compte avant tout l’utilité et l’urgence d’accroître les connaissances au sujet des besoins de leurs membres,

NOTANT:


L’initiative du Secrétariat général de tenir les 16 et 17 juin 2005 à Tapachula, Chiapas (Mexique), la Réunion sur le phénomène des bandes armées transnationales de jeunes: caractéristiques, importance et politiques publiques, et leur relation avec le problème de la drogue, dans le contexte de la criminalité transnationale organisée;


L’initiative de El Salvador de tenir à San Salvador, du 28 au 30 juin de la présente année, le «Premier forum régional sur la prévention sociale de la violence, la rééducation et la réinsertion des jeunes en situation de risque ou en conflit avec la loi», à titre de contribution à la recherche de solutions à ce phénomène en tenant compte de sa perspective sociale et humaine,

DÉCIDE:


1.
De prier instamment les États membres de tenir des séminaires et des journées de mise en commun des expériences aux échelles régionale, sous-régionale et nationale, qui aborderont les différents aspects de l’incidence des bandes armées et la prévention de leur formation.


2.
De charger le Secrétariat général et les organes de l’OEA compétents en la matière d’appuyer les initiatives qui seront mises en œuvre dans le cadre du système interaméricain sur cette thématique.


3.
De prier instamment le Secrétariat général de diffuser les rapports qui émaneront de la réunion spéciale sur cette question qui se tiendra à Tapachula (Mexique) dans le cadre de l’OEA et de veiller au suivi adéquat de leur mise en œuvre.


4.
De prier instamment le Secrétariat général de diffuser également les rapports émanés du Premier forum régional sur la prévention sociale de la violence, la rééducation et la réinsertion des jeunes en situation de risque ou en conflit avec la loi.


5.
De charger le Secrétariat général de consolider les résultats des différentes études menées en la matière à travers le Continent américain.


6.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de mener, le cas échéant, les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.


7.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n "AG/res. 2145 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Dénier aux terroristes l’utilisation des systèmes portatifs de défense aérienne: Contrôle et sécurité des MANPAD "
AG/RES. 2145 (XXXV-O/05)

dÉnier AUX TERRORISTES L’UTILISATION DES SYSTÈMES PORTATIFS
DE DÉFENSE AÉRIENNE: CONTRÔLE ET SÉCURITÉ DES MANPAD
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, notamment la section qui traite des questions de sécurité continentale (AG/doc.4376/05 add. 5),


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1642 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1796 (XXXI-O/01), AG/RES. 1797 (XXXI-O/01), AG/RES. 1888 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03),


RAPPELANT ÉGALEMENT sa résolution AG/RES. 1 (XXIV-E/97) par laquelle elle a décidé d’adopter et d’ouvrir à la signature la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), dont le champ d’application couvre “tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines”,
RECONNAISSANT:


La résolution AG/RES. 59/90 de l’Assemblée générale des Nations Unies,  «Prévention de l’accès non autorisé aux systèmes portatifs de défense aérienne, de leur transfert et de leur utilisation illicites», adoptée en décembre 2004, par laquelle les Etats membres sont priés instamment d’appuyer l’action menée aux niveaux international, régional et national pour combattre et prévenir l’accès non autorisé aux Systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) ainsi que leur transfert et leur utilisation illicites, laquelle résolution souligne aussi l’importance de l’établissement de contrôles effectifs et complets à l’échelle nationale sur la production, le stockage, le transfert et le courtage des MANPAD;

L’engagement pris par les États dans le cadre des Nations Unies, d’adopter des mesures concrètes pour lutter contre la menace que posent les MANPAD, notamment une coopération régionale accrue à ces fins,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Programme d’action des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects;
NOTANT les efforts de l’Assemblée de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) lors de sa 35ème session tenue à Montréal (Canada) en octobre 2004 concernant les mesures requises pour diminuer la menace que pose l’utilisation non autorisée des Systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD), notamment les initiatives de coopération lancées à l’échelle régionale;
PRENANT NOTE de la Déclaration de Quito adoptée à la Sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques qui reconnaît “la menace que pose pour l’aviation civile l’utilisation possible de MANPAD par des groupes terroristes”;


NOTANT AVEC SATISFACTION l’engagement pris par les Etats membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) lors de sa Cinquième session ordinaire tenue en février 2005 à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), de “renforcer les efforts multilatéraux pour prévenir les menaces terroristes contre tous les réseaux de transport et affronter la menace résultant de l’acquisition et de l’utilisation par les terroristes de systèmes portables de défense aérienne (MANPAD) et d’autres menaces potentielles contre l’aviation civile internationale”;


NOTANT AVEC SATISFACTION ÉGALEMENT les progrès réalisés par les pays d’Amérique centrale dans le cadre du Programme de limitation et de contrôle des armements pour parvenir à un équilibre raisonnable de leurs Forces armées et promouvoir la stabilité, la confiance mutuelle et la transparence en Amérique centrale, approche qui inclut entre autres l’adoption de mesures concrètes comme le processus de réduction des armements effectuée graduellement et volontairement,

RECONNAISSANT EN OUTRE:

La menace que posent pour l’aviation civile internationale le transfert illicite ou l’acquisition non autorisée, ainsi que l’utilisation des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) – systèmes de missiles sol-air spécifiquement conçus pour être transportés et lancés par un ou plusieurs individus;

La facilité du transport et de la dissimulation des MANPAD qui augmente le risque de leur utilisation illicite;
NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION que le nombre de MANPAD en circulation à travers le monde accroît l’éventualité que ces systèmes tombent entre les mains de terroristes,

SOULIGNANT:

La nécessité urgente de faire face à la menace que posent pour l’aviation civile internationale l’acquisition ou l’utilisation de MANPAD par des terroristes;

Le besoin d’assurer et de maintenir une sécurité et une gestion physiques effectives des stocks de MANPAD en vue d’empêcher le retransfert, la perte, le vol, le détournement ou l’utilisation sans autorisation des MANPAD, 

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à adopter et à maintenir à l’échelle nationale des contrôles et des mesures de sécurité stricts des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) et de leurs composantes essentielles.


2.
D’exhorter les États membres à interdire tout transfert de MANPAD et de leurs composantes essentielles à des destinataires autres qu’un État, étant donné que les MANPAD devraient être exportés uniquement à des gouvernements étrangers ou à des agents autorisés par un gouvernement.

3.
D’exhorter les États membres à détruire les systèmes excédentaires de MANPAD, selon la détermination qu’en fera chaque État membre, à sécuriser et à gérer effectivement les stocks nationaux restants; d’inviter ceux qui sont en mesure de le faire à fournir une assistance technique pour aider d’autres États membres, sur leur demande, à rassembler, sécuriser, gérer et détruire les stocks excédentaires de MANPAD.

4.
D’exhorter tous les États membres à envisager d’appliquer les normes recommandées pour le contrôle et la sécurité des MANPAD définies dans le document ci-joint et qui font partie intégrante de la présente résolution.

5.
De demander au Conseil permanent de convoquer une réunion au niveau de la Commission sur la sécurité continentale, et en coordination avec la Commission interaméricaine contre le terrorisme (CICTE), et avec la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre le la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur les stratégies effectives devant être suivies pour diminuer la menace que posent les MANPAD.

6.
De confier au Conseil permanent la tâche d’entreprendre les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

ANNEXE

DÉNIER AUX TERRORISTES L’UTILISATION DES MANPAD:

NORMES RECOMMANDÉES PAR L’OEA POUR LE CONTRÔLE ET LA SÉCURITÉ

DES SYSTÈMES PORTATIFS DE DÉFENSE AÉRIENNE (MANPAD)

L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) a souligné la menace que posent pour l’aviation civile les Systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD), et elle a appelé les Etats à assurer qu’ils adoptent les mesures requises pour protéger leurs citoyens et les voyages aériens.  Des MANPAD qui tombent entre de mauvaises mains constituent une grave menace pour l’aviation civile internationale. Déterminés à conjuguer leurs efforts pour atténuer les menaces terroristes au transport en commun, et à affronter les menaces que posent l’acquisition et l’utilisation par les terroristes des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) contre l’aviation internationale, les Etats membres de l’OEA ont accepté d’adhérer aux directives ci-après appelées à régir les contrôles à l’exportation et la sécurité des MANPAD.

1.
Champ d’application

Les MANPAD sont définis comme des systèmes de missiles sol-air conçus pour être portables, transportés et lancés par un ou plusieurs individus.


Les MANPAD couverts par les présentes directives embrassent la totalité des systèmes, composantes, pièces de rechange, modèles, systèmes de formation, de simulateurs, pour toute fin, par n’importe quel moyen, y compris les exportations autorisées, la vente, l’octroi, le bail, les modalités  de co-production ou d’octroi de licence pour la production (ci-après, «exportation»). Le champ d’application des normes de contrôle couvre la recherche, la conception, le développement, l’ingénierie, la fabrication, la production, l’assemblage, la mise à l’épreuve, la réparation, la maintenance, le dépannage, la modification, l’actualisation, la modernisation, le fonctionnement, l’utilisation, le remplacement ou la remise en état, la démilitarisation et la destruction des MANPAD; les données techniques, le logiciel, l’assistance technique, la démonstration et la formation liées à ces fonctions; le transport sécurisé, et le stockage. Ce champ d’application, en fonction de la législation nationale, peut aussi embrasser l’investissement, la commercialisation, la publicité et d’autres activités connexes. 


Toute activité liée aux MANPAD à l’intérieur du territoire d’un Etat membre de l’OEA est  régie par les lois et les normes nationales.

2.
Contrôle et sécurité des stocks


Les mesures adoptées à l’échelle nationale en vue de  parvenir au niveau requis de contrôle et de sécurité comprennent, sans s’y limiter, un ensemble de pratiques ou d’autres qui pourraient aboutir à des niveaux comparables de protection et de responsabilisation, à savoir:

· Lors de la réception de MANPAD, il faut une vérification écrite du reçu des cargaisons de MANPAD.

· Il faut maintenir un inventaire par numéro de série des expéditions initiales de tous les systèmes et missiles expédiés, si cela est physiquement possible, et assurer la tenue des archives écrites et des inventaires. 

· Inventaire physique, au moins une fois par mois de tous les MANPAD destinés à être transportés; numéro de compte par numéro de série des composantes des MANPAD utilisés ou endommagés en temps de paix.

· Il faut que les conditions de stockage s’avèrent suffisantes pour assurer des normes optimales de sécurité et de contrôle d’accès. Au nombre de ces normes figurent les suivantes:

· Lorsque le modèle de MANPAD le permet, stockage de missiles et mécanismes de lancement dans des lieux suffisamment isolés, de sorte qu’une violation de la sécurité à un site ne pose pas de danger pour le deuxième site.

· Établissement d’une surveillance (de 24 heures par jour) en permanence.

· Mise en place de mesures de sauvegarde en vertu desquelles l’accès aux sites de stockage requiert la présence d’au moins deux personnes autorisées. 

· Transport des MANPAD selon des modalités qui assurent des normes et pratiques optimales de préservation de munitions stratégiques en transit. Toutes les fois que cela sera possible, le transport des missiles et des mécanismes de lancement se fera dans des conteneurs séparés. 

· Dans les cas applicables, rassembler et monter les principales composantes -   typiquement, le boîtier et le missile dans le tube de lancement – seulement en cas d’hostilité ou d’hostilités imminentes; dans les cas de lancement dans le cadre de manœuvres régulièrement programmées, ou pour des épreuves par lot. A cet égard, seules les munitions destinées à être utilisées seront prélevées sur les stocks et montées; lorsque les systèmes sont déployés comme postes de défense d’installations ou de sites de haute priorité; et dans toute autre circonstance qui pourrait être convenue entre l’État de destination et l’État d’origine du transfert. 

· L’accès au matériel et à toute information connexe de nature confidentielle sera limité au personnel militaire et civil de l’État de destination qui dispose d’une autorisation adéquate de sécurité et qui a fait état du besoin de connaître l’information  en vue de s’acquitter de ses tâches. Toute information fournie sera circonscrite aux données requises pour l’exercice des responsabilités pertinentes et lorsque cela sera possible, les informations seront communiquées verbalement et visuellement seulement.

· Il faut adopter des pratiques de gestion prudentes des stocks qui incluent la liquidation ou la destruction effectives et sûres de stocks de MANPAD qui sont ou qui deviendront obsolètes ou autrement dépassent les besoins internes déterminés par chaque État.

3.
Transferts

Tous les transferts de MANPAD sont effectués conformément aux dispositions de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes, à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). De surcroît, les pratiques complémentaires ci-après s’avèrent importantes:

· Les décisions autorisant les exportations de MANPAD sont prises par les autorités compétentes de l’État exportateur appartenant aux plus hauts niveaux décisionnels, et uniquement à l’égard d’États ou d’agents étrangers spécifiquement habilités à agir au nom d’un État, moyennant présentation d’un certificat d’utilisateur certifié par l’État de destination. 

· Les licences de nature générale ne sont pas applicables aux exportations de MANPAD; chaque transfert est assujetti à une décision individuelle d’octroi de licence.

· Les États exportateurs n’auront pas recours à des courtiers non gouvernementaux ou à des services de courtage lors du transfert de MANPAD, à moins d’une autorisation spécifique au nom de l’État.

· En vue d’autoriser les exportations de MANPAD, les États exportateurs et importateurs prendront en compte:

· La nécessité d’une protection contre tout détournement potentiel ou d’utilisation impropre les États;

· La nécessité de l’adoption de mesures appropriées pour assurer une protection contre tout transfert non autorisé, toute perte, tout vol et tout détournement;

· La nécessité d’assurer des installations de sécurité physique adéquates et efficaces pour la protection des biens, installations, avoirs et inventaires militaires.

· Préalablement à l’autorisation d’exportations des MANPAD, l’État exportateur  s’assure des garanties offertes par l’État de destination, à savoir: 

· La non-réexportation des MANPAD, à moins d’une autorisation préalable de l’État exportateur; 

· L’établissement de la sécurité requise pour le matériel et les informations confidentiels, conformément aux accords bilatéraux applicables, en vue d’empêcher qu’ils soient mis en danger ou qu’on y ait accès sans autorisation; 

· La notification sans délai à l’État exportateur de toute situation d’endommagement, d’usage non autorisé, de perte ou de vol de n’importe quel matériel lié aux MANPAD.

· De surcroît, l’État exportateur vérifie pour lui-même la volonté et la capacité de l’État de destination de mettre en œuvre des mesures efficaces de stockage, de gestion, de transport, d’utilisation de matériel lié aux MANPAD, d’élimination et de destruction de stocks excédentaires en vue de prévenir tout accès et toute utilisation non autorisés. Les procédures nationales de l’État destinataire conçues pour parvenir aux conditions de sécurité requise comprennent sans s’y limiter, l’ensemble ci-dessus de pratiques mentionnées à la section I, ou d’autres pratiques qui pourraient produire des niveaux comparables de protection et de responsabilisation.

 TC  \n "AG/res. 2146 (XXXV-O/05)" 
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AG/RES. 2146 (XXXV-O/05)

L’EXTRADITION ET LE DÉNI DE REFUGE AUX TERRORISTES:
MÉCANISMES DE COOPÉRATION DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU AVEC SATISFACTION, les instruments adoptés dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA), qui expriment la volonté politique des États membres de renforcer l’entraide dans la lutte contre le terrorisme,

RAPPELANT la Convention interaméricaine contre le terrorisme; la résolution RC. 23/RES. 1/01 rev. 1, corr. 1, adoptée lors de la vingt-troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue à Washington, D.C.,  le 21 septembre 2001, intitulée “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, et la résolution 1373 (2001) approuvée par le Conseil de sécurité des Nations Unies le 28 septembre 2001,

RÉITERANT l’engagement contracté au paragraphe 23 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques selon lequel “Dans le cadre juridique dont fait état le paragraphe qui précède (article 22) nous encouragerons dans les pays du Continent américain la capacité de prévenir, de sanctionner et d’éliminer le terrorisme. Nous renforcerons le Comité interaméricain contre le terrorisme et la coopération bilatérale, sous-régionale et continentale, grâce à l’échange des informations et à la plus large entraide juridique, en vue de prévenir et d’empêcher le financement du terrorisme et la circulation internationale des terroristes, sans porter atteinte aux engagements internationaux relatifs au libre mouvement des personnes et à la facilitation du commerce; d’assurer la poursuite, en conformité avec le droit interne des pays, de toute personne qui participe à la planification, à la préparation ou à la perpétration d’actes terroristes, et des individus qui, directement ou indirectement, financent ou lèvent des fonds avec l’intention qu’ils soient utilisés, ou en sachant qu’ils seront utilisés, pour commettre des actes terroristes.  Nous nous engageons à identifier et à combattre les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit leur origine ou leur motivation, comme par exemple les menaces à la cybersécurité, le terrorisme biologique, et les menaces à l’infrastructure d’importance critique ”,

SOULIGNANT l’importance de la coopération entre les forces de l’ordre et la prestation de l’entraide juridique, y compris l’extradition, dans la lutte contre le terrorisme, ainsi que l’importance du respect des accords et des normes adoptés par les États membres, en particulier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et les instruments visés à son article 2,


RAPPELANT l’affirmation par la Cinquième Réunion des Ministres de la justice (REMJA-V) que «le préjudice causé par les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée et du terrorisme ainsi que les menaces que celles-ci représentent pour nos citoyens, pour nos démocraties et pour le développement économique et social de nos États, la poursuite du renforcement et du perfectionnement de l’entraide juridique et judiciaire au niveau continental constituent une nécessité impérieuse, qui exige que nos États, s’ils ne l’ont pas encore fait, adoptent une législation, des procédures et de nouveaux mécanismes propres à combattre ces délits de manière efficace»,

RÉAFFIRMANT que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi  et des droits de la personne, des garanties prévues par la loi, et des institutions démocratiques pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain,


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que tous les États membres ont pour devoir de garantir que toutes les mesures adoptées dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, notamment l’extradition, seront conformes à leurs obligations à l’égard du droit international, en particulier le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire,

DÉCIDE:


1.
De demander instamment à tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) d’assumer pleinement les obligations qu’ils ont contractées dans les instruments pertinents auxquels ils sont parties, adoptés pour lutter contre le terrorisme, en particulier les dispositions applicables à l’entraide juridique et à l’extradition de toute personne ayant participé à la planification, à la préparation, au financement ou à la perpétration d’actes de terrorisme, et le cas échéant, à toute tentative de perpétration d’actes de terrorisme.

2.
D’exhorter tous les États membres à engager des poursuites,  conformément à leurs lois internes ainsi qu’aux conventions et traités relatifs à la question, contre toute personne qui participe à la planification, à la préparation, au financement et à la commission ou, selon le cas, à la tentative de commission d’actes de terrorisme, et le cas échéant, à les extrader.

3.
D’exhorter les États membres à prendre les mesures appropriées, dans les cas applicables, conformément aux articles 12 et 13 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et conformément aux dispositions pertinentes de leurs lois internes et du droit international pour assurer que le statut  de réfugié, ou celui d’asilé ne soit pas accordé à des personnes au sujet desquelles il existe des motifs raisonnables de croire qu’elles ont commis un délit auquel ce caractère aurait été conféré dans les instruments internationaux énumérés à l’article 2 de la Convention susmentionnée. 


4.
D’exhorter aussi les États membres, conformément à la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies, à empêcher que toute personne ayant participé à la planification, à la préparation, au financement ou à la perpétration d’actes terroristes, et le cas échéant, à la tentative de perpétration de ces délits, trouve un refuge sur leur territoire.


5.
En mettant en œuvre la présente résolution, les États membres prendront en considération les dispositions de l’article 15.2 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme selon lesquelles “Aucune des dispositions de la présente convention ne doit être interprétée dans le sens d’un préjudice à d’autres droits et obligations des États et des personnes conformément au droit international, en particulier la Charte des Nations Unies, la Charte de l’OEA, le droit international des droits de la personne, et le droit international des réfugiés”.

6.
D’appuyer les initiatives et les travaux réalisés par les États membres ainsi que par les organes, organismes et entités de l’OEA ainsi que par ses États membres conformément aux mécanismes établis pour lutter contre le terrorisme.

7.
D’accueillir avec satisfaction la décision de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice (REMJA-V) «lors de la prochaine réunion des autorités centrales et d’autres experts, d’amorcer l’examen de mesures visant le renforcement de la coopération juridique continentale en matière d’extradition, y compris l’extradition temporaire lorsqu’elle est envisagée dans la législation nationale; et de procéder à l’élaboration des sections relatives à l’entraide juridique et judiciaire d’un plan d’action continentale de lutte contre la criminalité transnationale organisée et le terrorisme, y compris des mesures d’administration des affaires par l’État requérant pour ne pas surcharger l’État requis.»
8.
De demander instamment aux États membres d’assurer, au titre de leurs engagements internationaux, qu’aucune personne extradée ne soit soumise à des violations graves des droits de la personne ou à des peines cruelles, inhumaines et dégradantes. 
 TC  \n "AG/res. 2147 (XXXV-O/05)" 
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AG/RES. 2147 (XXXV-O/05)

RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE EN HAÏTI
(Résolution adoptée à la quatrième séance tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation des États Américains (OEA) est d’encourager et de consolider la démocratie représentative et le respect des institutions démocratiques dans le respect du principe de non-intervention, comme le prescrit sa Charte,


RÉAFFIRMANT les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine et en particulier celui qui prescrit que les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et que leurs gouvernements ont l’obligation de la défendre et de l’encourager,


RAPPELANT ses résolutions et celles du Conseil permanent sur la situation en Haïti, en particulier la résolution AG/RES. 2058 (XXXIV-O/04) qui «demande à la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti, de prêter assistance au Conseil électoral provisoire dans la préparation, l’organisation et la supervision des élections, ainsi que dans la proclamation des résultats du scrutin, de concert avec la Mission spéciale des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH)», et qui fait «appel à tous les secteurs de la société haïtienne pour qu’ils entreprennent toutes les initiatives nécessaires pour atteindre les objectifs» de «promouvoir une démocratie intégrale et durable, des institutions démocratiques avec des garanties pour les citoyens et le respect des libertés fondamentales»,


RAPPELANT également les rapports présentés par le Secrétaire général par intérim au Conseil permanent au sujet de l’évolution de la situation en Haïti,


NOTANT les préparatifs en vue de la réalisation des élections les 9 octobre, 13 novembre et 18 décembre 2005, ainsi que les inquiétudes exprimées par plusieurs États membres quant à la nécessité d’accélérer les préparatifs des élections en vue de garantir que celles-ci se déroulent en temps opportun,


EXPRIMANT son appui au processus de dialogue lancé par le Gouvernement de transition d’Haïti le 7 avril 2005,


EXPRIMANT ÉGALEMENT son appui à la tâche accomplie par la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti,

NOTANT:

La mission réalisée en Haïti en avril 2005 par le Conseil de sécurité des Nations Unies conjointement avec le Groupe consultatif ad hoc du Conseil économique et social des Nations Unies, en vue d’évaluer la situation en Haïti et de stimuler la normalisation;


La visite effectuée en Haïti en septembre 2004 par une délégation de représentants des États membres du Conseil permanent et la visite sur le terrain réalisée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme en avril 2005, en vue d’évaluer la situation des droits de l’homme en Haïti; 


La Conférence internationale des bailleurs de fonds sur Haïti tenue à la Banque mondiale à Washington, D.C., en mars 2004; la Réunion ministérielle sur l’aide à la reconstruction d’Haïti tenue à Cayenne (Guyane française) en mars 2005, et la Conférence internationale de Montréal sur Haïti qui doit avoir lieu à Montréal (Canada) les 16 et 17 juin 2005, 


SOUCIEUSE de rétablir la sécurité en Haïti et de promouvoir le relèvement socio-économique du peuple haïtien dans un environnement politique pacifique et stable,


RAPPELANT que la sécurité, la réconciliation politique et les efforts de reconstruction économique continuent d’être des éléments essentiels à la stabilité en Haïti,

NOTANT :


Les inquiétudes liées aux systèmes judiciaire et pénitentiaire en Haïti, notamment les détentions prolongées préalablement au procès, et le besoin de renforcer les garanties de voies et de procédure;


Les graves difficultés que connaît la Police nationale haïtienne pour affronter effectivement les bandes armées tout en protégeant les droits constitutionnels et humains de tous les Haïtiens, 

DÉCIDE:


1.
De prier instamment le Gouvernement de transition en Haïti, conjointement avec le Conseil électoral provisoire (CEP) et avec l’appui de la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti et la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), de prendre le plus tôt possible les mesures nécessaires pour garantir la tenue d’élections non exclusives, libres, impartiales, transparentes et démocratiques, les 9 octobre et 13 novembre 2005 et au besoin le 18 décembre 2005. 


2.
D’encourager, conformément au Mémorandum d’accord entre l’OEA et les Nations Unies datant de novembre 2004, la recherche d’initiatives et d’activités visant à créer un environnement sûr et stable favorisant le déroulement du processus électoral. 


3.
De prier instamment le Gouvernement de transition en Haïti de fournir tout l’appui requis à la Mission spéciale de l’OEA, en vue de faciliter le processus électoral, et de mettre à la disposition du CEP toutes les ressources nécessaires, comme par exemple l’utilisation de bâtiments publics et des fréquences de radio et l’émission sans délais de permis de douane, afin d’accélérer le processus d’inscription des électeurs. 


4.
De prier instamment tous les électeurs haïtiens de s’inscrire en vue de voter et de participer aux prochaines élections.


5.
De charger le Secrétaire général de prendre toutes les mesures nécessaires pour surveiller et observer les élections si la demande lui est faite.


6.
D’inviter la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d’autres membres de la communauté internationale à prêter leur appui au processus électoral.


7.
D’encourager la professionnalisation de la Police nationale haïtienne, notamment le processus de filtrage et la certification de nouveaux agents de police et les agents actuels, avec l’assistance de la communauté internationale. 


8.
De souligner l’importance des efforts déployés par le Gouvernement de transition pour éradiquer la violence et affronter résolument les bandes armées illégales et les problèmes que posent ceux-ci, dans le plein respect des droits constitutionnels et humains de tous les Haïtiens, en vue de rétablir la sécurité et l’ordre public; de reconnaître, dans cette perspective, le besoin d’accroître la capacité de la Police nationale haïtienne.

9.
De reconnaître les efforts déployés par le Gouvernement de transition pour promouvoir le processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion des anciens membres des Forces armées d’Haïti et les bandes armées illégales en tant que composante essentielle de promotion de la paix et de la réconciliation en Haïti; de réitérer le besoin de renforcer ces efforts. 


10.
De prier instamment les États membres, la communauté internationale et les organisations régionales d’aider le Gouvernement de transition en Haïti à affronter la grave menace que constituent la prolifération et le trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères sur son territoire. 


11.
De rendre hommage au Gouvernement de transition et de le prier instamment d’impulser promptement l’Initiative de Dialogue national visant à promouvoir la coexistence pacifique harmonieuse, la paix  et la réconciliation nationales.  


12.
De réaffirmer son appui à la Mission spéciale de l’OEA et à ses activités, ainsi que le besoin de continuer à œuvre en faveur des élections, du renforcement des institutions démocratiques et de la protection des droits de la personne. 


13.
De prier instamment la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à suivre la situation des droits de la personne en Haïti, de soumettre des rapports et de travailler avec la Mission spéciale de l’OEA pour la promotion et le respect de ces droits.

14.
De prier instamment tous les secteurs en Haïti, sans exception, d’appuyer le Dialogue national et d’y participer activement en vue de reconstruire les institutions démocratiques et de garantir leur bon fonctionnement.

15.
De renouveler son appui à la MINUSTAH et de demander au Secrétaire général d’inviter les Nations Unies à maintenir son appui au peuple haïtien, particulièrement pendant l’important processus électoral et la transition politique subséquente. 


16.
De prier instamment le Gouvernement de transition d’Haïti d’adopter toutes les mesures nécessaires pour réformer le secteur judiciaire, notamment d’accélérer de toute urgence l’instruction judiciaire en vue de garantir que les droits constitutionnels des personnes détenues sont respectées, et de diminuer, selon les garanties de voies et de procédures, le nombre élevé de prisonniers attendant d’être traduits en justice, y compris tous les membres du gouvernement antérieur qui se trouvent dans cette situation. 


17.
D’encourager le Gouvernement de transition en Haïti à renforcer le système judiciaire pour parvenir à une administration équitable de la justice conformément aux lois haïtiennes, notamment au moyen d’une coopération accrue entre les autorités judiciaires haïtiennes et les experts internationaux. 


18.
De prier instamment le Gouvernement de transition d’Haïti de prendre toutes les mesures nécessaires pour combattre l’impunité, respecter et protéger les droits de la personne  et rétablir l’État de droit, en vue de promouvoir encore davantage la confiance au sein de la société haïtienne. 


19.
D’exprimer sa solidarité avec le peuple haïtien au moyen de l’appui au développement des institutions en Haïti, ainsi qu’au progrès économique et social; d’exhorter la communauté internationale à donner suite à son engagement de renforcer la démocratie en Haïti en épaulant les programmes économiques et sociaux visant à alléger la pauvreté et à promouvoir le développement économique. 


20.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport trimestriel sur la situation en Haïti au Conseil permanent qui procédera à un examen périodique des mandats confiés à la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti et prendra toutes les mesures jugées nécessaires pour son fonctionnement optimal. 


21.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 

 TC  \n "AG/res. 2148 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants dans le continent américain "
AG/RES. 2148 (XXXV-O/05)

LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION SEXUELLE À DES FINS COMMERCIALES,
LE TRAFIC ILLICITE ET LA TRAITE DES ENFANTS DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’il est important d’assurer une protection intégrale et effective des enfants au moyen de mécanismes adéquats qui permettent de garantir le respect de leurs droits,

RECONNAISSANT que de nos jours, l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, notamment la propagation de la pornographie des enfants à travers l’Internet et d’autres moyens de diffusion massive, ainsi que le trafic illicite et la traite des enfants constituent une préoccupation tant sur le plan régional qu’à travers le monde, et qu’il s’agit d’un phénomène qui porte atteinte aux droits des enfants et des adolescents consacrés dans divers instruments internationaux,

TENANT COMPTE de la Déclaration américaine des droits et de devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui en son article 19 prescrit que: “Tout enfant a droit aux mesures de protection qu’exige sa condition de mineur, de la part de sa famille, de la société et de l’État”; et de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, selon laquelle les États parties s’engagent à protéger l’enfant contre tous les formes d’exploitation et d’abus sexuels (article 34 de la Convention),
TENANT COMPTE EN OUTRE d’autres instruments internationaux qui concernent la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales et la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, dont le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant relatif à la vente des enfants, la prostitution infantile et l’utilisation des enfants dans la pornographie (adoptée en 2000);  la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980); la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs (adoptée en 1994); de la Convention interaméricaine sur le retour international de mineurs (adoptée en 1989); le Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, spécialement la traite des femmes et des enfants, à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et la Convention 182 de l’Organisation internationale du travail sur les pires formes de travail des enfants,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les efforts déjà en cours dans ce domaine au sein de divers organes, organismes et entités de l’Organisation et dans d’autres institutions, spécialement l’examen de cette question par le Comité juridique interaméricain en 2000 qui a conclu qu’il est nécessaire de disposer du plus grand volume d’informations possibles avant d’envisager l’utilité d’une convention interaméricaine pour la répression extraterritoriale des délits sexuels contre les enfants et les adolescents; la stratégie de coordination qu’élabore la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques; et les ateliers sous-régionaux qu’organise l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) sur le trafic des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle et de pornographie infantile,

RECONNAISSANT que pour assurer le succès de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales aussi bien que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, il faut adopter une approche globale qui permette de faire face à tous les facteurs qui alimentent ce problème, ainsi que des mesures propres à faciliter la coopération internationale sur les plans juridique et judiciaire en vue d’assurer une protection efficace des droits des enfants, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence spéciale en ce qui a trait à la protection des droits des enfants.

2.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, de ratifier les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, ainsi que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, ou d’adhérer à ces instruments selon le cas, entre autres la Convention sur les droits de l’enfant (adoptée en 1989); le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant relatif à la vente d’enfants, la prostitution infantile et l’utilisation d’enfants dans la pornographie (adoptée en 2000); la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980); la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs (adoptée en 1994); et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs (adoptée en 1989); de prier également les États parties à ces instruments d’adopter les mesures nécessaires pour garantir les droits qui y sont reconnus.

3.
De demander à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de soumettre pour examen au Conseil permanent, en coordination avec l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) et avant le 31 décembre 2005, dans le cadre du projet qu’elle élabore sur le trafic illicite et la traite des femmes, des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques, une étude sur le trafic et l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales dans le Continent américain.

4.
De saluer et de remercier l’IIN ainsi que les contributions des États membres pour l’élaboration du rapport sur la traite des personnes, qui a été présenté au Conseil permanent pendant le premier trimestre de 2005.

5.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) de faire parvenir au Conseil permanent (Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée) avant le 31 décembre 2005, pour examen, et en fonction de la disponibilité des fonds, un rapport sur la capacité actuelle des systèmes judiciaires des États membres à prendre en charge les problèmes relatifs à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, au  trafic illicite et à la traite des mineurs dans le Continent américain, ainsi qu’à l’application par ces États membres des normes internes et internationales.

6.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’examiner l’Avis consultatif 17/2002 sur le statut juridique et les droits humains de l’enfant, émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 28 août 2002, en vue d’élaborer une étude sur les incidences des conclusions de cet Avis consultatif pour le Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.

7.
De demander à la CIM, à l’IIN, à la CEJA et à la CIDH de coopérer à l’élaboration de ces études.

8.
De charger le Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques au cours de 2005 consacrée à l’examen des documents soumis par la CIM, l’IIN, la CEJA et la CIDH et de formuler des recommandations au sujet d’initiatives qui devront être prises à l’avenir sur cette question, en tenant compte des résultats de la réunion des hauts fonctionnaires en matière de traite des personnes, dans le but de donner au traitement de cette question une perspective intégrale et inclusive dans le cadre de la Convention de Palerme; et d’inviter les organisations pertinentes œuvrant dans ces domaines, telles que l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’UNICEF, entre autres, d’assister à la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n "AG/res. 2149 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Droit à la liberté de  pensée et d’expression et importance des moyens de communication "
AG/RES. 2149 (XXXV-O/05)

DROIT À LA LIBERTÉ DE  PENSÉE ET D’EXPRESSION ET IMPORTANCE
DES MOYENS DE COMMUNICATION
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que le droit à la liberté d’expression qui comporte la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations et les idées de toutes natures, est reconnu dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (article IV), et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (article 13), la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, ainsi que dans d’autres instruments internationaux et des Constitutions nationales; la résolution 59(I) de l’Assemblée générale des Nations Unies, la résolution 104 adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO),


RAPPELANT ÉGALEMENT l’article IV de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme selon lequel “toute personne a droit à la liberté d’investigation, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen”, 


RAPPELANT AUSSI l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme selon lequel:

“1.
Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.


2.
L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieures qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires:



a.
Au respect des droits ou à la réputation d’autrui; ou

b.
À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques.

3.
La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’Etat ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions.


4.
Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci‑dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès en raison de la protection morale des enfants et des adolescents.


5.
Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs.”

PRENANT NOTE de la “Déclaration de principes sur la liberté d’expression” émanée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du Tome III du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour 2004, qui traite de la liberté d’expression, dont le Chapitre II porte sur  “l’état de la liberté d’expression dans les Amériques”, le Chapitre V, sur les “violations indirectes de la liberté d’expression: l’impact de la concentration de la propriété des moyens de communication sociale”, et le Chapitre VII, sur les “expressions de haine, dans le contexte de la Convention américaine relative aux droits de l’homme”,

PRENANT EN COMPTE les résolutions 2004/42, et 2005/38, “Le droit à la liberté d’opinion et d’expression” de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies,

RAPPELANT les études et les apports approuvés par  l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) au sujet de la contribution des moyens de communication au renforcement de la paix et de la compréhension internationales, à la promotion des droits de la personne, à la lutte contre le racisme et contre  l’incitation à la guerre, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer le droit à la liberté d’expression et d’appeler les États membres à respecter et à faire respecter ce droit conformément aux instruments internationaux des droits de la personne auxquels ils sont parties, à savoir la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Pacte international des droits civils et politiques, entre autres.

2.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou d’y adhérer, selon le cas.

3.
De réaffirmer que la liberté d’expression et la diffusion des idées sont fondamentales pour l’exercice de la démocratie.

4.
De reconnaître que la contribution des moyens de communication revêt une importance fondamentale pour la démocratie et la promotion du pluralisme, de la tolérance et de la liberté d’expression.

5.
D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information et de la diversité des points de vue au moyen de l’encouragement du plein exercice de la liberté d’expression, de l’accès aux moyens de communication et de la diversité des propriétaires des moyens de communication et des sources d’information à travers, entre autres, des systèmes transparents d’octroi de licences, et des règlements efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des moyens de communication.
6.
D’inviter instamment les États membres à adopter toutes les mesures nécessaires  pour empêcher les violations du droit à la liberté d’expression et à créer les conditions nécessaires à cette fin, notamment, en veillant à ce que la législation nationale pertinente soit conforme à leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et qu’elle soit appliquée avec efficacité.

7.
De prier instamment les Etats membres d’assurer, dans le cadre des instruments internationaux auxquels ils sont parties, le respect de la liberté d’expression dans les moyens de communication et les émissions de radio et de télévision, en particulier le respect de l’indépendance éditoriale des médias.

8.
De prier instamment les États membres d’examiner leurs procédures, leurs pratiques et leur législation, selon qu’il conviendra, pour veiller à ce que toute restriction du droit à la liberté d’opinion et d’expression soit expressément consacrée dans la loi, et qu’elle soit nécessaire au respect des droits ou de la réputation d’autrui, ou pour la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques.
9.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’assurer non seulement le suivi approprié, mais l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les chapitre II, V, et VII du Tome III de son Rapport annuel pour 2004 consacré au thème de la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres, dans la mesure où des contributions volontaires soient reçues pour financer la continuation de ces études.

10.
De demander au Conseil permanent d’une part,de convoquer une réunion, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, consacrée à l’approfondissement de l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13.5 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’autre part d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme à participer à cette réunion.

11
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
 TC  \n "AG/res. 2150 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Obligation des états membres de l’Organisation des États Américains de respecter les normes et principes fondamentaux du droit international consacrés dans la charte de l’oea pour préserver et renforcer la paix continentale "
AG/RES. 2150 (XXXV-O/05)

OBLIGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
DE RESPECTER LES NORMES ET PRINCIPES FONDAMENTAUX DU DROIT
INTERNATIONAL CONSACRÉS DANS LA CHARTE DE L’OEA POUR PRÉSERVER
ET RENFORCER LA PAIX CONTINENTALE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT que les fondements historiques, juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains tirent leur origine, notamment, de l’Union panaméricaine qui a émané du Congrès amphictyonique de Panama convoqué par le Libertador Simón Bolívar pour préserver l’indépendance des républiques américaines, promouvoir la paix, la solidarité, garantir la souveraineté, et promouvoir le développement économique, social et culturel des peuples du Continent américain,
RAPPELANT également les principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,
RÉAFFIRMANT que selon la Charte, le droit international est la norme régissant le comportement des États dans leurs relations mutuelles, et que l’ordre juridique international  implique essentiellement le plein respect de l’égalité juridique des États, de la souveraineté, de la non-ingérence, de l’indépendance et du respect fidèle des obligations découlant des traités et d’autres sources de ce droit, ainsi que le respect, de bonne foi, des obligations internationales,


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la prise en compte des buts essentiels suivants consacrés dans la Charte de l’OEA constitue un moyen efficace de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain: rechercher un règlement des problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre les États; prévenir les causes possibles de difficultés, et assurer un règlement pacifique des différends qui se produisent entre les États membres,

AFFIRMANT que l’une des normes dont l’application est obligatoire pour préserver la paix régionale, et sur laquelle se fonde l’existence juridique de l’Organisation des États Américains est que tout État jouit du droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et de s’organiser de la manière qui lui convient, et que tout État a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires d’autres États,
SOULIGNANT les principes de coopération et de solidarité, encourageant l’amitié entre les États,

DÉCIDE:
1.
De réitérer les prescriptions de l’article 3 de la Charte de l’Organisation des États Américains consacrant les principes suivants qui garantissent la paix régionale, et constituent les fondements de l’OEA: le plein respect de l’égalité juridique des États, la souveraineté, l’indépendance politique, l’intégrité territoriale et la non-ingérence.
2.
D’exhorter les États membres à poursuivre leurs efforts visant à promouvoir la solidarité, la coopération et la participation dans des conditions d’égalité en vue de la réalisation de la justice sociale.

3.
De demander au Conseil permanent de tenir, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, une réunion spéciale sur les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA. 

4. De demander au Secrétaire général de prêter son soutien pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur les suites qui y seront données.

 TC  \n "AG/res. 2151 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Concrétiser les avantages de la démocratie: partenariat pour le développement intégral "
AG/RES. 2151 (XXXV-O/05)

CONCRÉTISER LES AVANTAGES DE LA DÉMOCRATIE: PARTENARIAT 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRAL
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est d’éliminer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme que “la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”,

Que conformément à la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens:  Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques”, le renforcement de la gouvernance démocratique requiert l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion ainsi que la promotion d’une croissance économique équitable passant par des politiques publiques et des pratiques de bonne gouvernance rationnelles qui créent un terrain favorable à l’égalité des chances, à l’éducation, à la santé et au plein emploi;

Que selon la Déclaration de Québec, adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques, “Nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”; 


Que la Déclaration de Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, reconnaît que la victoire sur la pauvreté, la faim et les inégalités sociales sont des défis importants auxquels plusieurs pays du Continent américain doivent faire face pendant le XXIe Siècle;


Que comme le reconnaît le Consensus de Monterrey adopté lors de la Conférence internationale sur le financement du développement tenue en 2002 à Monterrey (Mexique), des Nations Unies, «Chaque pays est responsable au premier chef de son propre développement économique et social…; les efforts nationaux de développement doivent pouvoir s’appuyer sur un environnement international favorable”, et les États ont pris l’engagement de «mobiliser les ressources nationales, d’attirer les flux internationaux, de promouvoir le commerce international en tant que moteur du développement, d’intensifier la coopération financière et technique internationale pour le développement, le financement viable de la dette, et l’allègement de la dette extérieure»; 

Que dans la Déclaration de Margarita sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale est déclaré l’engagement de «combattre de manière urgente les graves problèmes de la pauvreté, de l’exclusion sociale et de l’iniquité qui affectent à divers niveaux les pays du Continent américain; de faire face aux causes qui les produisent et à leurs conséquences, et de créer les conditions favorables au développement socio-économique avec équité en vue de promouvoir des sociétés plus justes»,

RAPPELANT:

Que conformément à l’article 94 de la Charte de l’Organisation des États Américains, et à l’article 1 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), le CIDI est l’un des organes de l’OEA, et que son objectif est de promouvoir la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et en particulier d’aider à éliminer la pauvreté absolue;
Que l’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains charge le Conseil interaméricain pour le développement intégré de formuler et de recommander à l’Assemblée générale un Plan stratégique qui trace les politiques, programmes et lignes d’action en matière de coopération pour le développement intégral;

Que l’objectif du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est de promouvoir le partenariat pour le développement entre les États américains en vue de la réalisation de leur développement intégral, et en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue, fléau principal auquel doit faire face le Continent américain;

Qu’il convient de souligner l’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles, et des commissions interaméricaines dans la définition des priorités pour assurer une mise en œuvre ciblée du partenariat pour le développement, et le rôle que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) doit remplir pour accroître l’efficacité de cette mise en œuvre, et pour relever les défis de la croissance économique, de la réduction de la pauvreté absolue et de la gouvernance démocratique;

PRENANT EN COMPTE:

Que les organismes spécialisés comme l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Institut interaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) apportent une contribution à la réponse aux besoins de développement qui constituent une préoccupation de l’OEA; 

Que la Banque interaméricaine de développement s’est engagée à participer aux réunions ministérielles parrainées par l’OEA et a fourni un important apport aux réunions des ministres de l’éducation, de la culture, et de la science et la technologie;

Que les États Observateurs permanents auprès de l’OEA ainsi que d’autres États non- membres ont fourni un important appui financier aux activités de l’OEA;

Qu’on s’attend de plus en plus à ce que les entreprises privées mènent leurs activités d’une manière qui soit conforme à leurs responsabilités sociales et environnementales, comme le reconnaît le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques;

Que l’OEA, à travers ses  partenaires comme la Fondation panaméricaine de développement (FONPAD) et la Fondation  pour les Amériques, peut fournir des ressources non gouvernementales à des organisations locales à titre de contribution à la mise en œuvre des programmes de coopération,

DÉCIDE:

1. De confier au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) le soin de mettre au point, d’ici à la fin 2005, un Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009, et de convoquer une réunion extraordinaire du CIDI appelée à adopter ce plan stratégique.

2. D’inviter les organismes spécialisés du Système interaméricain à participer à la Réunion extraordinaire, ainsi qu’aux travaux préparatoires à cette conférence.

3. De charger la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de consulter les États Observateurs permanents, ainsi que d’autres bailleurs de fonds au sujet des mécanismes qui pourraient servir à faciliter et à élargir la coopération.

4. De charger la CEPCIDI de mettre en place, en se fondant sur les consultations menées dans la perspective des réunions ministérielles organisées par chacun des différents secteurs, un processus visant à faciliter les consultations avec la société civile ainsi qu’avec le secteur privé, selon le cas, sur le Plan stratégique et sa mise en œuvre.

5. De déléguer au CIDI la tâche d’approuver le Plan stratégique ad reférendum de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

6. De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n "AG/res. 2152 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Limitation des dépenses militaires "
AG/RES.2152  (XXXV-O/05)

LIMITATION DES DÉPENSES MILITAIRES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale, (AG/doc.4376/05 add.5),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Qu’au nombre des buts essentiels définis dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) figurent ceux de consolider la paix et la sécurité dans les Amériques; de garantir la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale des États; d’éliminer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain, et d’arriver a limiter effectivement les armes classiques, ce qui permettra de consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres;

Que dans la Déclaration de Québec, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont déclaré ce qui suit: “Nous nous efforcerons de limiter les dépenses militaires, tout en maintenant les effectifs correspondant à nos besoins légitimes en matière de sécurité, et nous encouragerons une meilleure transparence dans les acquisitions d’armes”;

Que, dans cette même déclaration, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à mettre en place des solutions efficaces, pratiques et solidaires pour résoudre les problèmes auxquels sont confrontées nos sociétés;

Que, dans la Déclaration de Santiago, les ministres de la défense des Amériques ont évoqué la nécessité de promouvoir et de développer la transparence dans les politiques de défense et de sécurité publique, puisque celles-ci contribuent à maintenir la stabilité et à la sécurité entre les États de la région,

PRENANT EN COMPTE qu’au paragraphe 15 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico (Mexique) le 28 octobre 2003, les États du Continent américain se sont engagés à continuer de déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité qui correspond à leurs besoins légitimes en matière de défense et de sécurité, et en favorisant la transparence dans l’acquisition d’armements; qu’ils ont déclaré que l’application continue de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à cette fin;

CONSIDÉRANT:

Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à l’amélioration des conditions de sécurité, à la sauvegarde de la paix et à la consolidation de la démocratie dans les Amériques ainsi qu’à l’encouragement de la transparence, du dialogue et de la confiance dans le Continent américain;

Que l’étude intitulée: “Méthodologie commune normalisée pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, représente un progrès dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


Que le Rapport normalisé sur les dépenses militaires présenté dans le cadre des Nations Unies est une contribution à la transparence et à l’encouragement de la confiance,

RECONNAISSANT les contributions en faveur du désarmement, de la limitation et du contrôle des armes au plan régional qu’ont apportées les États du Continent américain, particulièrement à travers la Déclaration d’Ayacucho, de 1974; les Accords d’Esquipulas, de 1987; le Traité-cadre de sécurité démocratique de l’Amérique centrale, de 1995; les Traités de réduction des armes stratégiques (START I et II); l’Engagement de Mendoza, de septembre 1991; l’Accord de sauvegarde quadripartite intervenu entre le Brésil, l’Argentine, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Agence brasilo-argentine de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires (ABACC) en décembre 1991; les Déclarations de Guadalajara, de 1991 et de Lima, de 2001; des Sommets latino-américains, la Déclaration politique du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili sur la Zone de paix (Déclaration d’Ushuaia) de 1999; l’étude intitulée “Méthodologie commune normalisée pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la CEPALC sur la demande des Gouvernements de l’Argentine et du Chili; l’Engagement de Lima de 2002: Charte andine pour la paix et la sécurité, la limitation et le contrôle des frais de la défense extérieure; le Consensus de Miami – Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité:  recommandations formulées à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité organisée en vertu des mandats du Sommet de 2003, et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico le 28 octobre 2003, lesquels constituent des initiatives exemplaires de leadership historique,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1694 (XXIX-O/99) “Dividendes pour la paix”, AG/RES. 1887 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04) “Réduction des dépenses militaires”,

DÉCIDE:


1.
De continuer à promouvoir dans le Continent américain un climat propice au contrôle des armements, à la limitation des armes classiques et à la non-prolifération des armes de destruction massive, de façon à consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres, ce qui est l’un des buts essentiels proclamés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en tenant compte du respect des engagements internationaux ainsi que des besoins légitimes des États membres en matière de sécurité et de défense.


2.
De prier instamment les États membres de continuer à mettre en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à la transparence, dans le but d’atteindre les objectifs énoncés dans le paragraphe précédent, et qui représentent un progrès concret vers le renforcement de la paix et de la sécurité du Continent américain.


3.
D’exhorter les États membres à contribuer au Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires conformément à la résolution pertinente de l’Assemblée générale des Nations Unies en la matière. 


4.
De demander aux États membres de soumettre au Conseil permanent leurs commentaires sur la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de défense et de sécurité des États.


5.
De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre des travaux qu’effectue la Commission sur la sécurité continentale et en application du mandat énoncé dans la Déclaration adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; de lui demander d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale, et d’organiser durant le premier semestre de 2006 une réunion de la Commission avec la participation d’experts en la matière et des représentants d’organismes sous-régionaux et internationaux concernés par la question. 


6.
De charger le Secrétariat général d’appuyer les activités du Conseil permanent qui peuvent s’avérer nécessaires pour la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
 TC  \n "AG/res. 2153 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Modification du statut du centre d’études de la justice des amériques "
AG/RES. 2153 (XXXV-O/05)

MODIFICATION DU STATUT DU CENTRE D’ÉTUDES 
DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES 
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui a adressé le Centre d’études de la justice des Amériques (CP/doc.3976/05),

CONSIDÉRANT:


Que, par sa résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/99), elle a décidé d’établir le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et d’adopter son Statut,

Que selon l’article 11 du Statut du CEJA: «le Conseil de direction est formé de sept membres élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’OEA parmi les candidats désignés par les États membres» et que le «mandat de tous les membres du Conseil de direction est de trois ans et, en aucun cas, ceux-ci ne peuvent être investis de deux mandats consécutifs», 


RECONNAISSANT que, conformément aux dispositions de l’article 18 du Statut du CEJA, seule l’Assemblée générale de l’OEA peut le modifier, 


TENANT COMPTE du fait que le Statut ne prévoit pas, au paragraphe 3 de son article 11, de système optionnel intervenant au pourvoi des postes qui deviennent vacants pour des raisons autres que l’expiration normale du mandat des membres du Conseil directeur du CEJA,


DÉCIDE:


D’adopter la modification suivante du Statut du Centre d’études de la justice des Amériques: 


1.
Article 11

3. Les postes qui deviennent vacants pour des raisons autres que l’expiration normale d’un mandat sont pourvus au cours de la Session suivante de l’Assemblée générale ou par le Conseil permanent de l’OEA, à condition que la durée de l’intersession de l’Assemblée générale soit égale ou supérieure à six mois à compter de la date de l’annonce officielle de  cette vacance. 

 TC  \n "AG/res. 2154 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Promotion de la coopération régionale  pour la mise en application de la charte démocratique interaméricaine "
AG/RES. 2154 (XXXV-O/05)

PROMOTION DE LA COOPÉRATION RÉGIONALE POUR LA MISE EN APPLICATION
DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains il est important de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention;


Que la Charte démocratique interaméricaine déclare que les peuples de l’Amérique ont droit à la démocratie et que leurs gouvernements ont l’obligation de la promouvoir et de la défendre, et que la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques;


Que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région,

RAPPELANT que la démocratie, l’inclusion sociale, la mobilité sociale et le développement économique sont interdépendants et se renforcent mutuellement,


RÉAFFIRMANT que la coopération multilatérale remplit un rôle appréciable dans  le soutien apporté aux efforts nationaux visant à promouvoir la gouvernance et les principes démocratiques, et facilite le dialogue dans le domaine politique, économique, social et culturel,


RECONNAISSANT que la démocratie représentative est renforcée et approfondie par la participation permanente, éthique et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel de chaque pays,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importance de la participation des organisations de la société civile;


CONSCIENTE que les peuples du Continent américain ont droit aux libertés fondamentales, aux droits de l’homme, au respect de la dignité et de la valeur de la personne humaine, à l’égalité des droits entre hommes et femmes et à la promotion de la justice sociale et de meilleures conditions de vie;


CONSCIENTE ÉGALEMENT de la nécessité de doter l’Organisation des procédures propres à faciliter la coopération pour le respect des normes et des principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine pour que cet instrument contribue effectivement à la préservation et à la consolidation de la démocratie dans les pays du Continent américain,


RECONNAISSANT que l’application effective de la Charte démocratique interaméricaine constitue un objectif permanent pour les peuples et les gouvernements des Amériques,


RAPPELANT que la promotion et le respect des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique dans l’équité et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain,


RAPPELANT ÉGALEMENT les travaux des autres institutions régionales et sous-régionales et la nécessité d’œuvrer en collaboration avec elles,

DÉCIDE: 

1.
De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent, dans les meilleurs délais, aux fins d’analyse et d’examen, un rapport annuel sur les modalités de l’application de la Charte démocratique interaméricaine depuis son entrée en vigueur en 2001.
2.
De demander au Secrétaire général, après consultation du Conseil permanent et compte tenu des buts et principes de la Charte de l’OEA, en particulier ceux qui se réfèrent à la promotion et la consolidation de la démocratie représentative, d’élaborer des propositions d’initiatives de coopération opportunes, efficaces, équilibrées et graduelles, selon le cas, afin de faire face aux situations qui pourraient nuire au déroulement du processus politique institutionnel démocratique ou à l’exercice légitime du pouvoir, conformément aux dispositions du chapitre IV de la Charte démocratique interaméricaine, dans le respect du principe de non-intervention et du droit à l’autodétermination, et de les présenter au Conseil permanent.

3.
De réaffirmer que le Secrétaire général peut porter à l’attention du Conseil permanent, dans l’exercice des pouvoirs que lui confère la Charte de l’OEA et conformément à la Charte démocratique interaméricaine, les situations de nature à susciter une action en vertu desdites Chartes.

4.
De demander au Conseil permanent, aux fins de faciliter la coopération régionale en vue de renforcer la démocratie représentative et la bonne gouvernance, d’examiner, en coopération avec les Gouvernements, de façon continue, les initiatives à l’appui de ces questions, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine et aux circonstances entourant les processus démocratiques dans la région, en tenant compte du rapport et des propositions du Secrétaire général, des efforts d’autres organisations régionales et sous-régionales et des contributions de la société civile dans le contexte de l’Article 26 de la Charte démocratique interaméricaine et de la Résolution AG/RES. 1991 (XXXV-O/04) «Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA».

5.
D’encourager le Groupe de travail chargé de négocier la Charte sociale des Amériques et un Plan d’action dans ce domaine à contribuer effectivement, par son travail, au renforcement des instruments de l’OEA relatifs à la démocratie, au développement intégré et à la lutte contre la pauvreté qui existent déjà.


6.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

 TC  \n "AG/res. 2155 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Remerciements au peuple et au gouvernement des États-Unis "
AG/RES. 2155 (XXXV-O/05)

REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que le peuple et le Gouvernement des États-Unis, grâce à  leur hospitalité, ont rendu possible la tenue de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale à Fort Lauderdale, Floride, du 5 au 7 juin 2005;


Que lors de la Session de l’Assemblée générale, les délégations ont eu à plusieurs reprises l’occasion de tenir un dialogue et des consultations fructueuses qui ont débouché sur l’adoption de déclarations et de résolutions importantes au sujet de questions d’importance critique pour le Continent américain,

DÉCIDE:

1. D’exprimer ses remerciements aux États-Unis pour leur hospitalité chaleureuse et généreuse et pour leur contribution au succès de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.

2. D’exprimer sa reconnaissance au Président et au Secrétaire d’État des Etats-Unis d’Amérique, aux autorités du Gouvernement des États-Unis, à l’Ambassadeur John F. Maisto, Représentant permanent des États-Unis près l’OEA, à l’Ambassadeur Ronald D. Godard, Coordonnateur spécial pour l’Assemblée générale, aux membres de la Mission permanente des États-Unis, aux membres du personnel du Département d’État des États-Unis, et au Gouverneur ainsi qu’aux autorités de l’État de la Floride, en particulier, le comté de Broward et la ville de Fort Lauderdale, qui, par leur grande efficacité, leur dévouement et leur professionnalisme, ont contribué au succès de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

 TC  \n "AG/res. 2156 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Modernisation et restructuration du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains "
AG/RES. 2156 (XXXV-O/05)

MODERNISATION ET RESTRUCTURATION DU SECRÉTARIAT
GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la note du Secrétaire général par intérim accompagnant l’Instruction No 05-03 «Restructuration du Secrétariat général» (CP/INF.5126/05),

CONSIDÉRANT:

Que la Déclaration de Québec adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques, a demandé aux ministres des affaires étrangères de faire avancer et d’approfondir le processus de réforme à l’OEA en vue d’améliorer son fonctionnement et de la mettre en mesure de mieux donner les suites pertinentes aux mandats des Sommets;

Que par sa résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), elle a chargé le Secrétaire général de procéder à la restructuration du Secrétariat général, conformément au mandat qui lui a été confié de soumettre un Plan de restructuration au plus tard le 31 janvier 2005, et de prendre en compte les recommandations formulées dans l’Étude de gestion qui a été établi dans le respect de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02), ainsi que des recommandations et observations formulées par le Conseil permanent;


Que le 15 septembre 2004, l’ex-Secrétaire général, Miguel Angel Rodríguez, a émis l’Instruction No 04-01 qui a mis un terme à la structure existant à ce moment-là au sein du Secrétariat général, et l’a remplacée par une nouvelle structure;

Que le 25 janvier 2005, l’Ambassadeur Luigi R. Einaudi qui exerçait à ce moment-là les fonctions de Secrétaire général par intérim, a émis l’Instruction No 05-03 corr. 1 qui annule l’Instruction No 04-01, apportant ainsi des ajustements dans une nouvelle structure sur la base des observations reçues des États membres et des services du Secrétariat général touchés par ces mesures;

Que lors des séances tenues le 25 janvier 2005 et le 2 février 2005, le Conseil permanent a examiné l’Instruction au No 05-3; que les observations formulées par les États membres sont reproduites dans le procès-verbal des séances pertinentes du Conseil permanent (CP/ACTA 1462/05 et CP/ACTA 1465/05);

Que l’article 4 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général prescrit que le Secrétaire général  doit obtenir préalablement l’approbation expresse de l’Assemblée générale pour la création ou la suppression de nouveaux «sous-secrétariats ou services dotés d’attributions et d’une importance analogues»; et que les Instructions Nos 04-01 et 05-03 ont mis un terme aux Sous-secrétariats à la gestion et aux questions juridiques en attendant l’approbation expresse de cette mesure par l’Assemblée générale en vertu des prescriptions de cet article;

Que l’Instruction No 05-03 a créé cinq nouveaux Départements, et a restructuré le Secrétariat exécutif au développement intégré, ainsi que le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en les plaçant au niveau de Départements du Secrétariat général;

Qu’en vue de mettre en place une base juridique plus permanente pour la nouvelle structure du Secrétariat général qui est entrée en vigueur par suite de l’émission de l’Instruction No 05-03, et pour assurer la cohérence des normes administratives régissant le Secrétariat général, les Normes générales doivent être modifiées;


Que le nouveau Secrétaire général, conformément à l’article 113 de la Charte de l’OEA, jouit de la faculté d’introduire des ajustements additionnels dans la nouvelle structure du Secrétariat général, lesquels peuvent exiger une approbation en vertu de l’article 4 des Normes générales et entraîner l’introduction de modifications additionnelles aux Normes générales,

DÉCIDE:

1.
De modifier comme suit l’article 21 des Normes générales sur les postes de confiance:

a.
L’alinéa iv de la Section b rayée ci-dessous est éliminé la numérotation et des paragraphes suivants de la section b est adaptée: 

iv. À la différence d’autres postes de confiance qualifiés comme tel dans le présent article, le Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) reçoit un mandat de quatre ans renouvelable une seule fois pour un autre mandat de quatre ans. Ce mandat peut prendre fin pour un motif justifié, conformément à l’article 12 du Statut de l’AICD.  Parmi les motifs justifiant la cessation du mandat, figurent l’insubordination, la non-observation des normes et règlements du Secrétariat général et de l’AICD, l’incapacité à s’acquitter, à la satisfaction du Conseil d’administration, des fonctions qui lui ont été confiées, et tous les motifs indiqués dans les présentes Normes générales et le Règlement du personnel. La cessation de service pour motif justifié n’exige pas la convocation d’un comité de discipline, comme le prescrivent l’article 56 des Normes générales et les normes pertinentes du Règlement du personnel.

b.
L’alinéa (vi) du paragraphe b de l’article 21 des Normes générales est par la présente modifié comme indiqué ci-dessous. Le passage rayé a été éliminé, et la nouvelle rédaction y figure en italiques.

v.
vi. En règle générale, après le 30 juin 2002, aucune personne appartenant à une classe inférieure au niveau P-4 P-5 ne peut être désignée à un poste de confiance. Des exceptions peuvent être faites pour le personnel affecté au cabinet et à la résidence du Secrétaire général, ainsi qu’au cabinet du Secrétaire général adjoint. Le nombre de nominations aux postes de confiance financés par le Fonds ordinaire ne devrait pas représenter plus de huit pour cent des postes financés par ce Fonds.

2.
De modifier l’Article 40 des Normes générales en éliminant le texte de l’alinéa g rayé ci-dessous et de réviser la numérotation des alinéas suivants de cet article: 

g.  En consultation avec le Conseil d’administration de l’AICD, et conformément aux dispositions budgétaires applicables, le Secrétaire général doit déterminer le traitement de base du Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD). Ce traitement de base tient compte des salaires de base établis pour des fonctions comparables dans d’autres organisations internationales, mais il ne peut pas être égal ou supérieur au traitement de base du Secrétaire général adjoint. Le traitement de base est assujetti aux facteurs d’indemnités de poste pour Washington, D.C. qui sont applicables à tous les cadres.
3. De modifier les Sections 1 et 2 de l’Article 12 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement comme est indiqué ci-dessous. Le texte rayé a été éliminé. Le texte en italiques est le nouveau texte ajouté. Les numéros des sections suivantes de l’Article 12 sont modifiés en conséquence.

1.
Le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD à un poste de confiance conformément à l’article 21 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Ce poste sera désigné ci-après sous le nom de Directeur général.

2.
Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI.   Nonobstant le mandat de quatre ans, il s’agira d’une nomination à un poste de confiance au regard des articles 17 c. et 20 des Normes générales; cependant, le Directeur général peut être destitué pour cause justifiée par le vote des deux tiers des membres de la CEPCIDI ou par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil d’administration.

4.
D’autoriser le Conseil permanent à approuver, jusqu’au 31 décembre 2005, toute modification que  le nouveau Secrétaire général proposera d’introduire dans la structure du Secrétariat général, et qui autrement aurait exigé l’approbation de l’Assemblée générale conformément à l’article 4 des Normes générales, ainsi que les modifications pertinentes qui seront requises dans les Normes générales, et de demander au Conseil permanent de faire rapport sur ces modifications, dans les cas applicables, à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire. Les dispositions ne seront pas interprétées comme portant préjudice à la faculté dont jouit le Conseil permanent en vertu de l’alinéa b de l’article 91 de la Charte.

 TC  \n "AG/res. 2157 (XXXV-O/05)" 

 TC  " Programme-budget de l’Organisation pour 2006 quotes-parts et contributions au fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour 2006 "
AG/RES. 2157 (XXXV-O/05)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2006
QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL
DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (FEMCIDI)
POUR 2006

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le projet de Programme-budget de l’Organisation soumis le 11 mars 2005 par le Secrétaire général par intérim pour l’exercice budgétaire 2006 (AG/CP/doc.676/05);


Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2006 (AG/doc.4403/05);


Le Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (OEA/Ser.S/JAE/doc.35/05) soumis au Conseil permanent le 4 mai 2005,

CONSIDÉRANT:


Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte de l’Organisation des Etats Américain, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation et établit le barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de leurs capacités de paiement respectives et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;


Que l’Organisation a pour responsabilité d’accorder la préférence aux priorités fixées par ses membres en fonction des ressources disponibles;


Qu’en vertu de la politique de la parité des traitements avec les Nations Unies consacrée dans la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et à l’article 40 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, le Secrétaire général a effectué en 2005 des ajustements aux barèmes des salaires de base, a augmenté l’indemnité de poste pour Washington, D.C. et qu’il effectuera peut-être de nouveaux ajustements en 2006 qui déboucheront sur des augmentations de l’Objet de dépenses 1 dans le Programme-budget pour 2006;


Qu’une augmentation dans l’Objet de dépenses 1, ajoutée à d’autres augmentations obligatoires de décaissements qui se produiront dans d’autres objets de dépenses alors qu’on n’attend pas de croissance appréciable des niveaux de recettes de l’Organisation, exigera une gestion particulièrement avisée de la structure du personnel de l’Organisation, y compris une révision périodique du Programme-budget de 2006 au cours de l’année en vue d’assurer que les besoins de l’Organisation soient satisfaits,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que le 25 janvier 2005, le Secrétaire général par intérim Luigi R. Einaudi qui exerçait à ce moment les fonctions de Secrétaire général par intérim, a émis l’Instruction No 05-03 corr. 1 qui remplace l’Instruction No 04-01, apportant ainsi des ajustements dans une nouvelle structure sur la base des observations reçues des États membres et des Services du Secrétariat général touchées par ces mesures;

Que le Secrétaire général récemment élu est habilité par l’article 113 de la Charte à effectuer des ajustements additionnels à la nouvelle structure du Secrétariat général qui pourraient requérir une approbation en vertu de l’article 4 des Normes générales, et qui pourraient rendre nécessaires des modifications additionnelles dans les Normes générales;
NOTANT:


Que le barème des quotes-parts qui sont versées au Fonds ordinaire requiert d’urgence une révision  étant donné que, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1746 (XXX-O/00)  «depuis 1981, les quotes-parts de l’OEA ne sont plus fixées en fonction de critères objectifs, et que leur montant est resté gelé la plupart du temps depuis cette année-là, ce qui a entraîné des distorsions; et que, par conséquent, le barème actuel ne reflète pas comme il le devrait la capacité des États membres d’effectuer leurs versements»;


Que des sources optionnelles de financement doivent être identifiées pour assurer le financement du déficit de $1,3 million prévu dans le Fonds ordinaire en vue de la fourniture de services essentiels d’entretien des bâtiments, de remplacement des biens d’équipement et de réparations au Siège, ainsi que pour d’autres besoins programmatiques déterminés par le Secrétaire général et approuvés par le Conseil permanent;


Que les mandats confiés à l’Organisation ont considérablement augmenté par suite des décisions adoptées par le processus des Sommets des Amériques,

DÉCIDE:

I.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
D’approuver et d’autoriser le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2006, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

	
	2006

(en milliers de $EU)

	
	

	a.
Fonds ordinaire
	76 275,5

	b.
Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)
	7 866,0

_________

	
	84 141,5



2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits suivants, par chapitre, programme et sous-programme, avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:

	
	
	
	2006

(en milliers de $EU)




	1.
BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL


	3 249,3



	11A
	Cabinet du Secrétaire général
	
	1 675,8

	11B
	Bureau de l’Inspecteur général
	
	979,4

	11C
	Secrétariat aux Sommets des Amériques 
	
	594,1

	
	
	
	

	2.
	BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	
	11 353,4

	21A
	Cabinet du Secrétaire général adjoint 
	
	1 109,6

	21B
	Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires
	
	1 263,0

	21C
	Assemblée générale
	
	157,9

	21D
	Bureau des Conférences et réunions
	
	5,877.8

	21E
	Conférences de l’OEA
	
	260,9

	21F
	Bureau de l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)
	
	1 040,9

	21G
	Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	
	794,1

	21H
	Bibliothèque Colomb
	
	808,5

	21I
	Fonctions officielles (SG/SGA/CP)
	
	40,7

	
	
	
	

	3.
	QUESTIONS RELATIVES À LA DÉMOCRATIE ET À LA POLITIQUE
	
	8 627,2

	
	
	
	

	31A
	Cabinet du Directeur, Département des questions relatives à la démocratie et à la politique
	
	1 217,5

	31B
	Bureau de la promotion de la démocratie (OPD)
	
	1 015,2

	31C
	Bureau de la prévention et du règlement des différends
	
	547,5

	31D
	Bureau de coordination des Bureaux hors siège de l’OEA
	
	5 847,0

	
	

	4.
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT 
INTÉGRÉ
	17 501,5

	
	

	41A
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	
	1 401,1

	41B
	Réunions du Conseil interaméricain pour le développement intégré, réunions ministérielles et Commissions interaméricaines
	
	142,7

	41C 
	Fondation panaméricaine pour le développement (FONPAD)
	
	130,0

	41D
	Bureau du Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications
	
	514,2

	41E
	Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité - Cabinet du Directeur
	
	480,1

	41F
	Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)
	
	366,6

	41G
	Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité
	
	886,8

	41H
	Division de la croissance et de la compétitivité
	
	290.0

	41I
	Division des ports interaméricains
	
	164,8

	41J
	Division du tourisme et de la petite entreprise
	
	491,0

	41K
	Bureau du développement durable et de l’environnement
	
	1 412,2

	4IL
	Bureau de l’éducation, de la science et la technologie
	
	2 073,4

	41M
	Division des bourses d’études et de perfectionnement
	
	7 688,4

	41N
	Bureau des bourses d’études, de perfectionnement et de la technologie de l’information pour le développement humain-Bureau du Directeur
	
	157,5

	41O
	Division de la technologie de l’information pour le développement humain
	
	452,4

	41P
	Bureau des politiques et programmes de développement
	
	848,5

	41Q
	Fonds Leo S. Rowe
	
	1,8

	
	
	
	

	5.
	SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
	
	3 868,4

	
	
	
	

	51A
	Cabinet du Directeur du Département de la sécurité multidimensionnelle
	
	174,3

	51B
	Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
	
	335,3

	51C
	Organisation interaméricaine de défense et Collège interaméricain de la défense
	
	1 416,2

	51D
	Bureau du Secrétariat exécutif du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
	
	67,1

	51E
	Cabinet exécutif de la CICAD
	
	1 607,8

	51F
	Bureau des menaces internationales
	
	157,5

	51G
	Bureau de l’action humanitaire contre les mines
	
	110,2

	
	
	
	

	6.
	ACTIVITÉS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOMME 
	
	4 666,1

	
	
	
	

	61A
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
	
	3 274,8

	61B
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	
	1 391,3

	
	
	
	

	7.
	COMMUNICATIONS ET RELATIONS EXTÉRIEURES
	
	3 519,3

	
	
	
	

	71A
	Cabinet du Directeur du Département des communications et des relations extérieures
	
	338,4

	71B
	Bureau des relations extérieures  et de la mobilisation des ressources
	
	546,3



	71C
	Musée d’art des Amériques
	
	435,6



	71D
	Bureau du Protocole
	
	444,6



	71E
	Bureau de l’information
	
	1 754,4

	
	
	

	
	
	

	8.
QUESTIONS ET SERVICES JURIDIQUES
	
	3 515,2

	81A
	Cabinet du Directeur du Département des questions et services juridiques
	
	437,6

	81B
	Bureau des programmes et du droit interaméricain
	
	735,0

	81C
	Secrétariat du Comité juridique interaméricain
	
	233,6

	81D
	Bureau des services juridiques généraux
	
	982,6

	81E
	Secrétariat du Tribunal administratif
	
	139,1

	81F
	Secrétariat technique au Mécanisme de suivi des traités et à la coopération juridique
	
	672,1

	81G
	Sessions du tribunal administratif
	
	45,6

	81H
	Comité juridique interaméricain 
	
	269,6

	
	
	
	

	9.
	ADMINISTRATION ET SERVICES FINANCIERS
	
	19 975,1

	
	Département de l’administration et des services financiers
	
	

	98A
	Cabinet du Directeur du Département des services administratifs et financiers
	
	398,4

	98B
	Commission des vérificateurs extérieurs
	
	154,5

	98C
	Bureau des services financiers et budgétaires
	
	3 206,8

	98D
	Bureau des services des ressources humaines
	
	1 801,1

	98E
	Bureau des services de technologie de l’information
	
	2 335,9

	98F
	Bureau des services d’achats et d’administration des installations
	
	2 669,4

	
	Total partiel/ Administration et services  financiers
	
	10 566,1

	
	Services généraux
	
	

	99G
	Matériels et fournitures - ordinateurs 
	
	252,9

	99H
	Matériels et fournitures de bureaux
	
	28,0

	99I
	Administration et entretien des bâtiments
	
	4 670,8

	99J
	Assurances générales
	
	315,5

	99K
	Audits de postes
	
	18,3

	99L
	Recrutements et mutations
	
	50,7

	99M
	Cessations de services et rapatriements
	
	402,6

	99N
	Congés au pays d’origine
	
	187,7

	99O
	Allocation pour frais d’études et prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	
	65,4

	99P
	Pension des hauts fonctionnaires retraités.  Assurance-maladie et assurance-vie des retraités
	
	3 235,6

	99Q
	Perfectionnement des ressources humaines
	
	30,4

	99R
	Contribution à l’Association du personnel
	
	4,2

	99S
	Système OASES
	
	146,9

	
	Total partiel Services généraux
	
	9 409,0


II.  FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les États membres financeront en 2006 le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1073 (XX-O/90), et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B.


2.
De financer le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2006 uniquement avec les quotes-parts des États membres, les intérêts créditeurs, et les recettes provenant de la location; les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du FEMCIDI, des Fonds fiduciaires et des fonds spécifiques, et au moyen de recettes diverses.


3.
D’autoriser la contribution du FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif conformément à l’article 79 des Normes générales. En vertu du Statut du FEMCIDI, cette contribution doit constituer un pourcentage jusqu’à concurrence de 15% du montant de la programmation approuvée en 2005 aux fins de mise en œuvre en 2006.

III.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES


1.
Ressources humaines
a.
Contrats à la tâche (CPR)

i.
De modifier l’article 130 des Normes générales intitulé: «États et rapports financiers et budgétaires», en y incluant un troisième paragraphe qui sera conçu comme suit:

Le Secrétaire général soumet  au Conseil permanent un rapport semestriel en janvier et en juin de chaque année sur les contrats à la tâche (CPR) financés par n’importe quelle source pendant le semestre précédent. Ce rapport inclura pour chaque CPR en vigueur durant la période de son élaboration: a) la source des crédits utilisés; b) le nom du sous-traitant indépendant précisé par sa personnalité  morale(organisme) en premier lieu, suivi des noms de sa personnalité juridique (individu); c) la durée du contrat, y compris les dates d’entrée en vigueur et d’expiration; d) le montant du contrat; e) le nombre de CPR  dont a bénéficié le sous-traitant indépendant  depuis janvier 2000; f) le nombre de fois que le présent contrat a été renouvelé ou prolongé; g) la durée totale, y compris les renouvellements et les prolongations de tous les CPR avec le sous-traitant particulier depuis janvier 2000; h) une justification détaillée de la nécessité du contrat; i) une explication des raisons pour lesquelles les fonctions ou les travaux confiés ne peuvent pas être exécutés par le membre actuel du personnel. Les informations devraient être mises au point par le Département, le Bureau du Secrétariat général ou par toute autre entité, selon le cas; et être  applicables aux Bureaux hors siège de l’OEA ainsi qu’à toutes les opérations hors du siège.


Cette disposition restera en vigueur indéfiniment jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou supprimée.

ii.
De demander au Conseil permanent d’examiner, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires, le rapport de l’Inspecteur général sur les CPR, et de faire les recommandations y afférentes au Secrétaire général.

b.
Postes de confiance

De reconduire les mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) demandant d’une part au Secrétariat général de mener un examen de la politique du Secrétariat général concernant les postes de confiance, en vue de réduire le nombre de postes de cette nature; et d’autre part au Conseil permanent d’envisager des recommandations en vue d’introduire toutes modifications requises dans les Normes générales.

c.
Prime de rapatriement et indemnité de cessation de services :

i.
De modifier comme suit les Normes générales:


a.
Éliminer les alinéa iii) et iv) de l’article 19.f sur les contrats continus.

b.
Ajouter un nouvel article 63 aux Normes générales, et ajuster la numérotation des articles suivants. Le nouvel article (en italiques) serait conçu comme suit:

Article 63.
Ajustement de l’indemnité de cessation de services et de la prime de rapatriement au titre du remboursement des paiements reçus auparavant au moment d’une cessation de services antérieure

a. Le nombre de mois de salaires de base versés à un membre du personnel au moment de la cessation de ses services selon les termes de tout contrat de travail seront retranchés de toute indemnité de cessation de services auquel le membre du personnel a normalement droit de recevoir selon les termes d’un contrat qu’il a signé plus tard avec le Secrétariat général, afin d’éviter qu’un membre du personnel ne perçoive recevoir au total un salaire de base mensuel au titre d’une indemnité de cessation de services du Secrétariat général pendant toute sa vie qui dépasse le maximum de neuf mois auquel il a droit en vertu des Normes générales et du Règlement du personnel.

b. Le montant de toute prime de rapatriement versée au moment de la cessation de services d’un membre du personnel doté d’un contrat ou nommé à un nouveau poste sera retranché de toute prime de rapatriement auquel le membre du personnel a normalement droit selon les termes de tout contrat qu’il peut signer à l’avenir avec le Secrétariat général, ce qui empêche que le membre du personnel ne reçoive pendant toute sa vie, au total, le paiement d’un salaire de base par semaine au titre de la prime de rapatriement qui soit supérieur au maximum qui lui est dû selon le Règlement du personnel en vertu de son statut lui ouvrant droit à une indemnité pour personne à charge.

Cette disposition restera en vigueur indéfiniment jusqu’à ce qu’elle soit modifiée par l’Assemblée générale.
ii.
De demander au Secrétaire général d’ajouter les prescriptions suivantes (en italiques) à la Règle 110.8(j) traitant de la prime de rapatriement:

Tout ancien membre du personnel doit fournir des preuves de son retour à son pays d’origine en présentant des pièces justificatives montrant qu’il a établi sa résidence dans le pays où il/elle a le droit d’être rapatrié. Au nombre de ces pièces justificatives doivent figurer une déclaration écrite des services d’immigration, de la police, des autorités fiscales ou de toute autre autorité du pays de rapatriement; de tout haut fonctionnaire représentant l’OEA dans ce pays, ou du nouvel employeur de l’ancien membre du personnel. Au nombre des pièces justificatives qui pourraient être requises au titre de la déclaration écrite d’une des autorités précitées, citons les suivantes sans s’y limiter: des copies des contrats de location immobilière ou des titres de propriété immobilière  dans le pays de rapatriement, et de vente de propriété dans l’ancien lieu d’affectation. Le fait que l’ancien membre du personnel ait exercé son droit aux frais de voyage de rapatriement, ou son droit d’expédition de ses biens ménagers, ou de transport de ses effets personnels, selon le cas, peut constituer des preuves de relocalisation, mais n’est pas suffisant en soi. Ces pièces justificatives doivent être soumises au Directeur du Bureau des services de ressources humaines.

d.
Représentation géographique

De demander au Secrétaire général de veiller à la prise en compte, dans la composition du personnel du Secrétariat général, des dispositions de l’article 120 de la Charte, notamment du critère d’une représentation géographique aussi large que possible.


e.
Notation

De demander au Secrétaire général, dans le souci d’améliorer la supervision, l’évaluation et la responsabilisation dans la gestion du Secrétariat général, d’appliquer et de faire respecter dans toutes les circonstances, les dispositions du Règlement du personnel sur la notation.

2.
Prérogative de réorganisation dont jouit le Secrétaire général

D’autoriser le Conseil permanent, jusqu’au 31 décembre 2005, à approuver toute modification proposée par le Secrétaire général élu à la structure du Secrétariat qui autrement, exigerait l’approbation de l’Assemblée générale en vertu de l’article 4 des Normes générales, ainsi que toute modification concomitante qui devrait être introduite aux Normes générales, de demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur ces modifications, le cas échéant, à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire. Ces dispositions ne devront pas être interprétées comme préjudiciables aux facultés dont jouit le Conseil permanent en vertu de l’article 91 b. de la Charte.

3.
Barème des quotes-parts

De demander au Conseil permanent:

a. De finaliser, avec l’assistance du Secrétariat général, une proposition de révision du barème des quotes-parts pour 2007, se fondant sur l’article 55 de la Charte, et prenant en compte le barème le plus récent des quotes-parts approuvé par les Nations Unies, ainsi que des propositions formulées par le Secrétariat général dans ce but.

b. De convoquer une Session extraordinaire de l’Assemblée générale au plus tard le 31 janvier 2006, laquelle sera consacrée:
i.
À l’examen d’une proposition de révision du barème des quotes-parts, laquelle, conformément à l’article 55 de la Charte, prendra en compte «la capacité de paiement respective des pays et de leur détermination d’y souscrire d’une façon équitable»;
ii.
À l’établissement d’un plafond pour le budget 2007;

iii.
À l’examen de toute autre question propre à améliorer la situation financière de l’Organisation.

4.
Fonds pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et autres nécessités urgentes
a.
De demander au Secrétaire général de créer un compte spécial dans lequel seront déposées des contributions volontaires qui alimenteront  le Fonds d’investissement pour les bâtiments de l’OEA, les améliorations, les réparations ainsi que d’autres frais d’entretien des bâtiments qui ne pouvaient pas être financés dans le Programme-budget actuel en raison du plafonnement de $76.275.500 imposé à ce budget.

b.
D’exhorter les États membres, les Observateurs permanents, ainsi que d’autres bailleurs de fonds à apporter des contributions à ce fonds volontaire qui sera dénommé “Compte d’investissement pour les réaménagements, les services d’entretien, et d’autres nécessités urgentes”.

c.
D’autoriser le Secrétaire général à financer, par prélèvement sur ce fonds spécial, les réaménagements, réparations, et d’autres services d’entretien qui s’avèrent urgents et nécessaires, et qui représentent une somme à concurrence du montant total versé à titre de contribution à ce compte, soit, $1,3 million, en adoptant la somme inférieure. Tout solde dans ce fonds volontaire non décaissé pour les investissements en capital, les réparations et l’entretien pourra être affecté au financement d’autres activités par le Conseil permanent.

d.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur les recettes et les décaissements relevant de ce fonds spécial.

5.
Bureaux hors siège de l’OEA
a. De demander au Secrétaire général de prendre des mesures pour assurer que la dotation en personnel des Bureaux hors siège de l’OEA soit adéquate et que leur financement soit approprié; de lui demander aussi de soumettre un rapport au Conseil permanent sur les progrès réalisés dans l’atteinte de cet objectif.

b. De demander au Secrétariat général de soumettre au plus tard le 1er décembre de chaque année au Conseil permanent la stratégie et le plan de travail annuel de chaque Bureau. Ces rapports doivent être établis conformément à des directives de base uniformes tracées par le Secrétaire général, et doivent rendre compte des progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs fixés l’année précédente. Ils doivent également comprendre les objectifs établis pour l’année suivante. Le cas échéant, ils doivent souligner les éventuelles possibilités de partenariat dans le pays qui faciliteraient l’atteinte des objectifs de l’OEA.

c. De demander au Secrétariat général de soumettre, d’ici à mai 2006, ses observations sur l’avenir des Bureaux hors siège de l’OEA, en tenant compte: 

i. Du document CP/doc.3532/01 intitulé: Rapport sur l’étude des Bureaux hors siège de l’OEA;
ii. De l’Étude de gestion établie par le Cabinet Deloitte and Touche;
iii. Des rapports de l’Inspecteur général relatifs à des Bureaux spécifiques;
iv. Des Plans de travail visés à l’alinéa b, ci-dessus,
v. De toutes observations relatives à ces Bureaux qui reçoit le Secrétariat général et qui sont formulées par les États membres.
6.
Bourses

D’autoriser le Secrétariat général à déposer dans le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement du Programme des bourses d’études et de perfectionnement, en vertu de l’article 18 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), tout fonds non décaissé ou désengagé provenant de la rubrique «Bourses» au titre de l’Objet de dépenses 3, dans la mesure autorisée par l’article 99 des Normes générales, notamment, toute économie réalisée par suite de l’accord conclu par le Secrétariat général avec “LASPAU: Programmes universitaires et professionnels pour les Amériques”. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce mandat, le Secrétariat général consultera le Conseil d’administration de l’AICD et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), et soumettra à la CEPCIDI ainsi qu’au Conseil permanent, un rapport trimestriel.


7.
Versement des quotes-parts

a.
D’encourager les gouvernements des États membres à continuer de verser leurs quotes-parts et leurs arrérages en vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”.

b.
De charger le Conseil permanent d’effectuer une évaluation des mesures existantes, et d’envisager de nouvelles mesures visant à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression «Situation régulière» et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: «Situation régulière A» et «Situation régulière B», comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:

a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou
b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.
Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en «Situation régulière A» jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en «Situation régulière A» et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.

2. «Situation régulière B».  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;

b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.

Cependant, aucun État membre ne peut être en «Situation régulière B» s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.

Les anciennes sections 2 – 4 deviennent les  sections 3 – 5 respectivement, et leur rédaction reste inchangée sauf à la Section 4 où la mention entre guillemets dans la résolution de l’expression «en Situation régulière» est remplacée par celle de l’expression «en Situation régulière A» ou «en Situation régulière B» entre guillemets.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A a la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.


8.
Conférences de l’OEA - Sous-programme  21 E (auparavant 10W)

De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, avant le 31 octobre 2005, une liste informative des conférences et réunions pour 2006, conformément aux procédures établies dans le document CP/CAAP-2597/02 rev. 2 corr. 1 «Proposition au titre du sous-programme 10W – Conférences de l’OEA - Programme-budget approuvé pour 2002».
9.
Contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif
De demander:

a.
Au Conseil permanent de réexaminer les décisions relatives à la politique qui devra être suivie  pour recouvrer, rationaliser des contributions aux Fonds spécifiques, et y imputer des charges équitables au titre des frais généraux;

b.
Au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent des rapports trimestriels sur tous les projets financés par les fonds spécifiques et fournissant les renseignements suivants pour chaque projet:

i.
Le montant des recettes imputables aux frais généraux (contribution au titre de la supervision technique de l’appui administratif) à chacun des Services du Secrétariat général;

ii.
Les montants des intérêts créditeurs perçus;

iii.
Le pourcentage de recettes provenant des intérêts perçus et imputés aux frais généraux;

c.
À l’Inspecteur général:

i.
D’examiner si la méthode d’imputer les frais généraux est conforme et raisonnable à travers le Secrétariat en relation avec les services fournis en prenant en compte les intérêts découlant  des fonds spécifiques,

ii
De déterminer s’il existe un moyen plus rationnel d’établir les coûts imputés à des projets financés par des fonds spécifiques.

10.
Rapports directs émanés des bénéficiaires du Fonds ordinaire de l’OEA

De demander au Secrétariat général de faciliter l’accès à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) selon un calendrier convenu à l’avance, de tous les Services du Secrétariat général, notamment ceux qui relèvent des départements, de sorte que la CAAP puisse recevoir de ces Services des rapports périodiques sur leurs programmes, activités et préoccupations financières. 
11.
Levée de fonds

a.
De demander au Secrétariat général de fournir un rapport détaillé au Conseil permanent d’ici au 31 octobre 2005 au sujet des montants ventilés par Services du Secrétariat général et par tous les autres organes et entités financés entièrement ou en partie par le Fonds ordinaire.  Ce rapport devrait couvrir la période de 12 mois se terminant le 30 juin 2005 et devrait inclure les renseignements ci-après:

i.
Une liste de tous les services et entités prenant part aux efforts de levée de fonds, y compris toute fondation recueillant des fonds au nom de l’OEA et ses programmes; 

ii.
Les montants recueillis en espèces et en nature;

iii.
Les sources des fonds recueillis; 

iv.
Une ventilation des frais encourus par le Fonds ordinaire au titre du personnel et d’autres dépenses, en vue de poursuivre les efforts de collecte de fonds et de mettre en œuvre les programmes financés à l’aide des fonds recueillis.

b.
De recommander au Secrétaire général de centraliser au Secrétariat exécutif au développement intégré la coordination des opérations de levée de fonds du Secrétariat général, conformément au paragraphe 12 de l’article 11 et au paragraphe 8 de l’article 13 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement.

12.
Fondations

a. De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent une liste des fondations, organisations non gouvernementales (ONG) et autres entités privées créées par le Secrétariat général au 30 juin 2005, assortie des informations suivantes:

i. Les membres du personnel désignés (par catégorie d’emploi, en vertu de l’article 17 des Normes générales) et les contrats à la tâche octroyés par le Secrétariat général pour appuyer (en qualité de membres de conseil d’administration, de personnel et de consultants) chaque entité;

ii. Les bilans financiers annuels pour les exercices budgétaires 2003 et 2004 établis par les autorités fiscales compétentes du pays où cette Fondation ou l’ONG est accréditée;

iii. Les dates et les titres de tout accord intervenu entre l’entité et le Secrétariat général; 

iv.
Les procédures en vigueur pour l’approbation de la participation du Secrétariat général à la création et au soutien de ces entités; 

b. De geler la participation du Secrétariat général à la création de toute nouvelle fondation, ONG et de toutes autres entités privées, mesure qui prendra effet à la clôture de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale jusqu’à décision contraire de la CAAP. Cette mesure ne sera pas applicable aux fonds fiduciaires ou autres mécanismes similaires créés à la demande d’un État membre en vue de faciliter la mise en œuvre de projets spécifiques au sein des États membres. 

c.
De demander au Secrétariat général de passer en revue les procédures en vigueur régissant sa participation à la création et au soutien des fondations, ONG et autres entités de cette nature, et d’y effectuer, au besoin, les modifications appropriées pour l’application des mécanismes de supervision des activités menées par le Secrétariat général avec ces entités, en particulier si celles-ci organisent des levées de fonds en utilisant le nom de l’OEA, et de présenter un rapport au Conseil permanent avant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
13.
Procédures à suivre pour la conclusion d’accords de coopération

a.
D’adopter les procédures ci-après devant être suivies par le Secrétariat général pour conclure les accords de coopération avec toutes les entités dans les États membres de l’OEA, autres que les organisations et institutions  internationales des États non membres. 

i. Le Secrétariat général notifie à la Mission permanente de l’État membre siège de l’entité avant de l’inviter à soutenir les programmes de l’OEA ou à y participer. 

ii. Le Secrétariat général fournit à la Mission permanente concernée les informations relatives aux points de contact, et des copies des projets d’accords préalablement à leur signature;

iii. Le Secrétariat général prend en compte les observations formulées en temps opportun par la Mission permanente concernée.

b.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à la CAAP au plus tard en septembre 2005 sur les Accords de coopération conclus par le Secrétariat général depuis le 1er janvier 1995 (y compris les mémorandums d’accord et les échanges de lettres traitant des relations de coopération) qui sont actuellement en vigueur et classés dans la base de données dont le Bureau du droit et des programmes interaméricains (Département des questions et services juridiques) assure la mise à jour.  Pour chaque accord, le rapport doit résumer les obligations courantes, financières et autres, de nature contraignante, assumées par le Secrétariat qui exigent encore l’allocation de ressources quantifiables, y compris des services d’appui du personnel financés par le Fonds ordinaire.

14.
À la recherche d’une solution à long terme
De charger le Secrétariat général de prendre les dispositions suivantes en vue de mettre en œuvre des mesures d’économie propres à contribuer à trouver une solution à long terme aux difficultés financières persistantes que connaît l’OEA:
a. D’exhorter les États membres à prendre un engagement continental au plus haut niveau en faveur d’une augmentation du budget du Fonds ordinaire en 2007, en vue d’habiliter l’OEA à donner suite de manière plus efficace et plus rationnelle aux mandats qui lui sont confiés par  l’Assemblée générale et à travers le processus des Sommets des Amériques, et de maintenir ce budget à l’avenir au niveau approprié à ces fins; 

b. De déterminer les mesures les plus rentables pour assurer des services d’interprétation et de traduction lors des conférences et réunions de l’OEA;

c. D’analyser les dotations en personnel requises dans le long terme pour le  Secrétariat (c.-à-d., 3 à 5 ans) dans la perspective des programmes découlant des mandats actuels, de la nouvelle structure du Secrétariat général et en prévision des départs à la retraite et des cessations de services du personnel actuel; de mettre au point un plan de travail propre à mettre le Secrétariat en mesure de déterminer: 

i. Les manques et les excédents de compétences; 

ii. Les méthodes les plus appropriées de recrutement /engagement en vue de répondre aux besoins (engagement sous contrat à long terme et à court terme, contrats à la tâche, etc.);

iii. Les mécanismes suggérés pour gérer l’excès de compétences dans des secteurs qui ne cadrent plus dans les priorités programmatiques et la vision de l’Organisation. 

d. D’envisager la viabilité de faire appel aux Bureaux hors siège de l’OEA pour déterminer des ressources externes et les possibilités d’administrer les programmes d’autres institutions internationales ou des Observateurs, dans le souci de percevoir des frais administratifs et de trouver d’autres sources de financement.
e. De mettre en œuvre des mécanismes plus efficaces de contrôle en vue d’assurer l’application de la norme actuelle établie par le Conseil permanent selon laquelle toute personne dont le prix du billet de transport est prélevé du  Fonds ordinaire, du FEMCIDI, des Fonds spécifiques et des Fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, doit voyager en classe touriste ou économique, exception faite du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent; de demander au Secrétariat général de soumettre un rapport  trimestriel au Conseil permanent sur tous les cas où cette règle n’aura pas été respectée.

f. D’élaborer et de mettre en œuvre des mesures visant à réduire les frais de voyage de toutes les personnes dont ces frais sont défrayés par le Fonds ordinaire, le FEMCIDI, les Fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général. 

g. De demander au Secrétariat général de mener un examen approfondi des opérations de l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent en vue de réorienter ses activités au profit des États membres et d’effectuer des économies sur les frais administratifs. 

Le Secrétariat général soumettra à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) les conclusions des études demandées ci-dessus d’ici au 31 mars 2006, de sorte que la CAAP soit informée avant la mise en route des négociations relatives au budget pour 2007. 


15.
Budget axé sur les résultats


À la lumière des recommandations formulées par le Cabinet  Deloitte & Touche dans  l’Étude de gestion soumise au Conseil permanent le 19 novembre 2003 en relation avec l’amélioration des procédures de fonctionnement du Secrétariat général, et compte tenu de la nouvelle structure du Secrétariat général, de demander à celui-ci de soumettre au Conseil permanent, d’ici à octobre 2006, un plan de mise en œuvre d’une méthodologie budgétaire axée sur les résultats, en vue de mettre l’Organisation en mesure d’une part, d’allouer de manière plus rationnelle ses ressources et de soumettre un rapport sur l’emploi de ces ressources, en fonction des résultats, des mandats et des objectifs stratégiques souhaités, et d’autre part, de se focaliser sur les résultats et un rendement quantifiables, et de reconnaître en outre les progrès accomplis sur la voie de la réalisation de cet objectif à travers la dernière restructuration.

B.
AUTRES DISPOSITIONS

1.
Honoraires

De maintenir à EU$150 par jour le montant des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif; Commission des vérificateurs extérieurs; Commission interaméricaine des droits de l’homme; Comité juridique interaméricain, et Cour interaméricaine des droits de l’homme.


2.
Observateurs permanents et autres bailleurs de fonds


De reconnaître l’appui des Observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds, et de les encourager à continuer d’appuyer les programmes, projets et autres activités de l’Organisation au moyen de contributions en espèces et en nature.

3.
Programme-budget pour 2007
a.
De demander au Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2007 doté d’un encours permettant au Secrétaire général de montrer qu’il disposera du financement requis, à moins qu’il ne reçoive des directives spéciales de l’Assemblée générale réunie en Session extraordinaire qui sera convoquée spécialement  par le Conseil permanent au plus tard en janvier 2006, conformément à la section A(3)(b) des Dispositions générales ci-dessus. Les recettes incluront uniquement ce qui suit: les quotes-parts des États membres; les recettes provenant des intérêts créditeurs et de la location des bâtiments; les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif du FEMCIDI, les fonds fiduciaires, les fonds spécifiques et d’autres sources diverses de revenus. 

c. Le montant total des dépenses inscrites à l’objet de dépenses 1 ne devrait pas être supérieur à 64,38% du montant indicatif inscrit au budget du Fonds ordinaire du Programme-budget pour 2007, majoré de toute augmentation statutaire qui peut être requise au cas où le montant total du budget demeure le même qu’en 2006. Cependant, en cas d’augmentation du budget du Fonds ordinaire, le nouveau plafond sera examiné par la CAAP et le plafond sera relevé au niveau approprié. 

d. De réitérer que toutes les résolutions soumises à l’Assemblée générale et exigeant un financement du Fonds ordinaire devront être assorties d’un avis au sujet de la disponibilité de fonds émis par la CAAP ou la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale. D’arrêter que les résolutions présentées après que la Commission préparatoire aura achevé ses travaux peuvent être approuvées, mais qu’elles ne seront pas  mises en œuvre jusqu’à réception de l’avis de la CAAP et d’une reconfirmation par le Conseil permanent.

Tableau A.1

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2006

DÉPENSES APPROUVÉES PAR CHAPITRE POUR 2006

(en milliers de $EU)
	CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	TOTAL
	FONDS ORDINAIRE
	FEMCIDI



	1.
CABINET DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
	3 249,3 


	3 249,3
	

	2.
CABINET DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	11 353,4
	11 353,4
	

	3.
QUESTIONS RELATIVES À LA DÉMOCRATIE ET À LA POLITIQUE
	 8 627,2


	  8 627,2


	

	4.
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	25 367,5
	17 501,5
	7 866,0

	5.
SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
	3 868,4
	3 868,4
	

	6.
ACTIVITÉS RELATIVES AUX DROITS D L’HOMME 
	4 666,1
	4 666,1
	

	7.
COMMUNICATIONS ET RELATIONS EXTÉRIEURES


	3 519,3


	3 519,3


	

	8.
QUESTIONS ET SERVICES JURIDIQUES


	3 515,2
	3 515,2
	

	9.
ADMINISTRATION ET FINANCE


Département des services administratifs et financiers     $10 566,1


Services communs                                                              $9,409,0
	19 975,1
	19 975,1
	

	TOTAL CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	84 141,5
	76 275,5
	7 866, 0


	Tableau A.2

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2006

FINANCEMENT DU BUDGET DE L’ORGANISATION EN 2006

(en milliers de $EU)



	1.
Fonds ordinaire

	Totaux
	Fonds ordinaire
	FEMCIDI

	a.
Quotes-parts

b.
Contribution au titre de la supervision technique et de l’appui administratif


c.
Autres recettes

2.
FEMCIDI
a.
Annonces reçues

b.
Annonces non concrétisées
	73 727,1

1 368,4

7 866,0


	73 727,1

1 180,0

1 368,4


	(1 180,0)

7 866,0

	TOTAL
	82 961,5
	76 275,5
	6 686,0
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Réserve des États-Unis: Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont aucune intention de le faire. En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, pas s’unir au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour.


Les Délégations d'Argentine, d'Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, du Guyana, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Sainte-Lucie demandent acte de leur réserve à l'égard de ce paragraphe. La Bolivie exprime sa réserve uniquement à l'endroit de l'expression "conformément à ses engagements internationaux". Le Venezuela exprime sa réserve uniquement à l'endroit de l'expression "particulièrement dans le cadre des processus de libéralisation économique".


Les comptes satellites de la culture sont des cadres conceptuels dont l’objet est de déterminer les rapports entre l’économie et la culture. Ils font partie des systèmes de comptabilité nationale, analysent l’apport du secteur culturel au Produit intérieur brut et constituent un moyen de mettre au point un système harmonieux d’évaluation du secteur. Il existe deux types de comptes satellites : 1) le réaménagement de la méthode de classement central de la comptabilité nationale et l’introduction d’éléments complémentaires ; 2) l’élargissement des concepts de consommation et de production et/ou de la dimension des actifs.


1.	La Colombie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, et la Colombie est pleinement engagée en faveur de la mise en œuvre de cet instrument. 


Cependant, la Colombie a souligné qu’elle ne ratifiera ni le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ni le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air. 


La Colombie n’accepte pas la rédaction du paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, qui traite de son champ d’application. La Colombie aurait préféré que le Protocole s’applique à tous les transferts d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ce qui contribuerait véritablement à prévenir et combattre ce trafic illicite. La Colombie aurait aussi préféré que les transferts entre États, de même que tout autre transfert, soient assujettis aux mécanismes de contrôle prévus dans le Protocole.


Il est indispensable de tenir compte de la définition du «trafic illicite» à  l’alinéa e) de l’article 3 du Protocole, selon laquelle l’autorisation de tous les États parties concernés est obligatoire pour que le transfert soit licite. Une clause de sauvegarde comme celle qui fait l’objet de l’article 4 contredit cette définition en suggérant qu’un Etat peut transférer des armes sans l’autorisation ou le consentement de l’un des États concernés. Dans cet état de choses, ce transfert serait non seulement un acte illicite, mais ouvre également la possibilité que des armes soient transférées à des acteurs hors-États.


La Colombie est un pays qui a été gravement affecté par le trafic illicite d’armes, et elle ne peut par conséquent pas accepter qu’au nombre des mesures de contrôle prévues dans le Protocole soient exclus certains transferts d’armes comme ceux qui sont destinés à des acteurs hors-États, actes qui constituent à notre avis, un grave délit, ainsi que les transferts interétatiques; c’est pourquoi, conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole. 


Pour ce qui est du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, la Colombie a indiqué qu’elle ne le ratifiera pas parce qu’elle estime que cet instrument contient des dispositions qui sont conçues pour légitimer le rapatriement forcé de migrants qui ne sont pas nécessairement l’objet d’un trafic illicite. Cette approche a été encouragée durant les négociations du Protocole par les pays d’accueil de ces migrants, dont aucun n’a ratifié la Convention des Nations Unies sur la protection des travailleurs migrants et de leurs familles (1990). 


La Colombie estime que la disposition figurant au paragraphe 4 de l’article 6 peut porter à qualifier le migrant de criminel, alors que le Protocole a pour objet de poursuivre les bandes criminelles organisées, et non les migrants.


Eu égard à ce qui précède, et conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole.


1.	La Colombie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, et la Colombie est pleinement engagée en faveur de la mise en œuvre de cet instrument. 


Cependant, la Colombie a souligné qu’elle ne ratifiera ni le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ni le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air. 


La Colombie n’accepte pas la rédaction du paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, qui traite de son champ d’application. La Colombie aurait préféré que le Protocole s’applique à tous les transferts d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ce qui contribuerait véritablement à prévenir et à combattre ce trafic illicite. La Colombie aurait aussi préféré que les transferts entre États, de même que tout autre transfert, soient assujettis aux mécanismes de contrôle prévus dans le Protocole.


Il est indispensable de tenir compte de la définition du «trafic illicite» à  l’alinéa e) de l’article 3 du Protocole, selon laquelle l’autorisation de tous les États parties concernés est obligatoire pour que le transfert soit licite. Une clause de sauvegarde comme celle qui fait l’objet de l’article 4 contredit cette définition en suggérant qu’un Etat peut transférer des armes sans l’autorisation ou le consentement de l’un des États concernés. Dans cet état de choses, ce transfert serait non seulement un acte illicite, mais ouvre également la possibilité que des armes soient transférées à des acteurs hors-États.


La Colombie est un pays qui a été gravement affecté par le trafic illicite d’armes, et elle ne peut par conséquent pas accepter qu’au nombre des mesures de contrôle prévues dans le Protocole soient exclus certains transferts d’armes comme ceux qui sont destinés à des acteurs hors-États, actes qui constituent à notre avis, un grave délit; ainsi que les transferts entre États; c’est pourquoi, conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole. 


Pour ce qui est du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, la Colombie a indiqué qu’elle ne le ratifiera pas parce qu’elle estime que cet instrument contient des dispositions qui sont conçues pour légitimer le rapatriement forcé de migrants qui ne sont pas nécessairement l’objet d’un trafic illicite. Cette approche a été encouragée durant les négociations de ce Protocole par les pays d’accueil de ces migrants, dont aucun n’a ratifié la Convention des Nations Unies sur la protection des travailleurs migrants et de leurs familles (1990). 


La Colombie estime que la disposition figurant au paragraphe 4 de l’article 6 peut porter à qualifier le migrant de criminel, alors que le Protocole a pour objet de poursuivre les bandes criminelles organisées, et non les migrants.


Eu égard à ce qui précède, et conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole.


1.	Les États-Unis n’appuient pas le TICEN et n’en seront pas parties. Ce pays continuera de travailler, le cas échéant, avec des groupes de travail de la Commission préparatoire de l’OTICEN et avec le Secrétariat technique provisoire du Système international de surveillance (SIS), ainsi que dans le cadre d’activités connexes.  Les États-Unis continueront d’observer le moratoire d’essais nucléaires et ne prévoient de réaliser aucun essai nucléaire.  Le programme des États-Unis en matière d’administration des arsenaux nucléaires continue d’assurer la sécurité et la fiabilité des armes nucléaires de ce pays.


1.	La Délégation de Colombie désire émettre la déclaration ci-après au sujet du paragraphe 1 du dispositif de la résolution «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain»:


La Colombie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, et la Colombie est pleinement engagée en faveur de la mise en œuvre de cet instrument. 


Cependant, la Colombie a souligné qu’elle ne ratifiera ni le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ni le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air. 


La Colombie n’accepte pas la rédaction du paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, qui traite de son champ d’application. La Colombie aurait préféré que le Protocole s’applique à tous les transferts d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ce qui contribuerait véritablement à prévenir et combattre ce trafic illicite. La Colombie aurait aussi préféré que les transferts entre États, de même que tout autre transfert, soient assujettis aux mécanismes de contrôle prévus dans le Protocole.


Il est indispensable de tenir compte de la définition du «trafic illicite» à  l’alinéa e) de l’article 3 du Protocole, selon laquelle l’autorisation de tous les États parties concernés est obligatoire pour que le transfert soit licite. Une clause de sauvegarde comme celle qui fait l’objet de l’article 4 contredit cette définition en suggérant qu’un Etat peut transférer des armes sans l’autorisation ou le consentement de l’un des États concernés. Dans cet état de choses, ce transfert serait non seulement un acte illicite, mais ouvre également la possibilité que des armes soient transférées à des acteurs hors-États.


La Colombie est un pays qui a été gravement affecté par le trafic illicite d’armes, et elle ne peut par conséquent pas accepter qu’au nombre des mesures de contrôle prévues dans le Protocole soient exclus certains transferts d’armes comme ceux qui sont destinés à des acteurs hors-États, actes qui constituent à notre avis, un grave délit; ainsi que les transferts entre États; c’est pourquoi, conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole. 


Pour ce qui est du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, la Colombie a indiqué qu’elle ne le ratifiera pas parce qu’elle estime que cet instrument contient des dispositions qui sont conçues pour légitimer le rapatriement forcé de migrants qui ne sont pas nécessairement l’objet d’un trafic illicite. Cette approche a été encouragée durant les négociations du Protocole par les pays d’accueil de ces migrants, dont aucun n’a ratifié la Convention des Nations Unies sur la protection des travailleurs migrants et de leurs familles (1990). 


La Colombie estime que la disposition figurant au paragraphe 4 de l’article 6 peut porter à qualifier le migrant de criminel, alors que le Protocole a pour objet de poursuivre les bandes criminelles organisées, et non les migrants.


Eu égard à ce qui précède, et conformément à la Convention de Vienne sur le Droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole.


2.	Déclaration interprétative de l’Argentine, du Brésil, de l’Équateur, du Mexique, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela: «Nous reconnaissons qu’il puisse exister des liens entre le terrorisme et la criminalité organisée dans certains cas et/ou dans certaines régions du monde, toutefois, nous ne considérons pas que ces liens existent nécessairement dans tous les cas, de manière systématique. Ces connexions doivent être abordées au cas par cas».


Dans le cadre de leurs compétences respectives, et dans les aspects jugés pertinents, notamment, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA); la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN); le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale; la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA); le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), ainsi que le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC).


1.	Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air, son Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et son protocole contre la production et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, composants, et munitions.


1.	La République bolivarienne du Venezuela estime que l’étude confiée à la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur les moyens que pourraient employer les États pour  garantir à tous leurs citoyens le droit de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations publiques revêt une importance primordiale.


Notre Gouvernement demande respectueusement à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de mettre l’accent dans cette étude sur les moyens que peuvent employer les États pour garantir le droit de toutes les personnes, en particulier les secteurs socialement exclus, de recevoir l’information, conformément au principe de la transparence de l’information, lorsqu’elle est diffusée par les médias, et compte tenu du droit de l’égalité des personnes devant la loi.


1.	Les États-Unis demandent qu’acte soit donné de leurs réserves concernant les paragraphes 1, 7 et 8 b du dispositif  de cette résolution puisqu’ils estiment que le Groupe de travail ne devrait pas entamer le processus d’élaboration d’une nouvelle convention contre le racisme. Compte tenu du fait qu’il existe déjà un système solide de traités internationaux sur cette question, en particulier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle sont parties plus de 170 États, un instrument régional ne s’avère pas nécessaire et risque d’entrer en  contradiction avec ce système international. Les États-Unis  appuient la création d’un groupe de travail mais ils estiment que ce groupe de travail doit être davantage axé sur l’action et sur la lutte contre le fléau du racisme et de la discrimination. Ce groupe de travail doit analyser les formes et les sources du racisme et de la discrimination dans le Continent américain et identifier des mesures pratiques que les gouvernements du Continent pourraient adopter afin de lutter contre le racisme et les autres formes de discrimination, y compris les pratiques optimales qui pourraient prendre la forme de lois nationales et d’une meilleure application des instruments internationaux qui existent déjà. Ceci aurait pour but de mettre en place une protection immédiate et concrète contre la discrimination. À la lumière de cette position, les États-Unis ne peuvent pas, de bonne foi, se joindre au consensus sur ces paragraphes d’une résolution de l’OEA qui appuient l’élaboration d’une nouvelle convention contre le racisme.


1.	IMILAC. International Migration in Latin America. Bulletin No 65. Janvier. 2000. Dans la page Celade de la CEPAL http://www.eclac.cl/celade/


2.	La catégorie de résidents "temporaires" comprend, entre autres, les étudiants et les retraités. 


3.	Conformément aux normes nationales régissant la matière. 


Les Etats-Unis n’appuient pas cette résolution. La “transformation des Amériques en zone libre de mines terrestres antipersonnel” est incompatible avec la présente politique des Etats-Unis en matière de mines terrestres, selon laquelle, il est clair que les États-Unis ne deviendront pas parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa). Les Etats-Unis maintiennent leur engagement en faveur du déminage humanitaire et de la coopération pour l’adoption de mesures pratiques visant à mettre fin aux répercussions néfastes des mines terrestres. Les Etats-Unis continueront d’appuyer les efforts que déploie l’OEA pour éliminer la menace humanitaire que posent toutes les mines terrestres en existence, et déclarer ces pays “libres des effets des mines”.





1.	Les États-Unis désirent faire remarquer que cette résolution contient en partie des interprétations  inexactes de la Charte de l’OEA et du droit international, aux troisième, quatrième et cinquième paragraphes de son préambule et au paragraphe 1 de son dispositif. Les Etats-Unis ont adhéré à la Charte,  et acceptent les citations de la Charte au sujet des thèmes envisagés dans ces paragraphes. Cependant, les États-Unis ne peuvent pas s’associer à un consensus au sujet de cette résolution étant donné que ces paragraphes offrent une interprétation inexacte de la Charte et du droit international.  
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				TABLE  B

				ORGANIZATION OF AMERICAN STATES

				REGULAR FUND

				QUOTA ASSESSMENT FOR 2006

				(US$)

												Quotas for the Year

																Tax				a				Advance

				Member States				Percentage				Budget				Reimbursement				Credits				Payments				Total

				Antigua and Barbuda				0.02%				14,900																14,900

				Argentina				4.90%				3,658,000																3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,569								50,731

				Barbados				0.08%				59,700				8,500												68,200

				Belize				0.03%				22,400								448								21,952

				Bolivia				0.07%				52,300																52,300

				Brazil				8.55%				6,382,800																6,382,800

				Canada				12.36%				9,227,100								207,610								9,019,490

				Chile				0.54%				403,100								8,062								395,038

				Colombia				0.94%				701,700																701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000																97,000

				Dominica				0.02%				14,900																14,900

				Dominican Republic				0.18%				134,400																134,400

				Ecuador				0.18%				134,400																134,400

				El Salvador				0.07%				52,300								1,046				1,046				50,208

				Grenada				0.03%				22,400																22,400

				Guatemala				0.13%				97,000								1,941								95,059

				Guyana				0.02%				14,900								298								14,602

				Haiti				0.07%				52,300								1,569								50,731

				Honduras				0.07%				52,300																52,300

				Mexico				0.18%				134,400																134,400

				Nicaragua				6.08%				4,538,900				11,000												4,549,900

				Panama				0.07%				52,300																52,300

				Paraguay				0.13%				97,000																97,000

								0.18%				134,400																134,400

				Peru

				Saint Kitts and Nevis				0.41%				306,100																306,100

				Saint Lucia				0.02%				14,900								298								14,602

				Saint Vicente and the Grenadines				0.03%				22,400																22,400

				Suriname				0.02%				14,900								304								14,596

								0.07%				52,300																52,300

				Trinidad and Tobago

				United States				0.18%				134,400								2,688				3,549				128,163

				Uruguay				59.47%				44,395,900				10,140,000		c										54,535,900

				Venezuela				0.26%				194,100																194,100

								3.20%				2,388,900																2,388,900

				Subtotal

				Cuba         b				98.76%				73,727,100				10,159,500				225,833				4,595				83,656,172

				TOTAL				1.24%				925,700																925,700

								100.00%				74,652,800				10,159,500				225,833				4,595				84,581,872

				a. Represents 2% of 2005 quota assessment if full payment of 2005 quota was received by April 30, 2005,  plus 3% of any payment

				received before January 31, 2005.

				b. Shown only to establish the percentage corresponding to each member state.

				c. Ce montant est une estimation, et peut s'avérer différent du montant réel attribué.





Spanish

				CUADRO  B

				ORGANIZACIÓN DE LOS ESTADOS AMERICANOS

				FONDO REGULAR

				ASIGNACIÓN DE CUOTAS PARA 2006

				(US$)

												Cuotas para el año

																Reembolso de				a				Pagos

				Estado Miembro				Porcentaje				Presupuesto				impuestos				Crédito				Adelantados				Total

				Antigua y Barbuda				0.02%				14,900																14,900

				Argentina				4.90%				3,658,000																3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,569								50,731

				Barbados				0.08%				59,700				8,500												68,200

				Belice				0.03%				22,400								448								21,952

				Bolivia				0.07%				52,300																52,300

				Brasil				8.55%				6,382,800																6,382,800

				Canadá				12.36%				9,227,100								207,610								9,019,490

				Chile				0.54%				403,100								8,062								395,038

				Colombia				0.94%				701,700																701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000																97,000

				Dominica				0.02%				14,900																14,900

				Ecuador				0.18%				134,400																134,400

				El Salvador				0.07%				52,300								1,046				1,046				50,208

				Estados Unidos				59.47%				44,395,900				10,140,000		c										54,535,900

				Grenada				0.03%				22,400																22,400

				Guatemala				0.13%				97,000								1,941								95,059

				Guyana				0.02%				14,900								298								14,602

				Haití				0.07%				52,300								1,569								50,731

				Honduras				0.07%				52,300																52,300

				Jamaica				0.18%				134,400																134,400

				México				6.08%				4,538,900				11,000												4,549,900

				Nicaragua				0.07%				52,300																52,300

				Panamá				0.13%				97,000																97,000

				Paraguay				0.18%				134,400																134,400

				Perú				0.41%				306,100																306,100

				República Dominicana				0.18%				134,400																134,400

				San Kitts y Nevis				0.02%				14,900								298								14,602

				Santa Lucía				0.03%				22,400																22,400

				San Vicente y las Granadinas				0.02%				14,900								304								14,596

				Surinam				0.07%				52,300																52,300

				Trinidad y Tobago				0.18%				134,400								2,688				3,549				128,163

				Uruguay				0.26%				194,100																194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900																2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				10,159,500				225,833				4,595				83,656,172

				Cuba         b				1.24%				925,700																925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				10,159,500				225,833				4,595				84,581,872

				a. Representa el 2% de la cuota del año 2005 si el total de esta cuota fue pagada completamente antes del 30 de abril de 2005,

				más 3% de cualquier pago recibido antes del 31 de enero de 2005.

				b. Se indica solamente para establecer el porcentaje correspondiente a cada Estado Miembro.

				c.





French

		TABLEAU  B

		ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

		FONDS ORDINAIRE

		RÉPARTITION DES QUOTES-PARTS POUR 2006

		(US$)

												QUOTES-PARTS POUR L'ANNÉE

																Remboursement

																de l'impôt sur				a				Versements

				États membres				Pourcentage				Budget				le revenu				Crédit				anticipés				Total

				Antigua-et-Barbuda				0.02%				14,900																14,900

				Argentine				4.90%				3,658,000																3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,569								50,731

				Barbade				0.08%				59,700				8,500												68,200

				Belize				0.03%				22,400								448								21,952

				Bolivie				0.07%				52,300																52,300

				Brésil				8.55%				6,382,800																6,382,800

				Canada				12.36%				9,227,100								207,610								9,019,490

				Chili				0.54%				403,100								8,062								395,038

				Colombie				0.94%				701,700																701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000																97,000

				Dominique				0.02%				14,900																14,900

				Équateur				0.18%				134,400																134,400

				El Salvador				0.07%				52,300								1,046				1,046				50,208

				États-Unis				59.47%				44,395,900				10,140,000		c										54,535,900

				Grenade				0.03%				22,400																22,400

				Guatemala				0.13%				97,000								1,941								95,059

				Guyana				0.02%				14,900								298								14,602

				Haïti				0.07%				52,300								1,569								50,731

				Honduras				0.07%				52,300																52,300

				Jamaïque				0.18%				134,400																134,400

				Mexique				6.08%				4,538,900				11,000												4,549,900

				Nicaragua				0.07%				52,300																52,300

				Panama				0.13%				97,000																97,000

				Paraguay				0.18%				134,400																134,400

				Pérou				0.41%				306,100																306,100

				République dominicaine				0.18%				134,400																134,400

				Saint-Kitts-et-Nevis				0.02%				14,900								298								14,602

				Sainte-Lucie				0.03%				22,400																22,400

				Saint-Vincent-et-Grenadines				0.02%				14,900								304								14,596

				Suriname				0.07%				52,300																52,300

				Trinité-et-Tobago				0.18%				134,400								2,688				3,549				128,163

				Uruguay				0.26%				194,100																194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900																2,388,900

				Total partiel				98.76%				73,727,100				10,159,500				225,833				4,595				83,656,172

				Cuba         b				1.24%				925,700																925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				10,159,500				225,833				4,595				84,581,872

				a.  Représente  2% du versement de la quote-part de 2005 si l’intégralité du paiement  au titre pour 2005 a été  reçue avant

				le 30 avril 2005, plus 3 % des paiements reçus avant le 31 janvier 2005.

				b.  Indiqué uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.

				c. Ce montant est une estimation et peut s'avérer différent du montant réel attribué.
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		QUADRO  B

		ORGANIZACAO DOS ESTADOS AMERICANO

		FUNDO ORDINARIO

		COTAS FIXADAS ANNO 2006

		(US$)

												COTAS DO ANO

																Reembolso de				a

				Estados Membros				Percentagem				Orcadas				Impostos				Credito								TOTAL

				Antigua e Barbuda				0.02%				14,900																14,900

				Argentina				4.90%				3,658,000																3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,569								50,731

				Barbados				0.08%				59,700				8,500												68,200

				Belize				0.03%				22,400								448								21,952

				Bolivia				0.07%				52,300																52,300

				Brasil				8.55%				6,382,800																6,382,800

				Canadá				12.36%				9,227,100								207,610								9,019,490

				Chile				0.54%				403,100								8,062								395,038

				Colombia				0.94%				701,700																701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000																97,000

				Dominica				0.02%				14,900																14,900

				Equador				0.18%				134,400																134,400

				El Salvador				0.07%				52,300								1,046				1,046				50,208

				Estados Unidos				59.47%				44,395,900				10,140,000		c										54,535,900

				Grenada				0.03%				22,400																22,400

				Guatemala				0.13%				97,000								1,941								95,059

				Guiana				0.02%				14,900								298								14,602

				Haití				0.07%				52,300								1,569								50,731

				Honduras				0.07%				52,300																52,300

				Jamaica				0.18%				134,400																134,400

				México				6.08%				4,538,900				11,000												4,549,900

				Nicaragua				0.07%				52,300																52,300

				Panamá				0.13%				97,000																97,000

				Paraguai				0.18%				134,400																134,400

				Peru				0.41%				306,100																306,100

				República Dominicana				0.18%				134,400																134,400

				Sao Kitts e Nevis				0.02%				14,900								298								14,602

				Santa Lucia				0.03%				22,400																22,400

				Sao Vicente e Granadinas				0.02%				14,900								304								14,596

				Suriname				0.07%				52,300																52,300

				Trinidad e Tobago				0.18%				134,400								2,688				3,549				128,163

				Uruguai				0.26%				194,100																194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900																2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				10,159,500				225,833				4,595				83,656,172

				Cuba         b				1.24%				925,700																925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				10,159,500				225,833				4,595				84,581,872

				a.   Representa  2% da fixação da cota de 2005 quando o pagamento completo da cota de 2005 era recebido até 30 de abril de 2005,

				mais 3% de qualquer pagamento recebido antes de 31 de janeiro de 2005.

				b.  Mostrado apenas para se estabelecer a percentagem correspondente a cada Estado membro.

				c.
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